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RÉSUMÉ 
 

La réinsertion sociale des délinquants a été définie comme étant toutes les activités et tous les 
programmes correctionnels conçus pour préparer un délinquant à réintégrer la société en toute 
sécurité à titre de citoyen respectueux des lois. Les programmes doivent viser directement à 
répondre aux besoins des délinquants, en particulier les besoins qui, s’ils sont satisfaits, 
permettront de réduire le risque de récidive. Par conséquent, le Service correctionnel du Canada 
(SCC) doit pouvoir définir les besoins avec efficience et efficacité et faire correspondre les 
niveaux des programmes à ces besoins. 
 
Peu après leur admission dans un établissement fédéral, tous les délinquants font l’objet d’une 
évaluation initiale qui détermine leur niveau de risque et leurs besoins en matière de 
programmes. Connue sous le nom d’évaluation initiale des délinquants (EID), l’évaluation 
complète de chaque délinquant est fondée sur les données de diverses sources, dont les bureaux 
communautaires, les tribunaux, les rapports de police, les victimes ainsi que des évaluations 
psychologiques et professionnelles, des tests de connaissances et des tests sur la consommation 
d’alcool ou d’autres drogues. Pendant plus d’une décennie, les agents de libération 
conditionnelle ont utilisé les résultats du processus d’EID pour élaborer le plan correctionnel de 
chaque délinquant. Des plans correctionnels personnalisés sont établis de concert avec le 
personnel chargé de la prestation des programmes et le délinquant de façon à tenir compte des 
facteurs qui ont contribué au comportement criminel. 
 
Il faut établir la priorité des besoins en matière de programmes pour que l’intervention puisse 
être logique, séquentielle et efficace. Le principal objectif correctionnel consiste à donner suite 
aux besoins définis et à réduire le niveau de risque de récidive, et l’évaluation permanente de ce 
risque occupe une place centrale dans la gestion du délinquant pendant toute la durée de sa peine. 
Divers groupes de travail et groupes d’étude internes ainsi que des intervenants de l’extérieur ont 
donc recommandé de procéder à un examen approfondi du principal processus d’évaluation des 
besoins des délinquants, le volet Instrument de définition et d'analyse des facteurs dynamiques 
(IDAFD) de l’EID, pour qu’il permette de continuer de déterminer les besoins des délinquants 
qui doivent faire l’objet d’une intervention correctionnelle et d’établir les priorités à cet égard. 
En réponse, la Direction de la recherche, en collaboration avec la Direction des programmes 
correctionnels et de la réinsertion sociale, a entrepris un important projet de recherche destiné à 
faire correspondre le volet évaluation des besoins de l’EID au processus de planification des cas 
et à la prestation des programmes.  
 
La stratégie de recherche de l’examen de l’IDAFD comportait une série intégrée d’initiatives qui 
comprenaient trois grandes activités : 1) des évaluations méta-analytiques de la littérature par des 
experts de l’extérieur, 2) des tests psychométriques de la fiabilité et de la validité de l’IDAFD et 
3) la consultation de spécialistes des services correctionnels. De nombreux membres du 
personnel des régions du pays et divers partenaires internes de l’administration centrale (AC) ont 
participé au processus de consultation. Des consultations concernant les délinquantes ont 
également eu lieu auprès du personnel. Enfin, d’autres consultations ont aussi été tenues auprès 
d’organismes de l’extérieur, dont la Commission canadienne des droits de la personne.  
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L’examen de l’IDAFD a un triple objectif. Premièrement, présenter les résultats des méta-
analyses, puis les constatations des tests psychométriques et recueillir les points de vue à partir 
des diverses séances de consultation. Deuxièmement, faire la synthèse des résultats des trois 
initiatives susmentionnées et présenter un nouvel IDAFD révisé (IDAFD-R). Troisièmement, 
examiner les orientations des travaux de recherche futurs ainsi que les répercussions sur les 
opérations des modifications recommandées.  
 
En bref, le volet IDAFD actuel de l’EID compte sept facteurs dynamiques : emploi, relations 
conjugales et familiales, fréquentations et interactions sociales, toxicomanie, comportement dans 
la collectivité, vie personnelle et affective et attitude générale. Chaque facteur est ensuite divisé 
en composantes principales qui sont subdivisées en sous-composantes. De plus, une série 
d’indicateurs dichotomiques et, dans certains cas, des « messages d’aide » accompagnent les 
indicateurs pour rendre les cotes plus claires. Au total, l’IDAFD comprend sept domaines de 
besoins, 35 composantes principales, 94 sous-composantes et 197 indicateurs. 
 
Voici la méthodologie et le sommaire des résultats de chaque étape de l’examen de l’IDAFD : 
 
La première étape comprenait un examen de l’IDAFD effectué par divers experts 
correctionnels, dont la plupart ne faisaient pas partie du SCC. On a demandé à chaque expert de 
remplir trois tâches : premièrement, examiner des comptes rendus de recherche concernant la 
validité prédictive de l’un des sept facteurs de l’IDAFD; deuxièmement, présenter des 
propositions pour améliorer le domaine; troisièmement, mettre en évidence les constatations 
relatives aux délinquantes et aux délinquants autochtones et aux autres minorités visibles.   
 
Résultats : Les examens méta-analytiques ont confirmé la validité du contenu de l’IDAFD. Plus 
particulièrement, l’IDAFD contient tous les facteurs dynamiques définis dans les comptes rendus 
de recherche comme de bons prédicteurs de la récidive criminelle. De même, à quelques 
expressions près (p. ex. dénégation et minimisation du crime), les examens ont confirmé que 
l’IDAFD contient tous les facteurs considérés comme des prédicteurs modérés de la récidive 
criminelle. Toutefois, l’examen a aussi révélé que l’IDAFD contient plusieurs facteurs 
considérés comme des prédicteurs faibles du comportement criminel. En outre, l’examen de 
l’IDAFD a permis de recenser quelques études empiriques consacrées exclusivement aux 
délinquantes, aux délinquants autochtones ou aux délinquants d’autres groupes minoritaires.  

 
Les experts de l’examen ont formulé diverses propositions axées sur le contenu en vue 
d’accroître l’efficacité de l’IDAFD. Voici certaines des propositions les plus importantes : 
1) conservation des indicateurs étayés fortement ou moyennement par la recherche et 
suppression des indicateurs étayés faiblement ou pas du tout par la recherche; 2) simplification 
de la structure générale de l’IDAFD (p. ex. regrouper les indicateurs semblables sur le plan 
conceptuel); 3) amélioration de la fiabilité (p. ex. élever le niveau de détail lié aux messages 
d’aide actuels); 4) améliorer la distinction entre les facteurs contributifs (« criminogènes ») et 
non contributifs (non criminogènes).  

 
La deuxième étape comprenait un examen psychométrique de l’IDAFD. La fiabilité et la 
validité prédictive de l’IDAFD ont été examinées séparément pour trois cohortes de délinquants 
mis en liberté : hommes (N = 15 479), femmes (N = 765) et Autochtones (N = 2 593). Les sujets 



 iv

étaient tous les délinquants sous responsabilité fédérale qui avaient été évalués au moyen du 
protocole de l’IDAFD et qui étaient en liberté en septembre 2000. On a évalué la validité 
prédictive de l’IDAFD en examinant dans quelle mesure elle a permis de prévoir le taux de 
réincarcération dans les pénitenciers fédéraux pendant une période de suivi fixe de trois ans. La 
cohérence interne (c.-à-d. les liens entre chacun des indicateurs de l’IDAFD) a servi à mesurer la 
fiabilité.  
 
Résultats : Dans l’ensemble, la fiabilité statistique (mesurée d’après la cohérence interne) de 
chaque domaine variait d’acceptable à supérieure dans les trois cohortes de délinquants mis en 
liberté : hommes, femmes et Autochtones. Toutefois, les estimations de la fiabilité concernant le 
domaine du comportement dans la collectivité étaient relativement faibles comparativement à 
celles des autres domaines, en particulier pour les femmes et les délinquants autochtones. De 
plus, des analyses supplémentaires ont révélé que le sous-groupe des indicateurs qui évaluent la 
qualité matrimoniale affichait une faible fiabilité pour les trois cohortes de délinquants mis en 
liberté. 
 
En général, la validité prédictive de tous les domaines de l’IDAFD (p. ex. emploi, relations 
conjugales et familiales, fréquentations, comportement dans la collectivité, toxicomanie, vie 
personnelle et affective et attitude générale) variait de modérée à élevée pour les trois cohortes 
de délinquants; par conséquent, les personnes considérées comme ayant des problèmes plus 
graves dans les sept domaines étaient beaucoup plus susceptibles d’être réincarcérées dans un 
pénitencier fédéral pendant la période de suivi fixe de trois ans. 
 
Points saillants relatifs aux délinquantes. Les cotes des sept domaines de facteurs dynamiques 
ainsi qu’un nombre important des indicateurs individuels dans les domaines étaient des 
prédicteurs de la réincarcération des délinquantes. Alors que les indicateurs relatifs au niveau de 
scolarité, aux compétences parentales, à la toxicomanie, aux activités de loisirs, à la capacité 
d’adaptation et à la manipulation étaient des prédicteurs de la réincarcération tant chez les 
délinquants que chez les délinquantes, le rapport était beaucoup plus élevé chez les femmes que 
chez les hommes. La tendance prédominait en particulier dans le cas des indicateurs relatifs aux 
compétences parentales. De plus, en ce qui concerne les indicateurs relatifs à l’attitude générale 
et aux fréquentations qui étaient dans une grande mesure des prédicteurs de la réincarcération, 
l’ampleur des résultats était équivalente chez les deux sexes.  
 
Points saillants relatifs aux Autochtones. Les cotes des sept domaines de facteurs dynamiques 
ainsi qu’un nombre important des indicateurs individuels dans les sept domaines étaient des 
prédicteurs de la réincarcération des délinquants autochtones. Toutefois le nombre d’indicateurs 
ayant une validité prédictive variant de modérée à élevée était plus faible dans la cohorte des 
Autochtones mis en liberté que chez l’ensemble des délinquants. Cette constatation était 
particulièrement évidente en ce qui concerne les relations conjugales et familiales ainsi que la vie 
personnelle et affective. Il convient de noter que les résultats ont révélé que les indicateurs 
relatifs au chômage chronique, aux amis criminels, aux attitudes criminelles, à l’impulsivité, à la 
gestion du temps, à l’instabilité du logement et à la toxicomanie étaient des prédicteurs de la 
réincarcération des délinquants autochtones dans la même mesure que pour l’ensemble de la 
population carcérale. 
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La troisième étape, de nature qualitative, comprenait des consultations approfondies auprès du 
personnel du SCC et d’organismes de l’extérieur. À l’interne, les membres du personnel du SCC 
dans les régions et à l’administration centrale ont été consultés. Deux consultations distinctes ont 
eu lieu dans les régions. La première série de séances de consultation s’adressait au personnel de 
toutes les régions du pays qui assure des services directs à tous les groupes de délinquants, y 
compris les hommes, les femmes, les Autochtones et les membres d’autres groupes 
ethnoculturels. Même si ces consultations ont porté sur les questions intéressant les délinquantes, 
les délinquants autochtones et les membres d’autres groupes ethnoculturels, les résultats 
s’appliquaient en grande partie aux hommes. Par conséquent, une deuxième série de 
consultations a visé les membres du personnel qui travaillent exclusivement avec les 
délinquantes.  
 
Pendant les séances avec les groupes de discussion du SCC, on a demandé aux membres du 
personnel comment accroître l’efficacité de l’IDAFD. Ils ont formulé des recommandations 
générales ainsi que des suggestions plus détaillées concernant les éléments de l’IDAFD qu’il 
faudrait conserver, supprimer ou modifier (à l’heure actuelle il y a 197 indicateurs). De plus, on 
leur a demandé s’ils acceptaient ou non les diverses suggestions proposées par les experts de 
l’extérieur. Les réunions tenues avec le personnel de l’AC ont porté en grande partie sur les 
incidences sur les opérations des révisions du nombre de domaines comme l’aiguillage vers les 
programmes et la diversité culturelle.  
 
Résultats : Dans l’ensemble, le personnel des régions a dit qu’il était satisfait du contenu de 
l’IDAFD. Toutefois, certains ont recommandé d’ajouter de nouveaux éléments dans les secteurs 
suivants : survivants à un traumatisme, facteurs de réceptivité (p. ex. l’anglais langue seconde, la 
diversité culturelle) et plus particulièrement, le niveau de motivation actuel et l’engagement 
envers le traitement. De plus, il a été recommandé d’ajouter une nouvelle composante consacrée 
au rendement du traitement antérieur. Il a également été proposé de souligner les facteurs positifs 
ou de protection en plus de mettre l’accent sur les faiblesses du délinquant.  
 
Le message uniforme exprimé avec force qui a été transmis était qu’avant tout, il faut améliorer 
la clarté et la signification des indicateurs et des messages d’aide pour promouvoir la cohérence 
d’une période, d’une région et d’un groupe de personnes à l’autre. Plus particulièrement, le 
personnel des régions a signalé la nécessité de lignes directrices objectives et claires qui 
accompagneraient chacun des indicateurs. Des recommandations relatives aux femmes et aux 
délinquants autochtones ont été formulées et elles figurent dans le rapport. 
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Instrument de définition et d'analyse des facteurs dynamiques - révisé (IDAFD-R) 
 
En somme, les modifications suivantes sont proposées à l’IDAFD-R : 
 

• Il est proposé de modifier la structure actuelle de l’IDAFD. Il faut se rappeler que 
l’IDAFD actuel compte sept domaines de facteurs dynamiques, 35 composantes 
principales, 94 sous-composantes et 197 indicateurs. Pour l’IDAFD-R, il est proposé 
qu’il y ait huit domaines d’évaluation (les 7 facteurs dynamiques actuels plus un 
nouveau domaine concernant la réceptivité) ainsi que 27 composantes principales et 107 
indicateurs. Il convient de noter ici la suppression des sous-composantes individuelles et 
la réduction de près de 50 % du nombre d’indicateurs, qui passe de 197 à 107. 

 
• Le domaine de la réceptivité doit être ajouté pour renforcer les efforts de réinsertion 

sociale. Le nouveau domaine comptera 14 indicateurs portant sur des facteurs propres à 
la personne comme les obstacles linguistiques, la spiritualité et l’estime de soi. 

 
• Certains indicateurs nouveaux seront ajoutés pour tenir compte de la diversité culturelle 

(p. ex. forte identité culturelle, obstacle linguistique), questions propres aux femmes 
(p. ex. faible estime de soi) ou progrès récents dans les comptes rendus de recherche 
(p. ex. interpréter les situations neutres comme hostiles). 

 
• Des cotes de la motivation « propre au domaine » et des cotes du rendement des 

traitements antérieurs seront aussi ajoutées. Au total, 24 échelles de cotation seront 
incorporées (12 concernant le rendement des traitements antérieurs et 12 concernant le 
niveau de motivation actuel). Par exemple, dans le domaine de la vie personnelle et 
affective, il y a trois cotes de rendement des traitements antérieurs possibles : 
programmes d'apprentissage cognitif des compétences, programmes de lutte contre la 
violence et programmes pour les délinquants sexuels, et trois cotes de motivation 
correspondantes : programme d’apprentissage cognitif des compétences, programmes 
de lutte contre la violence et programmes pour les délinquants sexuels.  

 
• À l’heure actuelle, chaque domaine de facteur dynamique s’accompagne de 3 ou 4 cotes 

(élément de succès, aucune amélioration à apporter, certaine amélioration à apporter ou 
amélioration considérable à apporter). Un niveau a été ajouté à l’échelle de cotation. 
Plus particulièrement, un niveau « modéré » a été inséré entre « certaine amélioration à 
apporter » et « amélioration considérable à apporter ». Cette modification a été instaurée 
pour tenir compte de la tendance du Service à élaborer des programmes qui varient en 
fonction de trois niveaux d’intensité. 

 
• Les messages d’aide ont été améliorés ou ajoutés à chaque indicateur avec des lignes 

directrices suggérées concernant les entrevues. Lorsqu’ils seront pertinents, des 
messages d’aide spécialisés et des questions incitatives d’entrevue seront incorporés 
pour les délinquantes, les délinquants autochtones et les plus jeunes délinquants. 

 
• Enfin, chaque indicateur individuel est libellé de manière à être plus positif.  
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En résumé, le présent rapport recommande de réviser le volet IDAFD de l’EID et d’en faire 
un essai sur le terrain. Les modifications proposées devraient accroître l’efficacité de 
l’IDAFD, permettre de faire face aux questions relatives au sexe et à la diversité culturelle et, 
enfin, de faire correspondre le protocole aux progrès récents du traitement correctionnel. 
Enfin, cette initiative fait ressortir clairement la nécessité d’effectuer plus de recherche sur 
divers secteurs comme les délinquantes, la diversité culturelle et le rôle de facteurs de 
protection dans la renonciation au crime. 
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INTRODUCTION 

Au début des années 90, le nombre de délinquants sous responsabilité fédérale qui se sont 

vu accorder une mise en liberté sous condition discrétionnaire a diminué constamment (Service 

correctionnel du Canada [1997]). C’est pourquoi le Service correctionnel du Canada (SCC) a 

créé un Groupe de travail sur la réinsertion sociale dont le mandat explicite consistait à isoler les 

causes de la baisse et à formuler des suggestions pour améliorer le processus de réinsertion 

sociale. Après un examen approfondi, le Groupe de travail a présenté des recommandations 

visant à atteindre ces objectifs. Ces recommandations étaient nombreuses et variées, allant des 

questions d’évaluation aux questions de principe (SCC [1997]). De plus, le Groupe de travail a 

recommandé en particulier d’examiner la conception et l’application du principal mécanisme 

d’évaluation des besoins des délinquants utilisé par le Service correctionnel. Il a recommandé 

plus précisement d’examiner le volet Instrument de définition et d'analyse des facteurs 

dynamiques (IDAFD) de l’évaluation initiale des délinquants (EID), connu auparavant sous le 

nom de Système d'identification et d'analyse des besoins des détenus (SIABD), pour faire en 

sorte qu’il définisse en priorité uniquement les besoins des délinquants ayant trait au 

comportement criminel (SCC [1997], p. 30). En outre, un groupe de travail du SCC créé en 2003 

a formulé des recommandations pour accroître l’efficacité du processus d’EID. Encore une fois, 

l’une des recommandations portait sur les besoins des délinquants ou le volet IDAFD du 

processus d’EID. Plus particulièrement, il a recommandé d’examiner l’IDAFD actuel pour 

s’assurer qu’il tient compte des études et des progrès technologiques récents.  

 Par conséquent, la Direction de la recherche, de concert avec la Direction des 

programmes correctionnels et de la réinsertion sociale, a entrepris un projet de recherche en trois 

étapes pour donner suite à cette recommandation. La stratégie comprenait un examen statistique 

interne de la fiabilité et de la validité de l’IDAFD, une série d’examens externes de l’IDAFD et 

un processus de consultation exhaustif. De nombreux membres du personnel de toutes les 

régions du pays et divers partenaires de l’administration centrale ont participé au processus de 

consultation.  
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Évaluation initiale des délinquants (EID) 

Historique  

Une série d’enquêtes publiques et des groupes de travail internes créés pendant les 

années 80 ont fait ressortir la nécessité d’améliorer l’évaluation des délinquants et l’échange de 

renseignements au sein des composantes du système de justice pénale et entre elles. Comme on 

pouvait s’y attendre, ce sont les politiques de prise de décisions et les procédures d’évaluation 

des risques utilisées par le Service et la Commission nationale des libérations conditionnelles qui 

ont surtout retenu l’attention. En août 1991, le SCC a entrepris une ambitieuse initiative de 

stratégie correctionnelle. Cette initiative a amorcé la mise en place d’un cadre d’établissement 

des priorités en matière de programmes, de mise en œuvre des programmes et d’affectation des 

ressources pour répondre aux besoins des délinquants (SCC [1991]). Comme l’accent était de 

nouveau mis sur la réinsertion sociale des délinquants sans danger pour le public, le Service a 

reconnu la nécessité d’instaurer un processus complet et intégré d’évaluation des délinquants au 

moment de leur admission dans un pénitencier fédéral. Il a donc créé un Groupe de travail 

national sur l'évaluation initiale des délinquants ayant pour mandat de « concevoir et de mettre 

au point un moyen systématique d'évaluer les délinquants à leur admission dans un établissement 

correctionnel fédéral » (Motiuk [1993]). Après de nombreuses séances de consultation, les 

efforts du groupe de travail ont débouché sur un modèle d’évaluation national, le processus 

d’évaluation initiale des délinquants (EID), qui vise à uniformiser et à intégrer l’évaluation des 

besoins des délinquants et des risques qu’ils représentent, dans l’ensemble du SCC.   

Au moment de l’Initiative de la stratégie correctionnelle, l’outil qui servait aux 

évaluations au moment de l’admission, l’Analyse des besoins en fonction des forces et des 

faiblesses, était considéré comme insuffisant pour établir le profil des risques et des besoins des 

délinquants. Le Groupe de travail national sur l'évaluation initiale des délinquants a donc conçu 

un nouveau plan afin d’améliorer l’évaluation du risque criminel et de définir les besoins des 

délinquants au moment de leur admission. Le nouveau protocole d’évaluation initiale qui a été 

élaboré à cette fin a permis d’élargir les outils d’évaluation existants, notamment les Stratégies 

de gestion des cas - entrevue d'évaluation, l’Analyse des besoins en fonction des forces et des 

faiblesses et l’Échelle d'évaluation du risque et des besoins dans la collectivité. Combiné à un 

nouveau protocole d’évaluation du risque criminel (p. ex. antécédents criminels, gravité de 

l’infraction, antécédents en matière d’infractions sexuelles, etc.), un nouveau protocole 
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d'identification et d'analyse des besoins des détenus (IABD) a été conçu pour réunir les 

12 domaines de besoins de l’Échelle d'évaluation du risque et des besoins dans la collectivité en 

sept dimensions des besoins ou domaines cibles, à savoir l’emploi, les relations conjugales et 

familiales, les fréquentations et les interactions sociales, la toxicomanie, le comportement dans la 

collectivité, la vie personnelle et affective, et l’attitude générale. Des lignes directrices ont été 

élaborées pour chacun des sept domaines et des énoncés ou indicateurs dichotomiques ont été 

conçus dans chacun des domaines de besoins. Un élément du processus d’EID, le SIABD, a fait 

l’objet d’un projet pilote pour la première fois en 1992, et il a été mis en œuvre dans tout le 

Service en novembre 1994 (Motiuk [1997]). Par suite des examens opérationnels subséquents du 

processus d’EID au milieu des années 90, le nom du SIABD a été changé en celui d’Instrument 

de définition et d'analyse des facteurs dynamiques (IDAFD) pour deux raisons. Premièrement, 

pour mettre l’accent sur les besoins des délinquants considérés comme des facteurs contributifs 

du crime. Deuxièmement, pour faire ressortir le fait que ces facteurs peuvent refléter le 

changement, qu’ils sont donc dynamiques et qu’ils constituent des cibles prometteuses de 

l’intervention correctionnelle. 

 

Fonctionnement de l’Évaluation initiale des délinquants  

Le processus d’EID et de planification correctionnelle commence immédiatement après 

la condamnation du délinquant. Il incombe aux agents de libération conditionnelle de coordonner 

la collecte de tous les renseignements pertinents relatifs au délinquant comme les antécédents 

criminels, les rapports de police, les transcriptions des débats judiciaires, les dossiers de la 

Couronne, les observations des juges, les rapports présentenciels, les enquêtes communautaires 

et les déclarations des victimes. Pendant l’étape de la collecte des renseignements, l’agent de 

libération conditionnelle cherche à déterminer si le délinquant a des problèmes de santé physique 

immédiats, s’il constitue un problème de sécurité (pour lui-même ou les autres), s’il a des 

problèmes de santé mentale et s’il risque de se suicider. Ensuite, le délinquant est soumis aux 

deux éléments de base du processus d’évaluation : évaluation des facteurs statiques et évaluation 

des facteurs dynamiques. L’évaluation des facteurs statiques porte sur les facteurs historiques 

comme les antécédents criminels, la gravité de l’infraction, les antécédents en matière 

d’infractions sexuelles et la probabilité de récidive future mesurée par l’Échelle d'information  
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statistique sur la récidive – R1 (Échelle d'ISR-R1; Nuffield [1982]; Instructions permanentes 

(IP 00-04, ANNEXE 700-04B; Service correctionnel du Canada [2003]). Pour sa part, 

l’évaluation des facteurs dynamiques tient compte des facteurs qui peuvent varier en fonction des 

programmes comme les compétences professionnelles, la toxicomanie et l’attitude. Même s’il 

incombe à l’agent de libération conditionnelle de procéder aux évaluations des facteurs statiques 

et des facteurs dynamiques, d’autres renseignements, dont les rapports psychologiques, les 

observations du personnel de l’unité sur le comportement du délinquant et les évaluations 

supplémentaires du niveau de scolarité, de l’activité professionnelle et de la toxicomanie, sont 

également pris en considération. Par conséquent, le processus fait appel à de multiples méthodes, 

car l’agent de libération conditionnelle a recours à diverses sources de renseignements (p. ex. 

rapports officiels de police, auto-évaluations des délinquants, rapports auxiliaires de la 

collectivité) et à diverses stratégies d’évaluation (p. ex. entrevues, questionnaires d’auto-

évaluation, protocoles d’évaluation uniformisés, observation du comportement). De plus, une 

équipe multidisciplinaire constituée d’agents de libération conditionnelle en établissement et 

dans la collectivité, de psychologues, d’experts en formation professionnelle et de membres du 

personnel de première ligne participe au processus. À terme, ceux-ci produisent un rapport 

informatisé qui comprend des renseignements sur les antécédents criminels et sociaux, le niveau 

d’intervention statique, le niveau d’intervention dynamique, les priorités en matière de 

traitement, le niveau de motivation, le potentiel de réinsertion sociale, la possibilité de renvoi en 

vue d'un examen de maintien en incarcération, le classement selon le niveau de sécurité, la 

décision relative au placement en établissement et, enfin, un plan correctionnel global (Motiuk 

[1997]; SCC [2003]). 

 

Évaluation des facteurs dynamiques 

 Le protocole utilisé pour évaluer les facteurs dynamiques est appelé « Instrument de 

définition et d’analyse des facteurs dynamiques (IDAFD) ».  Il comprend sept facteurs 

dynamiques : emploi, relations conjugales et familiales, fréquentations et interactions sociales, 

toxicomanie, comportement dans la collectivité, vie personnelle et affective, et attitude générale. 

Chaque facteur est ensuite divisé en composantes principales qui sont subdivisées en sous-

composantes. De plus, une série d’indicateurs dichotomiques et, dans certains cas, des 

« messages d’aide » accompagnent les indicateurs pour préciser davantage les cotes. Au total, 
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l’IDAFD comprend sept domaines de facteurs dynamiques, 35 composantes principales, 94 sous-

composantes et 197 indicateurs. Le principal objectif de l’IDAFD consiste à servir de moyen 

simple, mais systématique, de définition des facteurs dynamiques qui contribuent au plan 

correctionnel. En particulier, l’IDAFD définit en priorité les facteurs liés directement au 

comportement criminel d’un délinquant. Toutefois, l’IDAFD remplit aussi deux autres fonctions. 

Premièrement, certains indicateurs aident au processus d’aiguillage vers les programmes. Par 

exemple, les indicateurs dans le domaine de la vie personnelle et affective comme « incapable de 

reconnaître ses problèmes » et « incapable de faire des choix généraux » servent à repérer les 

individus qui doivent suivre l’un des programmes correctionnels du Service, à savoir 

« raisonnement et réadaptation », auparavant, apprentissage cognitif des compétences. 

Deuxièmement, certaines combinaisons d’indicateurs servent à classer les délinquants selon la 

stratégie de gestion des cas (SGC) (Lerner, Arling et Baird [1986]). Selon la SGC, les 

délinquants sont classés dans l’un des cinq groupes. Chaque groupe se définit en fonction d’un 

profil de besoins, d’un style d’interaction et d’un schéma criminel uniques. Par exemple, les 

individus classés dans la catégorie « intervention sélective » sont généralement de nouveaux 

délinquants qui ont des valeurs prosociales. Ils accordent de l’importance à la stabilité de la 

structure et du mode de vie. Par contre, les individus classés dans la « catégorie de la limitation 

stricte » ont des antécédents criminels lourds et variés, se caractérisent par des attitudes 

criminelles fortement intériorisées et sont souvent incités à commettre des crimes pour l’argent, 

le pouvoir et les émotions fortes. La stratégie de surveillance varie alors en fonction du 

classement du délinquant.  

 Les agents de libération conditionnelle utilisent les lignes directrices établies au préalable 

dans les instructions permanentes du Service (IP 700-04, SCC [2003]) pour remplir l’IDAFD. 

Selon ces lignes directrices, deux des domaines (toxicomanie et vie personnelle et affective) 

doivent être cotés sur une échelle en trois points allant d’« aucune amélioration nécessaire » à 

« amélioration considérable à apporter ». Les cinq autres domaines sont cotés sur une échelle en 

quatre points allant de « facteur considéré comme un élément de succès en vue de la réinsertion 

sociale » à « amélioration considérable à apporter ». Une cote globale d’intervention dynamique 

faible, moyenne ou élevée est déterminée par l’intégration des renseignements concernant la 

gravité et le nombre de facteurs dynamiques définis, l’enquête communautaire postsentencielle et  
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 Figure 1 : Domaine des fréquentations et des interactions sociales  
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l’évaluation initiale des préoccupations immédiates en matière de soins médicaux, de santé et de 

suicide. D’après les lignes directrices sur la cotation, les délinquants ne présentant aucun facteur 

dynamique ou présentant des facteurs relativement peu nombreux doivent se voir attribuer une 

cote globale d’intervention dynamique « faible ». Les délinquants qui ont peu de facteurs 

dynamiques définis, mais qui sont classés dans la catégorie « amélioration considérable à 

apporter » dans ces domaines reçoivent une cote d’intervention dynamique élevée. De même, les 

délinquants dont les besoins sont multiples, quelle que soit la gravité, reçoivent également une 

cote élevée. Enfin, les agents de libération conditionnelle doivent attribuer une cote globale 

d’intervention dynamique élevée à tout délinquant qui suscite des préoccupations importantes sur 

le plan médical, qui a des problèmes de santé mentale ou qui risque de se suicider (SCC [2003]). 

L’organigramme du domaine des fréquentations et des interactions sociales se trouve à la 

figure 1 à titre d’exemple. Toutefois, l’ensemble du protocole de l’IDAFD est présenté à 

l’annexe A. 

 

Études précédentes sur l’IDAFD 

Au début des années 90, l’IDAFD, alors connu sous le nom de Système d'identification et 

d'analyse des besoins des détenus (SIABD), a été adapté à partir de l’Échelle d'évaluation du 

risque et des besoins dans la collectivité et de l’analyse des besoins en fonction des forces et des 

faiblesses et des stratégies de gestion des cas, et il a fait l’objet d’un projet pilote dans la région 

de l’Ontario pour les services correctionnels communautaires. Motiuk et Brown [1993] ont 

examiné la capacité du SIABD de prévoir le résultat de la suspension de la liberté conditionnelle 

dans un échantillon de 604 délinquants adultes sous responsabilité fédérale (573 hommes et 

31 femmes). Les résultats ont monté qu’il existait un lien important entre chacun des sept 

facteurs dynamiques et la possibilité de la délivrance d’un mandat de suspension aux cours des 

six premiers mois suivant la mise en liberté. En outre, les indicateurs suivants ont présenté une 

forte validité prédictive : antécédents de travail instables, connaissances et amis criminels, 

fréquentations de personnes qui boivent ou abusent des drogues, exploitation des autres dans les 

relations, piètre gestion financière, incapacité de fixer des objectifs, faible empathie, impulsivité, 

difficulté à maîtriser sa colère, difficulté à faire face au stress et à la frustration et incapacité de 

s’employer à atteindre des objectifs dans la vie.  
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  En 1998, Motiuk a examiné la validité prédictive de chaque domaine de l’IDAFD dans 

un échantillon de 3 380 délinquants qui avaient été à risque pendant une moyenne de 250 jours 

dans la collectivité. Les analyses du khi-carré et de corrélation ont révélé qu’il y avait un lien 

significatif entre la cote de chaque domaine et la réincarcération dans un pénitencier. Les 

coefficients de corrélation de Pearson variaient de ,09 pour le domaine de l’attitude générale à 

,17 pour les domaines des fréquentations et de l’emploi. Les coefficients de corrélation pour les 

autres domaines (vie personnelle et affective, comportement dans la collectivité, toxicomanie, 

relations conjugales et familiales) variaient de ,11 à ,15.  

En 1997, Motiuk a présenté d’autres preuves de la validité de l’IDAFD et il a démontré 

qu’il y avait un rapport étroit entre le nombre d’indicateurs positifs dans un domaine donné 

(c.-à-d. le nombre d’indicateurs ayant reçu la cote « oui ») et la cote du domaine. Par exemple, la 

corrélation entre le nombre d’indicateurs positifs dans le domaine de la toxicomanie et la cote de 

ce domaine s’établissait à ,78. En somme, toutes les corrélations variaient d’un minimum de ,54 

pour le comportement dans la collectivité à ,78 pour la toxicomanie. Par conséquent, cette 

analyse a démontré que l’IDAFD était utilisé de la façon dont il avait été prévu à l’origine et que 

les indicateurs guideraient l’évaluation des domaines par les agents de libération conditionnelle. 

Motiuk et Blanchette [2000] ont examiné les écarts entre les délinquantes (n = 469) et les 

délinquants (n = 12 265) qui ont fait l’objet d’une EID; ils ont constaté qu’au moment de leur 

admission, les délinquantes étaient plus susceptibles d’éprouver des difficultés dans le domaine 

des fréquentations des autres personnes importantes. Les délinquants étaient plus susceptibles 

d’avoir eu des problèmes de toxicomanie et d’attitude générale. Fait intéressant, il semblait n’y 

avoir aucun écart statistiquement significatif entre les femmes et les hommes concernant 

l’emploi, le comportement dans la collectivité ou la vie personnelle et affective. En d’autres 

termes, les hommes et les femmes étaient aussi susceptibles de connaître des difficultés dans ces 

domaines.  

Sur le plan des indicateurs de l’IDAFD, Motiuk et Blanchette [2000] ont signalé des 

questions propres à chaque sexe dans le cas des délinquantes par rapport aux délinquants. En tant 

que groupe, les délinquantes étaient plus susceptibles que les délinquants d’être sous-employées 

ou en chômage et d’avoir rencontré des difficultés sur le plan des relations (matrimoniales, 

maternelles, avec les frères et sœurs et d’autres parents). De plus, en général les délinquantes 

étaient plus susceptibles de compter plus de membres de leur famille impliqués dans la 
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criminalité, d’avoir été victimes de violence conjugale, d’être célibataires, d’assumer des 

responsabilités parentales et d’être influencées facilement par d’autres personnes. Motiuk et 

Blanchette [2000] ont également constaté que la toxicomanie chez les délinquantes était plus 

susceptible de nuire à leur santé, et qu’il y avait plus de possibilités qu’elles éprouvent des 

problèmes alimentaires. Sur le plan financier, les délinquantes étaient plus susceptibles que les 

hommes d’avoir fait appel à l’aide sociale et de manquer d’argent. De plus, par rapport à leurs 

homologues masculins, les délinquantes étaient plus susceptibles de ne pas connaître les 

conséquences de leurs actes, de courir plus de risques, de s’en faire de manière déraisonnable et 

d’éprouver des problèmes d’affirmation de soi. En outre, dans le cas des délinquantes, il y avait 

plus de chances qu’on ait diagnostiqué des troubles mentaux, qu’on ait prescrit des médicaments 

et qu’on ait eu recours à l’hospitalisation par le passé.  

Après la mise en œuvre de l’EID, les études peut-être les plus convaincantes sur l’IDAFD 

ont consisté à produire des profils significatifs et précis concernant les habitudes de travail des 

délinquants (Motiuk [1996]), les délinquants sexuels (Motiuk et Belcourt [1996]), les délinquants 

violents (Motiuk et Belcourt [1997]), les délinquants en liberté sous condition (Motiuk [1998]; 

Trevethan et Rastin [2003]), les délinquants âgés (Uzoaba [1998]), les délinquantes (Motiuk et 

Nafekh [1999]; Bell [2004]; Law [2004]; Taylor et Flight [2004]), les jeunes adultes délinquants 

(Motiuk et Latimer [1999]), les délinquants autochtones (Motiuk et Nafekh [2000]; Trevethan, 

Moore et Rastin [2002]; Moore et Trevethan [2002]; Moore [2003]; Trevethan, Moore, 

Naqitarvik, Watson et Saunders [2004]), les délinquants purgeant une peine de longue durée 

(Motiuk et Nafekh [2000]), les délinquants toxicomanes (Motiuk et Nafekh [2001]), les 

délinquants dangereux et assujettis à une ordonnance de surveillance de longue durée 

(Trevethan, Crutcher et Moore [2002]), les délinquantes qui se mutilent (Wichman, Serin et 

Abracen [2002]), l’affiliation à des gangs (Nafekh [2002]; MacKenzie et Johnson [2003]; 

Nafekh et Stys [2004]), la santé physique (Motiuk [2002]) et la santé mentale (Boe et Vuong 

[2002]) des délinquants. À l’heure actuelle, il est possible d’obtenir les profils détaillés de 

l’IDAFD au moyen du Système de profils et d'indicateurs du climat (SPIC) dans le cadre de deux 

scénarios – « pour n’importe quel jour » (intantané de la population délinquants) et « pour 

n’importe quelle année » (rythme des nouvelles admissions). Actuellement, ces profils de 

l’IDAFD sont disponibles par région, établissement ou bureau régional, pour les hommes,  
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les femmes et les Autochtones de sexe masculin (et plus récemment les Autochtones de sexe 

féminin) et pour les populations en établissement et sous surveillance dans la collectivité (Boe 

[2003]). 

 

Objet de l’examen de l’IDAFD 

 L’examen a un triple objectif. Premièrement, présenter les résultats de chaque étape du 

projet de l’IDAFD, à savoir les résultats des examens méta-analytique et détaillé, l’examen 

psychométrique et, enfin, les résultats des consultations. Deuxièmement, intégrer les résultats des 

trois initiatives et proposer une façon de réviser l’évaluation des facteurs dynamiques 

conformément aux constatations. Troisièmement, examiner les orientations des travaux de 

recherche futurs ainsi que les répercussions des modifications proposées sur les opérations. La 

méthodologie et les résultats associés à chaque étude sont présentés séparément et sont suivis 

d’un bref examen de la meilleure manière d’améliorer le processus d’aiguillage vers les 

programmes.  
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PREMIÈRE ÉTAPE : EXAMEN MÉTA-ANALYTIQUE  

Méthodologie 

La première étape de l’examen de l’IDAFD comprenait un examen méta-analytique des 

domaines et des indicateurs de l’IDAFD. Le processus était externe en ce sens que les études 

provenant du SCC étaient exclues de l’examen. De plus, des experts du domaine correctionnel, 

dont la plupart ne faisaient pas partie du Service, ont procédé aux examens. Chaque expert devait 

remplir trois tâches : premièrement, examiner la littérature relative à la validité prédictive d’un 

domaine donné et de ses composantes et indicateurs correspondants dans les populations de 

délinquants adultes; deuxièmement, formuler des recommandations pour améliorer le domaine; 

troisièmement, faire ressortir les constatations des études relatives aux délinquantes, aux 

délinquants autochtones et aux membres d’autres minorités visibles.  

Chaque examen comprenait une méta-analyse quantitative et un examen qualitatif détaillé 

ou une combinaison des deux. En bref, une méta-analyse est une méthode statistique qui permet 

aux chercheurs de calculer objectivement la valeur d’une relation entre deux variables (p. ex. les 

fréquentations criminelles et la récidive) pour de nombreuses études sous forme de valeur de 

l’effet ou de coefficient de corrélation. Par contre, un examen narratif comporte un examen 

qualitatif d’un domaine donné dans le cadre duquel un chercheur examine toute la littérature 

pertinente et présente un rapport sommaire fondé sur son interprétation subjective. On peut 

soutenir que les deux stratégies sont nécessaires à l’élaboration d’une théorie, à la définition de 

nouvelles directions de la recherche et à la détermination de l’état actuel de la littérature 

(McGuire et Priestley [1995]). 

La première étape présente les résultats de l’examen méta-analytique. Même si les 

modifications générales proposées par les experts de l’extérieur sont discutées à la première 

étape, les propositions relatives aux domaines sont présentées à la troisième étape. Nous avons 

adopté cette stratégie pour réduire le double emploi. Plus précisément, la troisième étape 

présente les résultats des consultations régionales, y compris la réponse du personnel des régions 

à certaines propositions des experts de l’extérieur. Par conséquent, comme il fallait examiner 

comment le personnel des régions a répondu aux propositions des experts concernant les 

domaines, nous avons décidé de réserver l’analyse des propositions des experts à la troisième 

étape. Enfin, les sommaires des divers rapports méta-analytiques figurent dans le volume 10, 
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numéro 3 de FORUM - Recherche sur l'actualité correctionnelle ainsi que dans divers rapports 

de recherche publiés par la Direction de la recherche (voir www.csc-scc.gc.ca). 

 

Résultats de la méta-analyse 

Aperçu des constatations 

Des constatations de la méta-analyse étaient disponibles pour chaque domaine, sauf pour 

le domaine de la vie personnelle et affective. Les experts de l’extérieur ont procédé à un examen 

narratif plutôt qu’à un examen méta-analytique de ce domaine. Le tableau 1, qui résume les 

constatations générales des méta-analyses, peut s’interpréter de la façon suivante. À partir de la 

première rangée à gauche, la méta-analyse de l’emploi était fondée sur 69 études portant sur 

128 018 délinquants qui ont produit 214 valeurs de l’effet distinctes. Dans l’ensemble, la valeur 

de l’effet moyenne non pondérée ou corrélation entre le domaine de l’emploi et la récidive 

générale était de 0,13. La solidité de ce rapport n’a pas varié lorsque la valeur de l’effet a été 

pondérée pour tenir compte des variations de la taille de l’échantillon. Les analyses ont révélé 

que chaque valeur de l’effet pondérée et non pondérée était statistiquement significative. En 

outre, non seulement l’ampleur des divers rapports était-elle conforme à celle des études 

antérieures (Gendreau, Little et Goggin [1996]), mais elle était également compatible avec les 

résultats de la première étape. En somme, les résultats confirment les rapports criminogènes 

généraux entre chaque domaine et la récidive. 

Chaque expert a effectué une analyse plus approfondie pour déterminer quels étaient les 

facteurs d’un domaine donné pour lesquels les liens avec la récidive étaient les plus étroits. À 

l’origine, ils ont cherché à effectuer chaque examen en fonction des composantes principales, des 

sous-composantes et des indicateurs de l’IDAFD. Toutefois, dans la plupart des cas, les 

catégories de prédicteurs examinées dans la littérature actuelle n’ont pas permis ce genre de 

classification. Par conséquent, la plupart des experts ont utilisé des catégories de prédicteurs 

d’origine naturelle considérées comme des approximations précises des composantes principales 

et des sous-composantes de l’IDAFD. De plus, ils ne disposaient pas d’études de prévision de 

certaines composantes de l’IDAFD. L’analyse des indicateurs était souvent non disponible ou 

jugée peu fiable.  

 

http://www.csc-scc.gc.ca/
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Tableau 1 : Résumé des résultats de la méta-analyse  

Domaine des facteurs 
dynamiques  

Nombre 
d’études 

Nombre de 
délinquants  

Nombre de 
valeurs de 

l’effet 

Valeur de 
l’effet 

moyenne 
non pondérée 

Valeur de 
l’effet 

moyenne 
pondérée  

Emploi 69 128 018 214 ,13 ,13 

Relations conjugales et 
familialesa 

Non 
disponible 

88 652 132 ,14 n/d 

Fréquentations et 
interactions sociales 

35 39 676   75 ,18 ,17 

Toxicomanie 45 84 578 116 ,12 ,10 

Comportement dans la 
collectivité 

20 33 614   80 ,15 ,10 

Vie personnelle et affectiveb Non 
disponible 

    

Attitude générale 32 47 335 112 ,16 ,11 

a Les résultats pour les relations conjugales et familiales sont fondés sur les conclusions combinées de deux méta-
analyses distinctes (Brown et Dowden [1999] et Gendreau et coll. [1996]) qui ont utilisé des études qui se 
chevauchaient. Par conséquent, il était impossible de calculer une valeur de l’effet pondérée.  
b L’examen du domaine de la vie personnelle et affective était détaillé; par conséquent, les valeurs de l’effet n’étaient 
pas disponibles. 
 

L’analyse simultanée de tous les examens a permis de constater que la plupart des 

catégories de prédicteurs ont produit des corrélations modérées avec la récidive (valeurs de 

l’effet pondérées entre ,10 et ,19). Comme le montre le tableau 2, peu de catégories de 

prédicteurs ont permis d’établir des liens solides (valeurs de l’effet pondérées égales ou 

supérieurs à ,20) ou faibles (valeurs de l’effet pondérées inférieure à ,10) avec la récidive. Enfin, 

ces résultats sont conformes aux études antérieures et aux théories dominantes sur le 

comportement criminel (Gendreau et coll. [1996]; Andrews et Bonta [2003]). 

En somme, le processus d’examen méta-analytique a révélé que l’IDAFD contient toutes 

les catégories de prédicteurs définies par les experts de l’extérieur comme étant de bons 

prédicteurs de la récidive criminelle. De plus, sauf dans le cas du refus de reconnaître le crime et 

sa gravité, les examens extérieurs ont confirmé que l’IDAFD représente adéquatement toutes les 

catégories de prédicteurs définies comme ayant un soutien empirique modéré. Par conséquent, 

les examens méta-analytiques confirment la validité du contenu de l’IDAFD; plus 

particulièrement, l’IDAFD comprend les meilleurs prédicteurs du comportement criminel  
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Tableau 2 : Résumé des principales composantes des facteurs dynamiques 
Domaine des 

facteurs 
dynamiques 

Soutien 
faible/inexistant 

(pondération r <,10) 

Soutien modéré 
(pondération r : ,10 à ,19) 

Soutien solide 
(pondération r >,20) 

    
Emploi  Antécédents d'emploi 

Besoins en matière d'emploi à 
la mise en liberté 
Situation sur le plan de 
l'emploi à l'admission 
Scolarité et(ou) problème 
d'emploi 
Niveau de scolarité 
Inadaptation scolaire 

 

    
Relations 
conjugales et 
familiales 

Structure familiale 
(parent unique, 
placement familial, etc.) 

Antécédents familiaux 
dysfonctionnels durant 
l'enfance 
État matrimonial 
Qualité des relations 
conjugales 

 

    
Fréquentations  Famille de criminels 

Criminalité dans le voisinage 
Fréquentation 
d'individus criminels 

    
Toxicomanie  Alcoolisme  

Toxicomanie 
Abus d'alcool et/ou de 
drogues 

    
Comportement 
dans la collectivité 

Santé physique 
Hygiène personnelle 
  

Logement 
Difficultés financières 
Recours à l'aide sociale 

Utilisation du temps de 
loisir 

    
Personnel/ 
affectifa 

Adresse 
Tendances à la névrose 
Affirmation de soi 
déficiente 
Habileté mentale 
Troubles mentaux 

Impulsivité 
Résolution de problèmes en 
général 
Aptitudes interpersonnelles 
Empathie 
Agressivité/colère/hostilité 
Goût du risque 
Capacité d'adaptation 
Comportement sexuelb 

 

    
Attitude générale  Attitude envers les 

conventions sociales 
Attitude à l'égard de la justice 
Attitude à l'égard de la 
violence 
Refus de reconnaître le crime 
et (ou) sa gravité 
 

Attitude 
anticonformiste 

a L’examen du domaine de la vie personnelle et affective n’était pas une méta-analyse, de sorte que l’importance 
du rapport empirique a été estimée de manière prudente d’après l’examen narratif. 
 b Ce résultat est fondé sur des échantillons de délinquants sexuels connus. 
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définis dans la littérature. Il importe toutefois de souligner que le processus d’examen méta-

analytique a aussi révélé que l’IDAFD contient plusieurs facteurs considérés comme de faibles 

prédicteurs de la récidive criminelle. En outre, il a permis de recenser quelques études 

consacrées exclusivement aux délinquantes, aux délinquants autochtones ou aux délinquants de 

groupes minoritaires.  

 

Domaine de l’emploi 

Gendreau, Goggin et Gray [1998; 2000] ont effectué un examen méta-analytique des 

facteurs relatifs à l’emploi et de la récidive chez des délinquants adultes. Les résultats statistiques 

de l’IDAFD ne figuraient pas dans l’examen. Dans l’ensemble, les auteurs ont recensé 67 études 

qui ont produit 200 valeurs de l’effet individuelles avec la récidive. Les principales constatations 

sont présentées au tableau 3. Les résultats confirment que les antécédents d’emploi et les besoins 

en matière d’emploi à la mise en liberté constituaient des prédicteurs de la récidive criminelle. 

Même si la scolarité était un prédicteur de la récidive, le rapport était beaucoup moins élevé que 

dans le cas de l’emploi.  

 
Tableau 3 :  Examen méta-analytique du domaine de l’emploi 

 
Prédicteur (k) 

 

 
       N 

 
Mr (ET) 

 
     IC 

 
Mz+ 

 
     IC 
 

      
Antécédents d’emploi (34) 23 415 ,14 (,10) ,11 à ,17 ,18* ,17 à ,19 
      
Besoins en matière d’emploi à la mise en 
liberté (16) 

4 961 ,15 (,12) ,09 à ,21 ,19* ,16 à ,22 

      
Situation sur le plan de l’emploi à 
l’admission (28) 

12 990 ,11 (,13) ,06 à ,16 ,10* ,08 à ,12 

      
Difficultés financières (27) 14 457 ,13 (,10) ,09 à ,17 ,10* ,08 à ,12 
      
Scolarité/problème d’emploi (20) 9 142 ,26 (,18) ,18 à ,34 ,10* ,08 à ,12 
      
Niveau de scolarité (60) 37 245 ,10 (,10) ,07 à ,12 ,10* ,09 à ,11 
      
Inadaptation scolaire (15) 11 822 ,14 (,08) ,10 à ,19 ,11* ,09 à ,13 
      
Total (200) 114 032 ,13 (,12) ,12 à ,15 ,12* ,11 à ,13 

Nota :  k = valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = sujets par catégorie de prédicteurs.  
Mr = coefficient r moyen de Pearson (valeur moyenne non pondérée de l’effet); ET = écart-type;  
Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ (N – 3)½] où N = nombre de sujets par valeur de l’effet; (valeur de l’effet moyenne 
pondérée); IC = intervalle de confiance concernant le coefficient r de Pearson et z+moyen;  *p < ,05.  
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Gendreau et coll. [1998; 2000] ont relevé quelques études consacrées exclusivement aux 

délinquantes ou aux délinquants autochtones. De plus, des résultats inconsistants ont souvent été 

observés dans le cas des délinquantes. En outre, les rapports entre les facteurs relatifs à l’emploi 

et la récidive étaient généralement plus forts chez les délinquants non autochtones que chez les 

délinquants autochtones. Néanmoins, les auteurs ont conclu qu’il faut poursuivre les recherches 

sur des échantillons uniques de délinquantes et de délinquants autochtones avant de pouvoir tirer 

des conclusions rigoureuses.  

 
Domaine des relations conjugales et familiales  

Nous avons examiné les résultats de trois examens distincts (Brown et Dowden [1999]; 

Gendreau et coll. [1996]; Oddone-Paolucci, Violato et Schofield [1998; 2000]) pour obtenir un 

point de vue de l’extérieur concernant le rapport entre le domaine des relations conjugales et 

familiales de l’IDAFD et la récidive. Alors qu’Oddone-Paolucci et coll. [1998; 2000] ont 

procédé à un examen narratif,  Brown et Dowden [1999] et Gendreau et coll. [1996] ont effectué 

des examens méta-analytiques, dont les résultats sont présentés au tableau 4. Il y a peu d’études 

externes au niveau des indicateurs, mais les résultats des examens méta-analytiques ont montré 

qu’il y avait un rapport modéré entre les antécédents familiaux, la qualité des relations 

conjugales, l’état matrimonial et les compétences parentales, d’une part, et la récidive, d’autre 

part. Toutefois, il convient de noter que seulement trois études ont porté sur le rapport entre les 

compétences parentales et la récidive. De plus, nous n’avons trouvé aucune étude sur le rapport 

entre le rôle des relations conjugales et familiales et la récidive criminelle chez les Autochtones. 

En ce qui concerne les délinquantes, l’examen méta-analytique par Dowden et Andrews 

[1999] des effets du traitement sur la récidive criminelle a montré que les programmes portant 

sur les questions familiales (n = 9 études) ont entraîné les réductions les plus importantes de la 

récidive dans des échantillons de délinquantes. Même si, plus récemment, Loucks et Zamble 

[2000] ont montré que la cohésion de la famille n’était pas un prédicteur de la récidive dans un 

échantillon de délinquantes sous responsabilité fédérale. Quant à la condition parentale, Bonta, 

Pang et Wallace-Capretta [1995] ont démontré que le taux de récidive des parents seuls est 

supérieur à celui de ceux qui ont des partenaires. Enfin, Rettinger [1998] a montré que la 

condition parentale n’était pas en soi un prédicteur de la récidive dans un échantillon de 

délinquantes. 
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Tableau 4 : Examen méta-analytique du domaine des relations conjugales et familiales 

Prédicteur (k) N Mr Mz+ 

    
Antécédents familiaux dysfonctionnels 
durant l’enfance (31) 

15 223  ,15  ,14 

    
Crminalité dans la famille de criminels (35) 32 546  ,12  ,07 
    
Désintégration de la famille d’origine (41) 24 231  ,10  ,09 
    
Qualité des relations conjugales (4)   2 322  ,10  ,10 
    
État matrimonial (18) 13 122  ,14  ,13 
    
Compétences parentales (3)   1 208  ,08  ,08 
    
Total 88 652  ,14 Non disponible 
    

Nota :  Les résultats relatifs aux trois premières variables explicatives proviennent de Gendreau et coll. [1996]. 
Les résultats des trois dernières variables explicatives proviennent de Brown et Dowden [1999].  
k = valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = sujets par catégorie de prédicteurs.  
Mr = coefficient r moyen de Pearson; Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ (N – 3)½] où N = nombre de sujets par valeur de l’effet 
(valeur de l’effet moyene pondérée). 

 

Domaine des fréquentations 

 Goggin, Gendreau et Gray [1998a; 1998b] ont procédé à un examen méta-analytique du 

rapport entre la fréquentation de criminels et la récidive dans des échantillons de délinquants 

adultes. Dans l’ensemble, 35 études de prévision ont permis de produire 75 valeurs de l’effet 

avec la récidive. Comme le montre le tableau 5, les amis criminels, la famille criminalisée et la 

criminalité dans le voisinage étaient tous de bons prédicteurs ou des prédicteurs modérés de la 

récidive criminelle. Il convient de signaler la valeur de l’effet moyenne pondérée de ,21 dans le 

cas des amis criminels.  

 Les examens externes ont permis de recenser deux études indépendantes concernant les 

délinquants autochtones (Bonta [1989]; Bonta, LaPrairie et Wallace-Capretta [1997]). Les deux 

études ont montré que la fréquentation de criminels était un prédicteur de la récidive criminelle 

tant chez les délinquants autochtones que chez les délinquants non autochtones. Toutefois, les 

auteurs n’ont pas relevé d’études qui portaient exclusivement sur le rôle de la fréquentation de 

criminels et la récidive criminelle dans des échantillons de délinquantes, même si les méta-

analyses les plus récentes effectuées par Dowden et Andrews [1999] ont indiqué qu’il y avait un 
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rapport étroit entre les programmes correctionnels relatifs aux « fréquentations » et la réduction 

de la récidive dans les études sur les échantillons constitués en grande partie ou exclusivement de 

délinquantes. 

 

Tableau 5 : Examen méta-analytique du domaine des fréquentations 
 
Prédicteur (k) 

 
N 

 
Mr (ET) 

 
IC 

 
Mz+ 

 
IC 

Amis (38) 16 118 ,19 (,10) ,16 - ,20 ,21* ,19 - ,22 

Criminalité dans le voisinage (6)   7 226 ,12 (,08) ,03 - ,21 ,15* ,12 - ,17 

Famille criminalisée (31)  16 322 ,17 (,10) ,13 - ,21 ,12* ,11 - ,14 

Total (75) 39 676 ,18 (,10) ,16 - ,20 ,17* ,16 - ,18 

Nota. k = nombre de valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = nombre de sujets par catégorie de 
prédicteurs. Mr (ET) = coefficient r moyen de Pearson; ET = écart-type ) valeur de l’effet moyenne pondérée) ;  
IC = intervalle de confiance concernant le coefficient moyen r de Pearson et z+ moyen; Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ (N –
 3)½] où N = nombre de sujets par valeur de l’effet (valeur de l’effet moyene pondérée); p < ,05. 
 

Domaine de la toxicomanie 

 Deux examens indépendants de la toxicomanie avaient été effectués. Premièrement, 

Boland, Henderson et Baker [1998] ont fait un examen narratif des méthodes actuelles 

d’évaluation de la toxicomanie et du bien-fondé des lignes directrices en matière de contenu et 

d’évaluation dans le domaine de la toxicomanie. De plus, Boland et coll. ont formulé de 

suggestions axées sur le processus et le contenu pour améliorer le domaine de la toxicomanie. 

Dowden et Brown [1998; 2002] ont effectué le deuxième examen. Cet examen portait 

précisément sur la détermination de l’importance du rapport entre les indicateurs relatifs au 

domaine de la toxicomanie et la récidive criminelle. Une approche méta-analytique a servi à 

atteindre cet objectif. À l’origine, les auteurs ont tenté de classer les catégories de prédicteurs 

méta-analytiques en fonction des composantes principales et des sous-composantes comprenant 

le domaine de la toxicomanie. Toutefois, cela s’est avéré difficile en raison de la nature de la 

littérature actuelle. Par conséquent, les travaux de recherche ont été regroupés en catégories de 

prédicteurs semblables sur le plan conceptuel qui se rapprochaient le plus possible des 

composantes principales et des sous-composantes du domaine de la toxicomanie. 

 Pour déterminer si la toxicomanie était un prédicteur permettant d’établir une distinction 

entre les sexes, on a recalculé séparément la valeur de l’effet moyenne pour chaque catégorie de 
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prédicteur tant chez les hommes que chez les femmes. Dans l’ensemble, la toxicomanie était un 

prédicteur un peu plus fiable pour les délinquantes (Mz+ = ,14) que pour les délinquants (Mz+ = 

,10) (voir le tableau 6). Toutefois, les intervalles de confiance qui se chevauchaient ont rendu 

l’effet négligeable. Aspect intéressant, la seule catégorie de prédicteurs qui a produit un écart 

significatif entre les groupes était le prédicteur « parent toxicomane ». Plus précisément, la 

valeur de l’effet moyenne pondérée pour les hommes (Mz+= ,09) était de façon significative, plus 

faible que celle des femmes (Mz+= ,20). Cet écart a été confirmé par la présence d’intervalles de 

confiance qui ne se chevauchaient pas (voir le tableau 40). 

 
Tableau 6 :  Examen méta-analytique du domaine de la toxicomanie 

Prédicteur (k) N Mr Mz+ IC 

     
Femmes : Alcoolisme (6) 589 ,05 ,07 -,01 à ,15 
Hommes : Alcoolisme (30) 23 333 ,12 ,12** ,11 à  ,13 
     
Femmes : Problème de toxicomanie (7) 758 ,19 ,19* ,12 à  ,27 
Hommes : Problème de toxicomanie (31) 24 651 ,17 ,19** ,18 à  ,20 
     
Femmes : Problème d’alcoolisme / toxicomanie  (0)     
Hommes : Problème d’alcoolisme / toxicomanie (11) 3 214 ,22 ,22* ,19 à  ,26 
     
Femmes : Accusation liée à la toxicomanie (4) 265 -,10 -,13* -,25 à ,01 
Hommes : Accusation liée à la toxicomanie (15) 28 335 -,01 -,02* -,03 à ,01 
     
Femmes : Parent toxicomane (6) 1 171 ,13 ,20* ,14 à  ,26 
Hommes : Parent toxicomane (6) 2 262 ,13 ,09** ,05 à  ,13 

     
Femmes : Total (23)   2 783 ,09 ,14* ,10 à  ,18 
Hommes : Total (93) 81 795 ,13 ,10** ,09 à  ,11 

Nota. k = nombre de valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = sujets par catégorie de plus petits prédicteurs.  
Mr = coefficient r moyen de Pearson (valeur de l’effet moyenne non pondérée); Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ (N – 3)½] où 
N = nombre de sujets par valeur de l’effet Pearson (valeur de l’effet moyenne pondérée); IC = intervalle de 
confiance concernant Z+ moyen 
*p < ,05, **p < ,01 

 
En somme, Boland et coll. ont conclu que même si l’IDAFD exige une certaine 

modification sur le plan de la cotation et de la restructuration des éléments, il porte sur les 

principaux domaines de contenu jugés nécessaires pour évaluer avec précision la toxicomanie et 

la gravité du problème (p. 34, Boland et coll. [1998]). Il convient également de noter deux 

observations supplémentaires formulées par Boland et ses collaborateurs concernant la validité 

des données d’auto-évaluation et la nature polyvalente de l’évaluation. Premièrement, Boland et 

coll. concluent que dans la plupart des cas, les données d’auto-évaluation ont tendance à être 
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relativement précises et que, par conséquent, elles doivent être considérées comme une source 

valide d’information. Toutefois, il est utile d’incorporer des sources d’information auxiliaires 

lorsqu’on soupçonne une surdéclaration ou une sous-déclaration. Deuxièmement, Boland et coll. 

nous rappellent que les mesures d’évaluation en général et, plus précisément, les mesures de la 

toxicomanie existent dans un continuum en cinq dimensions : 1) celles qui permettent de 

déterminer la présence ou l’absence d’un problème; 2) celles qui donnent des précisions sur la 

nature et la gravité du problème; 3) celles qui aident à établir des objectifs de traitement et de 

prévention des rechutes, mais qui évaluent aussi les changements associés au traitement; 4) les 

batteries complètes qui remplissent des fonctions multiples, dont le dépistage, l’évaluation de la 

gravité du problème, la définition des besoins multiples, la planification du traitement et la 

construction d’une base de données sur la recherche; et 5) les évaluations en laboratoire. Il 

convient de noter que le cadre d’évaluation de Boland a guidé les révisions de l’IDAFD. En 

particulier, tous les changements proposés ont été apportés dans l’hypothèse où l’IDAFD est un 

processus d’évaluation de niveau 1 et de niveau 2. Par conséquent, non seulement sert-il à 

déterminer s’il existe ou non un problème, mais aussi à définir la nature et la gravité de ce 

problème. 

 

Domaine du comportement dans la collectivité  

Gates, Dowden et Brown [1998] ont procédé à un examen méta-analytique qui portait sur 

le rapport prédictif entre les variables relatives au comportement dans la collectivité et la récidive 

chez les adultes (p. ex., la réincarcération, les nouvelles accusations/condamnations, la 

révocation de la libération conditionnelle). Ils ont recensé dix-sept études qui ont produit 

80 valeurs de l’effet. Il convient de noter que la méta-analyse a permis de relever les études qui 

portaient sur les variables relatives au comportement dans la collectivité étrangères à l’IDAFD. 

Deux catégories supplémentaires ont donc été incluses dans les analyses : compagnons de vie 

(vivre seul par rapport à vivre avec d’autres personnes) et comportement dans la collectivité 

pendant l’enfance (stabilité du logement pendant l’enfance). 

En somme, les variables relatives au comportement dans la collectivité ont produit une 

valeur de l’effet moyenne pondérée de ,10 avec la récidive. La composante relative aux loisirs a 

produit la valeur de l’effet la plus élevée, suivi du logement et des finances (voir le tableau 7). 

D’autres analyses ont révélé que les résultats étaient uniformes d’un sexe à l’autre et d’une 
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origine ethnique à l’autre. Cette constatation a également été confirmée lorsque les données ont 

été subdivisées selon le sexe (12 études propres aux femmes), car la valeur de l’effet moyenne 

pondérée pour les délinquantes est demeurée inchangée (Mz+ = ,09; C. Dowden, 15 août 2000, 

communication personnelle citée dans Blanchette [2001]). 

 
Tableau 7 :  Examen méta-analytique du domaine du comportement dans la collectivité  

Catégorie de prédicteurs (k) N Mr Mz+ IC 

Logement (23) 7 824 ,19 ,11** ,09 à ,13 

Conduite (1)      573 ,08   ,08 …b 

Santé (7)  3 717 ,05   ,04* -,01 à ,07 

Finances (18) 5 735 ,19 ,13** ,10 à ,16 

Communication (1)     119 ,20   ,20* …b 

Loisirs (9)  2 743 ,20 ,24** ,21 à ,28 

Soutien (7) 2 679 ,12 ,11* ,07 à ,15 

Compagnons de vie (6) 3 913 ,05    ,03 -,00 à ,06 

Comportement dans la collectivité pendant l’enfance (8) 6 311 ,08  ,09** ,06 à ,11 

Total (80) 33 614 ,15 ,10*** ,09 à ,11 
Nota :  k = nombre de valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = nombre de sujets par catégorie de 
prédicteurs.  
Mr = coefficient r moyen de Pearson (valeur de l’effet moyenne non pondérée); Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ (N – 3)½] où 
N = nombre de sujets par valeur de l’effet (valeur de l’effet moyenne pondérée); IC = intervalle de confiance 
concernant Z+ moyen  
*p < ,05, **p < ,01. 
 

Domaine de la vie personnelle et affective  

Robinson, Porporino et Beal [1998; 1999] ont procédé à un examen narratif détaillé du 

domaine de la vie personnelle et affective. En somme, l’examen appuie la poursuite de 

l’utilisation des composantes principales cognitives et comportementales et l’élimination des 

composantes principales que sont la perception de soi, l’habileté mentale, la santé mentale et 

l’intervention. Un résumé détaillé des résultats est présenté au tableau 8. Les recommandations 

des auteurs concernant le maintien ou l’élimination d’une composante ou d’un indicateur donné 

sont fondées sur des données empiriques et théoriques. Les résultats concernant les Autochtones 

et les femmes n’ont pas fait l’objet d’un examen détaillé.  



 

Tableau 8 :  Domaine de la vie personnelle et affective : Examen narratif de la littérature  
 

Composante 
principale 

Sous-
composante 

Indicateur Recom-
mandation 

Type de 
données 

Observations 

 
      
Perception de 
soi 

Personnelle Se sent particulièrement important (réaffecté à 
« empathie ») 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées. Toutefois, les données du concept 
d’empathie peuvent être pertinentes. 

  L’adresse physique pose des problèmes S T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées; toutefois certaines études sur 
l’estime de soi sont disponibles. 

  Estime de soi  S E Nouvel élément appuyé empiriquement par 
rapport à la conclusion. 

      
Facultés 
cognitives 

Facultés 
cognitives 

Impulsivité C E Solide appui empirique en vue de l’inclusion. 

  • Gère mal le temps (provient du 
« comportement/capacité d’adaptation ») 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’impulsivité 
peut être pertinente. 

  • Irréfléchi (provient du 
« comportement/circonspection ») 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’impulsivité 
peut être pertinente. 

  • Peu consciencieux (provient du 
« comportement/conscience de soi ») 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’impulsivité 
peut être pertinente. 

  Résolution de problèmes en général C E, T Nouvel élément, certaines données empiriques 
et solide base théorique en vue de l’inclusion. 

  • Incapable de reconnaître ses problèmes C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes est pertinente. 

  • Établit des objectifs non réalistes C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes est pertinente. 

  • Incapable de se donner des choix C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes est pertinente. 

(tableau continue) 
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Composante 
principale 

Sous-
composante 

Indicateur Recom-
mandation 

Type de 
données 

Observations 

      
Facultés 
cognitives 
(suite) 

Facultés 
cognitives 

Inconscient des conséquences C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes est pertinente. 

  • Idées étroites et rigides C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes est pertinente. 

  Aptitudes interpersonnelles 
 

C E, T Certaines données empiriques et solide base 
théorique en vue de l’inclusion. 

  • Difficulté à résoudre des situations 
conflictuelles (provient de la « capacité 
d’adaptation ») 

 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur la résolution 
des problèmes interpersonnels est pertinente . 

  Empathie C E Solide appui empirique à l’inclusion. 
  • Se sent particulièrement important 

(provient de la « perception de soi ») 
C T Des études spécifiques n’ont pas été 

examinées, mais la littérature sur l’empathie 
est pertinente. 

  • N’a pas de considération pour les autres C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’empathie 
est pertinente. 

  • Inconscient des autres C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’empathie 
est pertinente. 

  • Incapable de comprendre les sentiments 
des autres 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’empathie 
est pertinente. 

  • Manipulateur (provient du 
« comportement ») 

C T Des études spécifiques n’ont pas été 
examinées, mais la littérature sur l’empathie 
est pertinente. 

      
Comportement  Affirmation de 

soi 
 Aptitudes à l’affirmation de soi C E, T Certaines données empiriques et solide base 

théorique en vue de l’inclusion. 
      
     (tableau continue) 
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Tableau 8 (suite) 

Composante 
principale 

Sous-
composante 

Indicateur Recom-
mandation 

Type de 
données 

Observations 

      
Comportement  
(suite) 

Tendance à la 
névrose 

 S E Appui empirique contre l’inclusion. 

  • Inquiétudes S E Appui empirique contre l’inclusion. 
  • Anxiété S E Nouvel indicateur, appui empirique contre 

l’inclusion. 
      
 Agressivité  C E Appui empirique à l’inclusion. 
  • Colère (nouvel indicateur) C E Appui empirique à l’inclusion. 
  • Hostilité  C E Appui empirique de la littérature sur la colère. 
  • Tolérance à la frustration (provient de la 

« frustration ») 
C T Les études spécifiques n’ont pas été 

examinées, but la littérature sur la colère est 
pertinente.  

 Goût du risque  C E Données empiriques en faveur de l’inclusion. 
  • Recherche de sensations fortes C E Données empiriques en faveur de l’inclusion. 
  • Goût du jeu (provient du « goût du jeu ») C T Peu d’études empiriques, mais appui théorique 

à l’inclusion. 
 Capacité 

d’adaptation 
 S T La capacité d’adaptation est couverte plus 

efficacement comme indicateurs des autres 
sous-composantes. 

  • Problème de contrôle du stress 
 

S T Indicateur trop général pour être inclus. 

  • Difficulté à résoudre des situations 
conflictuelles (provient des « aptitudes 
interpersonnelles ») 

C T Voir les aptitudes interpersonnelles ci-dessus. 

  • Gère mal le temps (provient de 
l’« impulsivité ») 

C T Voir l’impulsivité ci-dessus. 

 Comportement 
sexuel 

    

  • Dysfonction   Littérature disponible insuffisante pour un 
examen.  

(tableau continue) 

24 



 

Composante 
principale 

Sous-
composante 

Indicateur Recom-
mandation 

Type de 
données 

Observations 

      
  • Identité   Littérature disponible insuffisante pour un 

examen. 
Comportement  
(suite) 

  Préférences (p. ex. inopportunes) C E Données empiriques à l’appui de l’inclusion; 
une évaluation plus ciblée pour les délinquants 
sexuels seulement est recommandée. 

   Attitudes C E Données empiriques à l’appui de l’inclusion; 
une évaluation plus ciblée pour les délinquants 
sexuels seulement est recommandée. 

      
Habileté 
mentale 

Fonctionnement  Déficience mentale S E Certain appui empirique à l’exclusion. 

      
Santé mentale  Troubles  Troubles (antérieurs) S E Appui empirique contre l’inclusion. 
  • Troubles (actuels) S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen; appui théorique à l’exclusion. 
Interventions Évaluations • Vie personnelle et affective S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
 Médication • Prescrite par le passé 

• Prescrite actuellement 
S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen; appui théorique à l’exclusion. 
 Psychologique/ 

Psychiatrique 
• Hospitalisation antérieure S E, T Certain appui empirique et motifs théoriques 

de l’exclusion. 
  • Hospitalisation actuelle  S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
  • A eu recours à des consultations externes 

par le passé 
S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
  • A eu recours à des consultations externes 

avant l’incarcération 
S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
 Programmes • Participation aux programmes antérieure S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
  • Participation aux programmes actuelle S T Littérature disponible insuffisante pour un 

examen, appui théorique à l’exclusion. 
      
Nota : Tableau provenant de Robinson, Porporino et Beal [1998]. Analyse des besoins du délinquant : Étude documentaire sur les indicateurs du domaine 
personnel et affectif, rapport de recherche (R-76), Service correctionnel du Canada.  C = Conserver comme indicateur; S = Supprimer comme indicateur; 
E = Données empiriques à l’appui; T = Données théoriques à l’appui. 
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Selon Blanchette [2001], la plupart des conclusions tirées par Robinson et coll. 

s’appliquent également aux délinquantes. De plus, elle fait remarquer que trois autres variables 

(c.-à-d. l’estime de soi, la victimisation personnelle et l’automutilation ou les tentatives de 

suicide) ont suscité beaucoup d’attention dans la littérature concernant les délinquantes. Par 

exemple, Larivière [1999] a procédé à un examen méta-analytique du rapport entre l’estime de 

soi et la criminalité. Il a recensé six études portant exclusivement sur des échantillons de 

délinquantes. Dans l’ensemble, les résultats indiquaient une forte corrélation négative entre 

l’estime de soi et le comportement antisocial chez les délinquantes (r = -,38). Fait intéressant, 

cette corrélation était beaucoup plus faible chez les hommes (r = -,17). Il importe de noter, 

toutefois, que la méta-analyse comprenait des études de prévision et des études postérieures. Par 

exemple, seulement une des six études sur les délinquantes était une étude de prévision. De plus, 

dans les études sur les délinquantes, les femmes qui avaient usé de violence envers leurs enfants 

étaient largement surreprésentées.  

En ce qui concerne la victimisation, Blanchette ([2001], p. 74) tire la conclusion suivante :  

Selon l’ensemble des études réalisées jusqu’à maintenant, bien qu’elle 
soit très courante chez les délinquantes, la victimisation n’est pas un 
facteur criminogène. Les résultats des études donnent à penser que même 
si les expériences en matière de victimisation semblent jouer un rôle dans 
la perpétration des crimes, elles ne sont pas liées à la récidive. Toutefois, 
étant donné le taux très élevé de prévalence de survivants dans le système 
correctionnel, les fournisseurs de services doivent se pencher sur cette 
question. Certains auteurs soutiennent que la victimisation antérieure des 
délinquantes constitue un problème important qui doit être traité, mais 
cela ne signifie pas nécessairement que la « victimisation » est un facteur 
criminogène (Gray et coll. [1995]; Koons et coll. [1997]). On a plutôt 
laissé entendre que ce sont les séquelles psychologiques des expériences 
de victimisation qui entraînent des comportements comme la 
toxicomanie, la perpétration d’actes criminels, les problèmes 
d’adaptation pendant l’incarcération, et la récidive (McLean [1998]). 
Beaucoup de femmes souffrent de symptômes post-traumatiques qui 
peuvent les empêcher de faire face à d’autres facteurs criminogènes. 
Nous croyons donc que les antécédents des délinquantes en matière de 
victimisation constituent une partie importante d’une approche holistique 
du classement fondée sur les cas pour une intervention correctionnelle 
efficace. [TRADUCTION] 

 

Enfin, dans son examen, Blanchette a relevé trois études (c.-à-d. Bonta et coll. [1995]; 

Blanchette et Motiuk [1995]; Rettinger [1998]) qui portaient sur le rapport entre l’automutilation 
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et(ou) les tentatives de suicide chez les délinquantes et la récidive criminelle. Chaque étude a 

montré que l’automutilation et(ou) les tentatives de suicide étaient des prédicteurs d’actes 

criminels futurs, y compris la récidive violente, ce qui confirme l’argument qu’un comportement 

auto-destructeur est en fait criminogène. 

 

Domaine de l’attitude générale 

 Law [1998] a effectué un examen méta-analytique du domaine de l’attitude générale à 

l’égard du crime et de ses diverses composantes pour prévoir la récidive criminelle. La méta-

analyse a porté sur 32 études ayant produit 112 corrélations avec la récidive. Dans l’ensemble, la 

méta-analyse a révélé qu’il existait un lien modéré entre les composantes de l’IDAFD relatives à 

l’attitude à l’égard de la justice, de la violence et du mode de vie, et la récidive. Par contre, le 

lien entre la composante relative à la société et la récidive était faible. Il était impossible 

d’évaluer l’efficacité prédictive de la composante relative aux biens, car aucune étude ne portait 

sur le rapport entre celle-ci et le comportement criminel futur. Les attitudes anticonformistes 

constituaient le meilleur indicateur. Par contre, les indicateurs les plus faibles comprenaient 

l’attitude à l’égard de l’emploi, des relations conjugales et familiales, et de la stabilité de la vie 

personnelle et affective. Un concept, qui ne figure pas actuellement dans l’IDAFD, mais que la 

littérature externe considère comme criminogène, était le refus de reconnaître le crime et(ou) sa 

gravité (techniques qu’utilisent les délinquants pour minimiser la gravité et la nature de leurs 

infractions). Un aperçu des résultats figure au tableau 9. Les résultats concernant les délinquantes 

et les délinquants autochtones ne sont pas présentés.  

Dowden et Andrews [1999] ont effectué un examen méta-analytique des cibles de 

traitement efficace dans la population carcérale adulte. Une cible de traitement composite, 

appelée « cognition antisociale » et constituée de variables comme les attitudes, les valeurs et 

rationalisations antisociales, s’est révélée être une cible de traitement importante pour les 

délinquants et les délinquantes. Toutefois, les résultats concernant les femmes provenaient d’un 

petit nombre de valeurs de l’effet (k = 5).  
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Tableau 9 :  Examen méta-analytique du domaine de l’attitude générale 

Prédicteurs (k) N M r IC M z+ IC 

Justice (35)   4 873 ,18 ,12 - ,22 ,12* ,09 - ,15 
   Lois – Attitude négative à leur égard (17)   3 472 ,18 ,16 - ,25 ,12* ,09 - ,15 
   Application de la loi – Attitude négative envers la 

police (4) 
     706 ,18 …a ,17 … 

   Appareil judiciaire – Attitude négative envers les 
tribunaux (2) 

     464 ,14 … ,11 … 

   Services correctionnels (12)   2 099 ,16 ,05 - ,22 ,10* ,06 - ,14 
      Attitude négative envers le système correctionnel 

(10) 
  2 210 ,14 ,05 - ,22 ,10* ,06 - ,14 

      Attitude négative envers la surveillance 
communautaire (0)  

         0 -- -- -- -- 

      Attitude négative envers la réadaptation (3)      524 ,27 … ,13 … 
Société (32) 11 780 ,15 ,09 - ,20 ,06* ,04 - ,08 
   Conventions (30) 11 123 ,15 ,09 - ,21 ,06* ,04 - ,08 
      L’emploi/la scolaritéb n’ont pas de valeur (3)    1 793 ,07 … ,02 … 
      Les relations conjugales et familiales n’ont pas de 

valeur (4) 
  1 579 ,25 … ,06 … 

      Les relations interpersonnelles n’ont pas de valeur 
(16) 

10 706 ,13 ,06 - ,20 ,05* ,03 - ,07 

      Valeur attachée à la consommation de drogue (0)          0 -- -- -- -- 
      Les compétences psychosociales de base n’ont pas 

de valeur (2) 
     418 ,24 … ,11 … 

      La stabilité de la vie personnelle et affective n’a pas 
de valeur (3)   

     360 ,03 … ,04 … 

   Personnes âgées – Les personnes âgées n’ont pas de 
valeur (0) 

         0 -- -- -- -- 

   Les rôles des femmes et des hommes sont inégaux 
(2) 

     685 ,19 … ,17 … 

   Minorités (ethniques/religieuses/handicapés) (1)      573 ,12 … ,12 … 
Biens (0)          0 -- -- -- -- 
   Personnels – Manque de respect à leur égard (0)          0 -- -- -- -- 
   Publics – Manque de respect envers les biens publics 

(0) 
         0 -- -- -- -- 

   Commerciaux– Manque de respect à leur égard (0)          0 -- -- -- -- 
Violence (6)   1 025 ,15 ,04 - ,26 ,17* ,11 - ,23 
   Familiale – encourage (0)          0 -- -- -- -- 
   Instrumentale – encourage (6)   1 025 ,15 ,04 - ,26 ,17* ,11 - ,23 
Mode de vie (39)   7 394 ,16 ,13 - ,19 ,16* ,14 - ,18 
   Aspirations personnelles – N’a pas de but (7)   3 585 ,12 ,05 - ,20 ,10* ,07 - ,13 
   Conformisme – Anticonformiste (27)    5 001 ,20 ,15 - ,25 ,21* ,18 - ,23 
   Neutralisationsc (5)   1 012 ,14 … ,10 … 

Nota :  k = nombre de valeurs de l’effet par catégorie de prédicteurs. N = nombre de sujets par catégorie de 
prédicteurs, Mr = coefficient r moyen de Pearson (valeur de l’effet moyenne non pondérée); Mz+ = [(zr)x(N – 3)] ÷ 
(N – 3)½] où N = nombre de sujets par valeur de l’effet (valeur de l’effet moyenne pondérée); IC = intervalle de 
confiance concernant Z+ moyen. 
*p < ,05, **p < ,01.  
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Propositions des experts de l’extérieur 

En plus de l’examen empirique, chaque examinateur a présenté diverses propositions 

pour améliorer l’IDAFD. En résumé, dix thèmes sont apparus. Chaque thème est examiné à tour 

de rôle. 

1. Conserver les indicateurs solides et modérés, mais supprimer les indicateurs faibles  

La plupart des examinateurs ont proposé de conserver les indicateurs bénéficiant d’un 

appui empirique solide, d’un appui théorique solide ou d’un appui empirique moyen et de 

supprimer les indicateurs bénéficiant d’un appui faible ou inexistant. 

2. Peu c’est mieux 

À l’heure actuelle, l’IDAFD se compose de 7 domaines, de 35 composantes principales, 

de 94 sous-composantes et de 197 indicateurs. Le thème présenté le plus souvent par les 

examinateurs de l’extérieur était la nécessité de simplifier la structure de l’IDAFD. Les stratégies 

proposées comprenaient la suppression des sous-composantes et(ou) des indicateurs qui étaient 

redondants, pour lesquels il y avait peu ou il n’y avait pas de corrélation avec la récidive ou qui 

étaient représentés dans plus d’un domaine. Parmi les autres suggestions figurait l’utilisation 

d’indicateurs très précis comme les définitions opérationnelles de concepts plus globaux et la 

création d’un nouveau domaine appelé « facteurs non criminogènes » (p. ex. non contributifs).  

3. Accroître l’objectivité, réduire la subjectivité  

Les études effectuées depuis cinquante ans ont confirmé sans l’ombre d’un doute la 

supériorité des stratégies de prévision objectives et fondées sur des statistiques par rapport aux 

méthodes cliniques purement subjectives (Grove et Meehl [1996]; Grove, Zald, Lebow, Switz et 

Nelson [2000]; Hall [1988]; Mossman [1994]; Wormith et Goldstone [1984]). Cette conclusion 

s’est retrouvée dans plusieurs des propositions des experts de l’extérieur qui ont recommandé 

d’améliorer les lignes directrices en matière de cotation et de concevoir des indicateurs concrets 

du comportement. 

4. Revitaliser l’IDAFD avec de nouveaux ajouts 

Il était évident, dans les examens, qu’on pourrait améliorer l’IDAFD en y ajoutant 

quelques concepts supplémentaires, dont la motivation intrinsèque à l’égard du travail et le refus 

de reconnaître le crime et(ou) sa gravité. 
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5. Considérer l’évaluation supplémentaire comme un ami et non comme un ennemi  

On se préoccupe du fait que les évaluations spécialisées ou supplémentaires peuvent 

entraîner un excès de programmes pour délinquants à faible risque et(ou) ayant peu de besoins. 

Toutefois, deux examinateurs indépendants ont recommandé de continuer d’utiliser les domaines 

de la toxicomanie et de l’emploi. 

6. Établir une distinction entre les facteurs criminogènes et les facteurs non criminogènes 

L’IDAFD doit indiquer clairement les indicateurs criminogènes (facteurs contributifs-

cibles de traitement dynamiques ou modifiables ayant trait directement au comportement 

criminel) par rapport aux indicateurs non criminogènes (facteurs non contributifs–cibles de 

traitement qui ne sont pas liés au comportement criminel, mais qui exigent quand même une 

intervention).  

7. Maximiser la nature dynamique de la stratégie d’évaluation  

Même si l’IDAFD sert à de multiples fonctions, son objectif ultime consiste à déterminer 

les facteurs qui peuvent, en théorie, être modifiés. Par conséquent, à moins qu’on ne puisse 

montrer qu’un facteur statique donné sert à remplir une fonction opérationnelle précise, il faut 

s’efforcer de faire en sorte que chaque composante de l’IDAFD tienne compte des circonstances 

actuelles et(ou) récentes plutôt que des événements ou des circonstances du passé. Même si un 

piètre fonctionnement de la famille pendant l’enfance est donc important, l’élément qui peut être 

plus crucial pour la prestation de programmes correctionnels efficaces est le fonctionnement 

actuel de la famille ou le fonctionnement de la famille lorsque les infractions sont commises.  

8. Évaluer le besoin ainsi que la gravité 

L’examen de l’évaluation de la toxicomanie a permis d’introduire la notion d’une 

approche par étape de l’évaluation. La première étape consiste à vérifier la présence ou l’absence 

d’un problème; la deuxième étape porte sur la définition de la nature et de la gravité du 

problème; la troisième étape vise à établir des cibles précises de traitement et de prévention de la 

rechute et à évaluer les changements associés au traitement. Un cadre semblable pourrait peut-

être s’appliquer à l’IDAFD. La première et la deuxième étapes seraient considérées comme une 

composante obligatoire de l’IDAFD et la troisième étape pourrait être incorporée pendant la 

prestation des programmes. Cette stratégie pourrait réduire les programmes inutiles et la 

redondance de l’évaluation. 
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9. Tenir compte de facteurs de risques spéciaux pour les groupes de délinquants spéciaux 

Les préférences sexuelles déviantes et les attitudes sexuelles déviantes laissent présager 

la récidive sexuelle chez les délinquants sexuels connus, mais elles ne permettent pas de prévoir 

la récidive générale dans la population carcérale masculine générale. En fait, il existe une faible 

corrélation négative entre ces variables et la récidive générale chez les délinquants de sexe 

masculin (Robinson et coll. [1998; 1999]). Il serait donc prudent d’enlever les indicateurs relatifs 

aux infractions sexuelles de l’IDAFD et d’utiliser ceux-ci exclusivement pour les évaluations des 

délinquants sexuels. 

10. Plus de recherche et une meilleure recherche   

Un thème qui revenait souvent était la nécessité d’effectuer de nouveaux travaux de 

recherche de meilleure qualité, en particulier concernant les délinquantes, les délinquants 

autochtones et la définition de prédicteurs uniques de la récidive violente. De plus, on a fait état 

de l’application de méthodes statistiques avancées assorties de l’élaboration de stratégies 

d’évaluation qui comprennent des indicateurs concrets du comportement. 
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DEUXIÈME ÉTAPE : EXAMEN PSYCHOMÉTRIQUE 

Méthodologie 

 Tous les délinquants sous responsabilité fédérale qui ont été évalués dans le cadre de 

l’EID et du processus de planification correctionnelle entre le 1er novembre 1994 et le 

1er septembre 2000 ont été considérés comme des candidats éventuels à l’examen. Les candidats 

éventuels faisaient partie de l’analyse s’ils étaient en liberté au 1er septembre 2000. Cette 

méthode a permis de recenser 16 645 délinquants, dont la majorité (environ 99 %) avaient déjà 

fait l’objet d’une évaluation initiale au moment de leur incarcération aux termes d’un mandat de 

dépôt. Un petit nombre de cas de révocation de la libération conditionnelle (n = 25) a été inclus, 

étant donné qu’une nouvelle EID avait eu lieu par suite de la révocation. Deux cent vingt cas ont 

été exclus parce que la variable concernant le sexe ou le groupe ethnique avait été omise. 

De plus, 181 cas ont été exclus parce que plus de 20 % des données sur les indicateurs étaient 

absentes. Par conséquent, toutes les analyses sont fondées sur une cohorte totale de 16 244 

délinquants mis en liberté, dont 765 délinquantes et 2 593 délinquants autochtones.  

 L’âge de la cohorte des délinquants variait de 17,7 à 81,6 ans, et la moyenne était de 

34,6 ans (ET = 10,6). Les délinquantes (M = 33,4, ET = 8,9) étaient sensiblement plus jeunes que 

leurs homologues masculins (M = 34,6, ET = 10,7), t (877) = 3,4, p < ,001. Les délinquants 

autochtones (M = 32,1, ET = 9,3) étaient aussi sensiblement plus jeunes que leurs homologues 

non autochtones (M = 35, ET = 10,8), t (4 032) = 14,3, p < ,001.  

 Comme le montre le tableau 10, la plupart des délinquants de la cohorte étaient de sexe 

masculin (95,3 %). En ce qui concerne le groupe ethnique, le groupe prédominant était blanc 

(69,4 %), suivi des Autochtones (16,0 %). De plus, la peine globale moyenne d'une durée 

déterminée était de 3,7 ans (ET = 2,3), variant de 6 mois à 25 ans. La peine globale moyenne 

d'une durée déterminée était beaucoup plus courte chez les femmes (M = 3,4 ans, ET = 1,9) que 

chez les hommes (M = 3,7 ans, ET = 2,3), t (882) = 4,7, p < ,001. De même, la peine globale 

moyenne d'une durée déterminée était beaucoup plus brève chez les délinquants autochtones (M 

= 3,5 ans, ET = 1,9) que chez les délinquants non autochtones (M = 3,7 ans, ET = 2,4), t (4 362) 

= 6,3, p < ,001.  
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 Même si l’EID n’existait pas avant 1994, les cotes des domaines ont été déterminées 

rétrospectivement pour tous les délinquants qui étaient déjà incarcérés en 1994. Par conséquent, 

la cohorte de délinquants mis en liberté comprenait un petit nombre de condamnés à perpétuité 

ou de délinquants dangereux (n = 30) qui étaient en liberté au 1er septembre 2000.  

 

Tableau 10 : Caractéristiques de la cohorte de délinquants en liberté : sexe et 
origine ethnique 

 
Variable 

 
         % (n/16 244) 

 
  
Sexe  
  Hommes                   95,3    (15 479) 
  Femmes                     4,7         (765) 
  
Groupe ethnique  
  Asiatique                    4,3         (707) 
  Noir                    7,6      (1 227) 
  Autochtone                  16,0      (2 593) 
  Blanc                  69,4    (11 280) 
  Autre                    2,7         (440) 
  Non déclaré                    0,02           (3) 
  

 
 
 Plus des deux-tiers-de la cohorte des délinquants en liberté avaient déjà été reconnus 

coupables ou purgeaient actuellement une peine par suite d’un crime de violence. Les 

délinquants autochtones étaient sensiblement plus susceptibles d’avoir été condamnés pour un 

crime de violence (à l’origine de la peine actuelle ou d’une peine antérieure) (87,2 %) que les 

délinquants non autochtones (64,3 %), χ2 (1, N = 15 629) = 501,2, p < ,001. Par contre, les 

délinquantes (43,1 %) étaient beaucoup moins susceptibles que les délinquants d’avoir été 

condamnées pour un crime de violence (à l’origine de la peine actuelle ou d’une peine 

antérieure) (69,2 %), χ2 (1, N = 15 629) = 221,4, p < ,001. Le tableau 11 présente plus de 

données sur la nature de l’infraction.  
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Tableau 11 : Infractions 

 
Infraction à l’origine de la peine actuelle 
ou d’une peine antérieurea 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
%     (n) 

 
Femmes 
(N = 765) 
%     (n) 

 
Autochtones  
(N = 2 593) 
%      (n) 

 Homicide       2,7    (416)       7,8   (60)    6,8   (173) 
 Tentative de meurtre       0,8    (125)       1,3   (10)    0,8     (20) 
 Voies de fait/vol qualifié   55,9 (8 658) 36,2 (277) 73,7 (1 911) 
 Infractions sexuelles     18,3 (2 837)       1,9   (15) 26,8    (694) 
 Utilisation d’armes    6,4    (994)       3,1   (24)   9,3    (242) 
 Séquestration ou enlèvement      4,8    (748)       2,9   (22)   3,9    (103) 
 Incendie criminel      2,1    (325)       2,9   (22)   2,7      (71) 
 Infraction en matière de drogue 28,4 (4 390) 48,6 (372) 14,5    (377) 
 Complot en vue de commettre n’importe 
quelle des infractions ci-dessus 

  7,9 (1 215)       5,4   (41)    2,0     (53) 

 Introduction par effraction et perpétration 
de n’importe quelle des infractions ci-dessus 

  8,5 (1 308)       2,2   (17)    8,6   (222)  

Nota :  a Les catégories d’infraction ne sont pas mutuellement exclusives. 

 

 Comme le montre le tableau 12, la majorité de la cohorte a bénéficié d’une mise en 

liberté sous condition discrétionnaire. Le pourcentage de délinquants mis en liberté dans chaque 

région est également présenté au tableau 12.  

 
Tableau 12 : Genre de mise en liberté et région de la mise en liberté 

 
Variable  

 
Hommes 

(N = 15 479) 
%      (n) 

 
Femmes 
(N = 765) 
%     (n) 

 
Autochtones  
(N = 2 593) 
%      (n) 

Genre de mise en liberté     
    Semi-liberté 52,3 (8 125) 72,4 (554) 44,0 (1 142) 
    Libération conditionnelle 
totale  

12,1 (1 871) 11,2  (86)        8,1    (211) 

    Mise en liberté d’office 33,1 (5 124) 15,3 (117)      42,8  (1 110) 
    Expiration du mandat   2,3   (359)       1,1     (8)        5,0    (130) 
    
Région    
    Pacifique   9,7 (1 506)       0,5     (4)       12,3  (318) 
    Prairies 28,3 (4 381) 32,7 (250) 68,3 (1 771) 
    Ontario 23,9 (3 708) 41,3 (316)       10,6   (275) 
    Québec 27,1 (4 195) 14,9 (114)         5,9   (152) 
    Atlantique 10,9 (1 689)      10,6  (81)         2,9     (77) 
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Définition de la période de suivi et des résultats  

 Les données sur les résultats ont été extraites du Système de gestion des délinquants 

(SGD) le 1er septembre 2003. Comme les délinquants n’étaient inclus dans l’étude que s’ils 

étaient en liberté le 1er septembre 2000, cela a permis d’avoir une période de suivi d’au moins 

trois ans. De plus, même si certains délinquants étaient à risque pendant plus de trois ans, la 

période de suivi a été fixée à trois ans pour faire en sorte que chaque délinquant pris en compte 

dans l’étude ait la possibilité de récidiver pendant la même période. La récidive a été définie 

comme la réincarcération dans un établissement fédéral avant ou après la date d’expiration du 

mandat. Par conséquent, les délinquants qui ont été réincarcérés à la suite d’une nouvelle 

infraction ou du manquement aux conditions de la libération conditionnelle (p. ex. fréquentation 

de criminels, toxicomanie) ont été comptés comme des échecs. De plus, les délinquants reconnus 

coupables d’une nouvelle infraction (peine de plus de deux ans) après la date d’expiration du 

mandat ont également été considérés comme des échecs. Il convient de noter que des analyses 

supplémentaires faisant appel à une définition plus précise de la récidive (c.-à-d. réincarcéré dans 

un établissement fédéral par suite d’une nouvelle infraction) ont également été effectuées. 

Toutefois, comme les deux ensembles d’analyse ont produit des tendances semblables, seules 

celles qui se rapportent à la définition plus générale de la récidive (c.-à-d. réincarcéré par suite de 

la perpétration ou non d’une infraction) seront présentées.  

 

Analyse statistique 

  La fiabilité de l’IDAFD a été évaluée en fonction de sa cohérence interne. Plus 

précisément, le coefficient alpha de Cronbach a été calculé pour chaque domaine de l’IDAFD. 

La validité prédictive des domaines de l’IDAFD et les indicateurs individuels ont été évalués en 

fonction d’une variable et de variables multiples. Les analyses à une variable comprenaient une 

série d’analyses de corrélation et d’analyses du khi-carré. De plus, la méthode de correction de  

Bonferoni a été appliquée pour tenir compte des erreurs de type 1. Toutefois, il convient de noter 

que l’ampleur des valeurs de l’effet ainsi que leur signification statistique ont guidé 

l’interprétation des résultats en raison de la grande taille de l’échantillon. Il importe de tenir 

compte de l’ampleur de l’effet et du niveau de signification, car les échantillons de grande taille 

produisent souvent des erreurs de type 1 (p. ex. la probabilité de trouver par erreur des écarts 

significatifs) (voir Kraemer et coll. [1997] et Gendreau, Goggin et Smith [2001] au sujet de 
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l’importance de tenir compte de l’ampleur et de la signification statistique). Par conséquent, des 

coefficients de corrélation à une variable significatifs qui dépassaient ,20 étaient considérés 

comme de bons prédicteurs de la réincarcération tandis que des coefficients significatifs variant 

de ,10 à ,19 étaient considérés comme moyens. Enfin, les coefficients de corrélation variant de 

,05 à ,09 étaient considérés comme de faibles prédicteurs tandis que ceux de ,04 ou moins étaient 

considérés comme n’ayant aucun pouvoir de prédiction de la réincarcération.  

Ensuite, des analyses de régression par degrés ont été effectuées pour chaque domaine. 

Par exemple, tous les indicateurs relatifs à la toxicomanie ont été entrés dans l’analyse de 

régression par degrés afin de déterminer pour lesquels le rapport entre les indicateurs relatifs à la 

toxicomanie et la réincarcération était le plus élevé. Cela a permis d’établir une comparaison 

relative entre tous les indicateurs d’un domaine donné en ce qui concerne leur capacité de prédire 

la réincarcération. Toutefois, à cause des motifs susmentionnés, la proportion de variance prise 

en compte dans les résultats et la signification statistique (ajusté d’après la méthode de 

Bonferoni) ont servi à établir les critères d’entrée et de sortie.  

Toutes les analyses ont été effectuées séparément pour les trois groupes de délinquants : 

hommes, femmes et Autochtones. Enfin, les données manquantes concernant les indicateurs ont 

été remplacées par le mode. Même si le pourcentage des données manquantes variait de 0 % à 

17,4 % pour les 197 indicateurs, il convient de noter que le pourcentage de données manquantes 

pour la plupart des indicateurs (94 % dans la cohorte des délinquants de sexe masculin mis en 

liberté; 96 % dans la cohorte des délinquants autochtones et 98 % dans la cohorte des 

délinquantes) était de 3 % ou moins.  

 

Résultats psychométriques 

Fiabilité 

 Comme l’indique le tableau 13, chaque domaine a affiché des niveaux acceptables de 

cohérence interne, les coefficients alpha variant de ,62 à ,96. Un seul domaine, la fréquentation 

de criminels, a enregistré des coefficients alpha inférieurs à ,70 pour les trois groupes. Toutefois, 

ce résultat est fort probablement attribuable au nombre relativement faible d’indicateurs (11) qui 

composent le domaine des fréquentations. Il convient aussi de noter que les résultats étaient 

constants pour les délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. Toutefois, les 
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coefficients alpha concernant le comportement dans la collectivité étaient inférieurs à ,70 chez 

les délinquantes (,62) et les délinquants autochtones (,65), mais non chez les hommes 

(alpha = ,70).  

Trois domaines (emploi, relations conjugales et familiales et toxicomanie) contiennent 

des sous-ensembles d’indicateurs qui se voient attribuer automatiquement une cote« non » ou 

« oui » s’ils ne s’appliquent pas au délinquant en question. Par exemple, dans le cas du domaine 

des relations conjugales et familiales, les délinquants qui n’ont pas d’enfants se voient 

automatiquement attribuer la cote « non » pour chaque indicateur qui porte précisément sur les 

compétences parentales. De même, les délinquants qui sont considérés comme n’ayant pas 

d’« antécédents d’emploi » reçoivent automatiquement la cote « non » pour les indicateurs qui 

ont trait directement au rendement au travail (p. ex. se présente souvent en retard, aucune 

initiative). Par conséquent, des analyses de fiabilité supplémentaires ont été effectuées pour 

chaque sous-ensemble d’indicateurs touché par le système de cotation par défaut.  

En ce qui concerne le sous-ensemble d’indicateurs relatifs à l’emploi touché par le 

système par défaut (16 indicateurs), les coefficients alpha recalculés étaient les suivants : 1) 

cohorte des délinquants : coefficient alpha = ,81; 2) cohorte des délinquantes: coefficient alpha = 

,71; 3) cohorte des délinquants autochtones : coefficient alpha = ,77. Quant au domaine des 

relations conjugales, deux sous-ensembles distincts d’indicateurs, l’un se rapportant aux 

compétences parentales (9 indicateurs) et l’autre, à la qualité des relations conjugales (6 

indicateurs) sont touchés par le système par défaut. Les coefficients alpha recalculés pour les 

indicateurs relatifs à la qualité des relations étaient les suivants : cohorte des délinquants: 

coefficient alpha = ,61; cohorte des délinquantes : coefficient alpha = ,59; cohorte des 

délinquants autochtones : coefficient alpha = ,55. De même, pour le sous-ensemble des 

compétences parentales, les coefficients alpha étaient les suivants : cohorte des délinquants: 

coefficient alpha = ,81; cohorte des délinquantes: coefficient alpha = ,80; cohorte des délinquants 

autochtones : coefficient alpha = ,79. Le sous-ensemble des indicateurs relatifs à la toxicomanie 

(alcool) touché par le système de cotation par défaut a produit les coefficients alpha suivants : 

cohorte des délinquants : coefficient alpha = ,83; cohorte des délinquantes : coefficient alpha = 

,84; cohorte des délinquants autochtones : coefficient alpha = ,85. Enfin, le sous-ensemble des 

indicateurs relatifs à la toxicomanie (drogue) touché par le système de cotation par défaut a 

également produit des coefficients alpha comparables : cohorte des délinquants en liberté : 
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coefficient alpha = ,85; cohorte des délinquantes en liberté : coefficient alpha = ,80; cohorte des 

délinquants autochtones en liberté : coefficient alpha = ,69. Par conséquent, à l’exception des 

indicateurs relatifs à la qualité des relations conjugales, tous les sous-domaines des indicateurs 

touchés par le système par défaut ont produit des résultats comparables à ceux présentés pour 

l’ensemble des domaines. 

 

Tableau 13 : Cohérence interne pour chaque domaine de facteur dynamique 

Domaine Hommes 
(N = 15 479) 

Coefficient alpha 

Femmes  
(N = 765) 

Coefficient alpha 

Autochtones 
(N = 2 593) 

Coefficient alpha 

Emploi ,83 ,75 ,78 
Relations conjugales et 
familiales 

,77 ,79 ,73 

Fréquentations ,65 ,64 ,64 
Toxicomanie ,95 ,96 ,91 
Comportement dans la 
collectivité 

,70 ,62 ,65 

Vie personnelle et 
affective 

,87 ,88 ,85 

Attitude générale ,85 ,85 ,85 

 

Taux de réincarcération selon le niveau d’intervention dynamique  
Globalement, le taux de réincarcération pour l’ensemble de la cohorte des délinquants en 

liberté s’établissait à 43,2 %. Alors que le taux de base était plus faible chez les délinquantes 

(32,4 %), plus de la moitié de la cohorte des délinquants autochtones (56,1 %) a été réincarcérée 

pendant la période de suivi. Les taux de réincarcération selon le niveau général d’intervention 

dynamique sont présentés au tableau 14. Comme on s’y attendait, les délinquants pour lesquels le 

niveau d’intervention dynamique était plus élevé étaient de façon significative, plus susceptibles 

d’être réincarcérés que ceux pour lesquels le niveau d’intervention était plus faible. Cette 

tendance a été observée pour les délinquants, χ2 (2, N = 15 479) = 1 061,3, p < ,001, les 

délinquantes, χ2 (2, N = 765) = 81,1, p < ,001 et les délinquants autochtones, χ2 (2, N = 2 593) = 

41,1, p < ,001.  
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Tableau 14 : Taux de réincarcération selon le niveau d’intervention dynamique  

Niveau 
d’intervention 

dynamique 

Taux de réincarcération 

 Hommes 
(N = 15 479) 

%   

Femmes  
(N = 765) 

%  

Autochtones  
(N = 2 593) 

%  
Faible 16,9  10,2 27,8 

Moyen 42,9  37,1 53,3 

Élevé 54,2  50,0 59,3 
Nota : Le rapport entre le niveau d’intervention dynamique et la réincarcération était statistiquement significatif pour 
les trois groupes. Les résultats des tests statistiques correspondants sont présentés dans le texte. 
 

Taux de réincarcération pour chaque domaine de facteur dynamique  

Les taux de réincarcération pour chaque domaine de facteur dynamique sont présentés au 

tableau 15. Comme on s’y attendait, les délinquants qui ont reçu des cotes d’intervention 

dynamique plus élevées étaient de façon significative, plus susceptibles d’être réincarcérés que 

ceux à qui ont été attribuées reçu des cotes plus faibles. Cette constatation générale était 

constante chez les délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. Toutefois, il 

convient de noter que nous n’avons pas toujours observé un rapport linéaire parfait dans la 

direction prévue (c.-à-d. une cote de facteur dynamique plus élevée associée à une probabilité 

plus forte de réincarcération) chez les cohortes de délinquantes et de délinquants autochtones en 

liberté. Par exemple, dans la cohorte des délinquantes mises en liberté, nous n’avons pas observé 

de rapport linéaire entre les taux de réincarcération et les domaines de l’emploi, des relations 

conjugales et familiales, et du comportement dans la collectivité. Par exemple, alors que 37,2 % 

des délinquantes ayant affiché « aucune difficulté » pour le domaine des relations conjugales et 

familiales ont été réincarcérées, un pourcentage plus faible (26,4 %) des délinquantes ayant 

montré une « certaine difficulté » ont été réincarcérées. Ce résultat est contre-intuitif en ce sens 

que les personnes affichant une « certaine difficulté » devraient enregistrer une probabilité plus 

forte d’échec que les personnes affichant « aucune difficulté ». De même, les cotes pour les 

domaines des relations conjugales et familiales, et de la vie personnelle et affective chez les 

délinquants autochtones n’ont pas permis d’établir un rapport linéaire clair avec la 

réincarcération.  
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Tableau 15 : Taux de réincarcération pour chaque domaine de facteur dynamique 

Cote des facteurs de 
domaine dynamiques 

Taux de réincarcération 

 Hommes 
(N = 15 479) 

% 

χ2 Femmes  
(N = 765) 

% 

χ2 Autochtones  
(N = 2 635) 

% 

χ2 

       
Emploi       
  Atout 18,5  26,7  27,8  
  Aucune difficulté 36,7 693,4*** 34,6 19,8*** 47,5 73,5*** 
  Certaine difficulté 45,6  27,1  57,3  
  Difficulté considérable 56,6  46,4  65,1  
       
Relations conjugales 
et familiales 

      

  Atout 26,7    8,1  45,1  
  Aucune difficulté 43,8 237,7*** 37,2 41,5*** 59,2 9,7*** 
  Certaine difficulté 46,3  26,4  56,2  
  Difficulté considérable 47,6  47,1  53,7  
       
Fréquentations       
  Atout 17,1  12,3  25,3  
  Aucune difficulté 38,6 626,7*** 30,8 36,9*** 47,3 113,7*** 
  Certaine difficulté 44,1  29,7  56,9  
  Difficulté considérable 55,8  53,8  70,3  
         
Toxicomanie       
  Aucune difficulté 26,2  13,9  40,5  
  Certaine difficulté 42,0 1065,4*** 24,4 120,5*** 49,4 36,2*** 
  Difficulté considérable 56,1  53,7  59,2  
       
Comportement dans 
la collectivité 

      

  Atout 23,8  17,0  33,9  
  Aucune difficulté 40,5 384,0*** 34,6 13,6** 53,0 43,8*** 
  Certaine difficulté 47,9  30,7  60,5  
  Difficulté considérable 55,9  54,3  65,9  
       
Vie personnelle/ 
Affective 

      

  Aucune difficulté 31,9  19,5  63,5  
  Certaine difficulté 41,3 201,4*** 31,2 18,1*** 59,9 12,9*** 
  Difficulté considérable 
 

47,8  40,8  53,7  
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Attitude générale       
  Atout 26,5  27,5  39,6  
  Aucune difficulté 42,4 258,6*** 29,4 16,8*** 54,8 26,6*** 
  Certaine difficulté 44,3  44,4  55,8  
  Difficulté considérable 50,1  48,9  62,4  
       

Nota :  *p < ,05, **p < ,01, ***p < ,001. df = 3 pour chaque analyse distincte de tous les domaines, sauf la vie 
personnelle et affective et la toxicomanie, où df = 2.  
 
Domaine de l’emploi : taux de réponses positives aux indicateurs 

Le tableau 16 présente le pourcentage de réponses positives (« oui ») aux indicateurs pour 

chaque cohorte de délinquants en liberté (hommes, femmes et Autochtones). Il importe de noter 

que les résultats ont été subdivisés selon le sexe et le statut d’autochtone pour des besoins de 

description seulement. Plus précisément, cette étape de l’analyse ne visait pas à procéder à un 

examen comparatif des écarts entre les groupes, mais plutôt à faire ressortir les indicateurs pour 

lesquels les taux de réponse positive étaient extrêmement faibles ou élevés. Des distributions très 

inégales pour une variable dichotomique (p. ex., 90 %/10 %) peuvent artificiellement réduire la 

solidité du rapport entre un tel indicateur et le critère de l’intérêt. Par conséquent, nous n’avons 

pas procédé à d’autres analyses comparatives.  

Aspect intéressant, les taux de réponse positive pour les indicateurs « a des problèmes 

physiques qui nuisent à l’apprentissage » et « a des problèmes avec ses collègues de travail » 

étaient extrêmement faibles (moins de 6 %) pour les trois groupes. Il vaut aussi la peine de noter 

que trois autres indicateurs (c.-à-d. « est souvent en retard au travail », «n’est pas assidu au 

travail » et « a de la difficulté à satisfaire aux exigences liées à la charge de travail ») ont produit 

de faibles taux de réponse positive dans la cohorte des délinquantes en liberté. 
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Tableau 16 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs à l’emploi 
 

Indicateurs relatifs à l’emploi 
 

Hommes  
(N = 15 479) 

 
% de réponse 

positive 

 
Femmes 
(N = 765) 

 
% de réponse 

positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

 
% de réponse 

positive 
 

    
  1. N’a pas terminé la 8e année? 22,4 16,3 27,0 
    
  2. N’a pas terminé la 10e année? 52,6 42,4 63,6 
    
  3. N’a pas de diplôme d’études secondaires? 78,0 69,9 87,5 
    
  4. Trouve qu’il est difficile d’apprendre? 29,0 16,6 31,9 
    
  5. A des difficultés d’apprentissage? 17,7  7,7 12,3 
    
  6. A des problèmes physiques qui nuisent à 

l'apprentissage? 
 5,6  2,8  4,5 

    
  7. A des problèmes de mémoire? 19,8 15,8 20,1 
    
  8. A des problèmes de concentration? 28,0 21,3 30,3 
    
  9. A de la difficulté à lire? 27,8  9,4 27,7 
    
10. A de la difficulté à écrire? 34,2  9,3 30,0 
    
11. A de la difficulté à compter? 40,0 18,2 43,3 
    
12. A de la difficulté à comprendre les instructions? 11,3  8,5 13,0 
    
13. Ne possède pas de spécialisation, de métier ou de 

profession? 
55,0 59,0 66,0 

    
14. Est insatisfait de sa spécialisation, de son métier ou de 

sa profession? 
39,9 48,8 47,6 

    
15. Souffre de problèmes physiques qui nuisent au travail? 14,6 14,1 10,6 
    
16. N’a pas d’antécédents d’emploi?  8,8 17,9 16,7 
    
17. Sans emploi au moment de l’arrestation? 59,6 69,6 65,2 
    
18. Sans emploi 90 % du temps ou plus? 21,0 32,5 33,0 
    
19. Sans emploi 50 % du temps ou plus? 51,6 58,4 68,2 
    
20. A des antécédents de travail caractérisés par 

l'instabilité? 
62,3 54,5 74,2 

    
(tableau continue) 
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Tableau 16  (suite) 
    
21. Arrive souvent en retard au travail?  8,8  3,3 11,2 
    
22. N’est pas assidu au travail? 10,7  5,3 13,3 
    
23. A de la difficulté à satisfaire aux exigences liées à la 

charge de travail? 
10,9  4,1  8,2 

    
24. Manque d’initiative? 26,7  7,0 37,8 
    
25. A démissionné d'un emploi sans en avoir un autre? 46,0 45,1 49,0 
    
26. A été licencié? 64,7 32,6 67,4 
    
27. A été congédié? 28,4 20,9 28,1 
    
28. A touché un salaire insuffisant? 43,0 47,3 48,4 
    
29. A occupé des emplois n'offrant pas d’avantages 

sociaux? 
62,2 63,5 71,9 

    
30. A occupé des emplois n'offrant aucune sécurité? 63,4 60,7 73,2 
    
31. A des problèmes avec ses collègues de travail?  4,5  3,5  4,9 
    
32. A des problèmes avec les surveillants? 11,1  7,0  9,4 
    
33. A déjà subi des évaluations professionnelles?   9,5 13,3 10,6 
    
34. A participé à des programmes d’emploi? 24,1 27,3 24,2 
    
35. A terminé un programme de perfectionnement 

professionnel? 
11,8 18,2 12,2 

    
Nota : Les taux de réponse positive pour les indicateurs 17 à 32 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme 
n’ayant pas d’antécédents d’emploi (indicateur 16). Par conséquent, les taux de réponse positive signalés pour ces 
indicateurs provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents d’emploi (hommes : 
N = 14 124; femmes : N = 628; délinquants autochtones : N = 2 159).  
 

Domaine de l’emploi : rapport entre les indicateurs et les cotes  

Le rapport entre chaque indicateur relatif à l’emploi et la cote du facteur dynamique de 

l’emploi a été examiné au moyen d’une série de coefficients de corrélation r de Pearson (voir le 

tableau 17). Cette analyse visait à déterminer les indicateurs qui semblaient déterminer la cote 

des facteurs du domaine de l’emploi. Comme le montre le tableau 17, il y avait une corrélation 

significative entre la majorité des indicateurs et la cote de l’emploi pour les trois cohortes de 

délinquants en liberté.  
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Les indicateurs relatifs au chômage (p. ex., « sans emploi 50 % du temps ou plus », 

« antécédents de travail caractérisés par l'instabilité ») et au fait de « ne pas posséder de 

spécialisation, de métier ou de profession » étaient associés plus étroitement à la cote de l’emploi 

(c.-à-d., r > ,30). Fait intéressant, cette tendance a été observée chez les délinquants, les 

délinquantes et les délinquants autochtones. Toutefois, un seul indicateur pour la cohorte des 

délinquantes mises en liberté dépassait ,30 comparativement à neuf et six indicateurs pour les 

cohortes des délinquants et des délinquants autochtones, respectivement. 

 
Tableau 17 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à l’emploi et les cotes  

 
Indicateurs relatifs l’emploi 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r 

 
Autochtones  
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. N’a pas terminé la 8e année? ,13* ,18* ,12* 
    
  2. N’a pas terminé la 10e année? ,22* ,27* ,22* 
    
  3. N’a pas de diplôme d’études secondaires? ,23* ,27* ,20* 
    
  4. Trouve qu’il est difficile d’apprendre? ,22* ,14* ,22* 
    
  5. A des difficultés d’apprentissage? ,15* ,09* ,10* 
    
  6. A des problèmes physiques qui nuisent à l’apprentissage? ,04* ,03 ,04 
    
  7. A des problèmes de mémoire? ,14* ,11 ,14* 
    
  8. A des problèmes de concentration? ,23* ,14* ,23* 
    
  9. A de la difficulté à lire? ,15* ,10 ,14* 
    
10. A de la difficulté à écrire? ,18* ,10 ,14* 
    
11. A de la difficulté à compter? ,20* ,13* ,15* 
    
12. A de la difficulté à comprendre les instructions? ,14* ,19* ,15* 
    
13. Ne possède pas de spécialisation, de métier ou de profession? ,39* ,30* ,37* 
    
14. Est insatisfait de sa spécialisation, de son métier ou de sa 

profession? 
,29* ,22* ,28* 

    
15. Souffre de problèmes physiques qui nuisent au travail? ,02 -,01 ,04 
    
16. N’a pas d’antécédents d’emploi? ,18* ,20* ,22* 
    

(tableau continue) 
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Tableau 17 (suite) 
    
17. Sans emploi au moment de l’arrestation? ,37* ,21* ,34* 
    
18. Sans emploi 90 % du temps ou plus? ,30* ,23* ,36* 
    
19. Sans emploi 50 % du temps ou plus? ,46* ,29* ,45* 
    
20. A des antécédents de travail caractérisés par l’instabilité? ,48* ,29* ,43* 
    
21. Arrive souvent en retard au travail? ,15* ,07 ,11* 
    
22. N’est pas assidu au travail? ,16* ,04 ,14* 
    
23. A de la difficulté à satisfaire aux exigences liées à la charge 

de travail? 
,19* -,03 ,14* 

    
24. Manque d’initiative? ,33* ,12 ,29* 
    
25. A démissionné d’un emploi sans en avoir un autre? ,25* ,12 ,18* 
    
26. A été licencié? ,20* -,01 ,02 
    
27. A été congédié? ,14* ,05 ,06 
    
28. A touché un salaire insuffisant? ,33* ,22* ,22 
    
29. A occupé des emplois n'offrant pas d’avantages sociaux? ,37* ,24* ,28 
    
30. A occupé des emplois n’offrant aucune sécurité? ,41* ,23* ,30 
    
31. A des problèmes avec ses collègues de travail? ,08* ,07 ,06  
    
32. A des problèmes avec les surveillants? ,14* ,06 ,12* 
    
33. A déjà subi une ou des évaluations professionnelles? ,05* ,01   ,04 
    
34. A participé à des programmes d’emploi? ,02 -,13* -,03 
    
35. A terminé un programme de perfectionnement professionnel? -,08* -,13*  -,07* 
    

Nota : *p < ,001; taux d’erreur par catégorie (p = ,05/35 = ,001).  
Les coefficients de corrélation pour les indicateurs 17 à 32 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme n’ayant 
pas d’antécédents d’emploi (indicateur 16). Par conséquent, les coefficients de corrélation pour ces indicateurs 
provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents d’emploi (hommes : N = 14 124; 
femmes : N = 628; délinquants autochtones : N = 2 159). 
 

Domaine de l’emploi : analyses de corrélation 

Les coefficients de corrélation r de Pearson entre chaque indicateur et la réincarcération 

sont présentés séparément au tableau 18 pour les délinquants, les délinquantes et les délinquants 
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autochtones. Même s’il y avait une corrélation significative entre la plupart des indicateurs et la 

réincarcération, l’ampleur de r était très petite (c.-à-d. moins de ,05) dans certains cas. En 

somme, les antécédents de travail caractérisés par l'instabilité étaient un bon prédicteur de la 

réincarcération chez les femmes et les hommes (r > ,20) et un prédicteur modéré (r = ,17) pour 

les délinquants autochtones. De plus, tous les autres indicateurs relatifs au chômage (16 à 19) 

étaient des prédicteurs modérés de la réincarcération (r entre ,10 et ,19) pour les délinquants, les 

délinquantes et les délinquants autochtones. Aspect intéressant, les indicateurs « ne posséde pas 

de spécialisation, de métier ou de profession » et « insatisfait de sa spécialisation, de son métier 

ou de sa profession » étaient également des prédicteurs modérés de la réincarcération pour les 

trois cohortes de délinquants en liberté. Enfin, les « problèmes de concentration » et les 

« difficultés d’apprentissage » étaient des prédicteurs modérés de la réincarcération dans la 

cohorte des délinquantes en liberté. 

 
Tableau 18 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à l’emploi et la réincarcération  

 
Indicateurs relatifs à l’emploi 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. N’a pas terminé la 8e année?   ,02 ,13* -,04 
    
  2. N’a pas terminé la 10e année?   ,09* ,19*  ,01 
    
  3. N’a pas de diplôme d’études secondaires?   ,12* ,11  ,04 
    
  4. Trouve qu’il est difficile d’apprendre?   ,06* ,13* -,01 
    
  5. A des difficultés d’apprentissage?   ,08* ,07  ,04 
    
  6. A des problèmes physiques qui nuisent à l’apprentissage? -,00 -,01 -,01 
    
  7. A des problèmes de mémoire?    ,05 ,10  ,01 
    
  8. A des problèmes de concentration?   ,11* ,16*  ,05 
    
  9. A de la difficulté à lire?   ,00 ,07 -,04 
     
10. A de la difficulté à écrire?   ,01 ,10 -,04 
    
11. A de la difficulté à compter?   ,07* ,10  ,04 
    
12. A de la difficulté à comprendre les instructions?   ,02 ,06 -,02 
    

(tableau continue) 
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Tableau 18 (suite) 
    
13. Ne possède pas de spécialisation, de métier ou de profession?   ,17* ,15* ,16* 
    
14. Est insatisfait de sa spécialisation, de son métier ou de sa 

profession? 
  ,13* ,13* ,14* 

    
15. Souffre de problèmes physiques qui nuisent au travail? -,05* ,06 -,06* 
    
16. N’a pas d’antécédents d’emploi?   ,13* ,19* ,13* 
    
17. Sans emploi au moment de l’arrestation?   ,20* ,18* ,13* 
    
18. Sans emploi 90 % du temps ou plus?   ,18* ,18* ,15* 
    
19. Sans emploi 50 % du temps ou plus?   ,25* ,18* ,18* 
    
20. A des antécédents de travail caractérisés par l’instabilité?   ,25* ,25* ,17* 
    
21. Arrive souvent en retard au travail?   ,08* ,06 ,03 
    
22. N’est pas assidu au travail?   ,11* ,12 ,02 
    
23. A de la difficulté à satisfaire aux exigences liées à la charge de 

travail? 
  ,09* ,07 ,04 

    
24. Manque d’initiative?   ,17* ,13 ,12* 
    
25. A démissionné d’un emploi sans en avoir un autre?   ,15* ,14 ,03 
    
26. A été licencié?   ,08*  ,01 ,03 
    
27. A été congédié?   ,09* -,01 ,02 
    
28. A touché un salaire insuffisant?   ,12*  ,08 ,04 
    
29. A occupé des emplois n'offrant pas d’avantages sociaux?   ,15*  ,03 ,10* 
    
30. A occupé des emplois n’offrant aucune sécurité?   ,17*  ,00 ,10* 
    
31. A des problèmes avec ses collègues de travail?   ,03*  ,05 ,01 
    
32. A des problèmes avec les surveillants?   ,07*  ,02 ,06 
    
33. A déjà subi une ou des évaluations professionnelles?   ,03  ,02 -,02 
    
34. A participé à des programmes d’emploi?   ,03 -,04 -,02 
    
35. A terminé un programme de perfectionnement professionnel? -,02 -,05 -,04 

Nota : *p < ,001; taux d’erreur par catégorie (p = ,05/35 = ,001).  
Les coefficients de corrélation pour les indicateurs 17 à 32 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme n’ayant 
pas d’antécédents d’emploi (indicateur 16). Par conséquent, les coefficients de corrélation pour ces indicateurs 
provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents d’emploi (hommes : N = 14 124; 
femmes : N = 628; délinquants autochtones : N = 2 159). 
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Domaine de l’emploi : analyses de régression 

 Des analyses de régression par degrés ont été effectuées pour permettre de comparer 

simultanément les indicateurs relatifs à l’emploi à la variance unique du résultat. Premièrement, 

trois analyses de régression par degrés distinctes ont été réalisées pour chaque cohorte de 

délinquants mis en liberté. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à p < ,001 

(,05/35 = ,001) et « 1 % de la variance a été pris en compte ». Par conséquent, seulement les 

indicateurs statistiquement significatifs et qui tenaient compte d’au moins 1 % de la variance 

expliquée du résultat ont été inclus dans le modèle final.  

Comme l’indique le tableau 19, une tendance au chômage ou des antécédents de travail 

caractérisés par l'instabilité expliquaient la plus grande partie de la variance pour les trois 

groupes. Aspect intéressant, la variable « n’a pas terminé la 10e année » n’a été entrée dans 

l’équation finale que pour la cohorte des délinquantes en liberté.  

 
Tableau 19 : Domaine de l’emploi – Analyses de régression 

 
Cohorte des délinquants mis en liberté ( N = 15 479) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré 
  Sans emploi 50 % du temps ou plus  

 
 

,26 

 
 

,01 

 
 

,069 
    
Deuxième degré 
  Sans emploi 50 % du temps ou plus 
  Antécédents de travail caractérisés par 
l'instabilité 

 
,17 
,16 

 
,01 
,01 

 

 
 

,015 

 
Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

 
 

Variable 
 

B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré 
  Antécédents de travail caractérisés par 
l'instabilité 

 
 

,27 

 
 

,03 

 
 

,075 

    
Deuxième degré 
  Antécédents de travail caractérisés par 
l'instabilité 
  N’a pas terminé la 10 e année 

 
,24 

 
,12 

 
,03 

 
,03 

 
,014 
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Tableau 19 (suite) 
 

Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 
 

 
Variable 

 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré  
  Sans emploi 50 % du temps ou plus 

 
 

,22 

 
 

,02 

 
 

,036 
    

Nota : B = Coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 2 = ,08 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 2 = ,09 pour la cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 3 
pour la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté = ,04. Aucun autre indicateur n’était conforme aux 
critères p < ,001 et « 1 % de la variance pris en compte » pour l’entrée dans le modèle.  
 

Des analyses de régression supplémentaires ont également été effectuées pour le sous-

ensemble de 16 indicateurs visés par le système par défaut. Ces analyses ont de nouveau révélé 

que les indicateurs relatifs au chômage (p. ex. « sans emploi 50 % du temps ou plus », 

« antécédents de travail caractérisés par l'instabilité ») comptaient pour la plus grande partie de la 

variance expliquée dans les résultats pour les trois groupes.  

 

Domaine des relations conjugales et familiales : taux de réponse positive 

Seuls six indicateurs ont donné des taux de réponse positive extrêmement faibles pour les 

trois cohortes de délinquants mis en liberté. En outre, tous les indicateurs dont le taux de réponse 

positive était faible étaient concentrés dans les sous-composantes des compétences parentales et 

des interventions. Un aperçu complet figure au tableau 20. 

 
Tableau 20 : Domaines des relations conjugales et familiales : taux de réponse positive  

 
Indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales  
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
 

% de réponse 
positive 

 
Femmes 
(N = 765) 

 
% de réponse 

positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

 
% de réponse 

positive 
    
  1. Manque de relations familiales durant l'enfance? 23,2 25,5 37,6 
    
  2. Absence de la mère durant l'enfance? 16,9 22,6 30,6 
    
  3. Relations négatives avec la mère durant l’enfance?  19,6 30,6 33,1 
    

(tableau continue) 
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Tableau 20 (suite) 
    
  4. Absence du père durant l’enfance? 34,6 43,9 48,8 
    
  5. Relations négatives avec le père durant l’enfance?  37,3 36,2 48,4 
     
  6. Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance?  43,3 50,1 62,2 
    
  7. Violence conjugale durant l’enfance?  26,5 32,9 44,0 
    
  8. Relations négatives avec les frères et sœurs durant 

l'enfance?  
10,0 16,6 14,2 

    
  9. Relations négatives avec d'autres membres de la famille 

durant l'enfance? 
  9,2 17,9 18,5 

    
10. Criminalité chez des membres de la famille? 33,8 41,3 56,3 
    
11. Actuellement célibataire? 57,9 57,3 60,6 
    
12. A été marié ou a vécu dans une union de fait? 76,5 81,1 80,4 
    
13. Insatisfait de la relation actuelle? 14,8 15,0 18,7 
    
14. Incidence de problèmes financiers sur les relations 

passées/actuelles? 
35,7 41,1 40,9 

    
15. Incidence de problèmes sexuels sur les relations 

passées/actuelles? 
12,2 17,1 16,5 

    
16. Incidence de problèmes de communication sur les 

relations? 
46,2 49,7 63,0 

    
17. Victime de violence conjugale? 14,6 63,1 29,2 
    
18. Auteur d’actes de violence conjugale? 29,5 17,9 50,5 
    
19. Absence de responsabilités parentales? 46,1 37,3 41,9 
    
20. Incapacité d’assumer des responsabilités parentales? 23,4 28,9 31,8 
    
21. Incapacité de contrôler le comportement d’un enfant? 11,2 10,76 14,8 
    
22. Se considère comme incapable de contrôler le 

comportement d’un enfant? 
  6,5   6,9   6,8 

    
23. Surveillance inadéquate d’un enfant? 14,9 13,7 19,0 
    
24. Manque de participation à des activités avec l’enfant? 16,7   8,8 20,2 
    
25. Manque de compréhension du développement de l’enfant? 19,5 13,1 29,8 
    
26. Incapacité de l’unité familiale de s’entendre? 43,3 25,2 48,2 
    
27. Arrestation pour violence à l’égard des enfants?   5,1   2,9   6,6 
    

(tableau continue) 
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Tableau 20 (suite) 
    
28. Arrestation pour inceste?   7,2   0,8   7,0 
    
29. Évaluation(s) conjugale(s) ou familiale(s) antérieure(s)?   4,9 12,4   6,6 
    
30. Participation à des séances de thérapie conjugale ou 

familiale? 
  6,3 11,5   7,8 

    
31. Achèvement d'un programme d'intervention conjugale ou 

familiale? 
  2,0   4,1   3,2 

    

NOTA :  Les taux de réponse positive pour les indicateurs 13 à 18 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme 
n’ayant pas d’antécédents en matière de relations (indicateur 12). Par conséquent, les taux de réponse positive 
signalés pour ces indicateurs provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents en matière 
de relations (hommes : N = 11 843; femmes : N = 620; délinquants autochtones : N = 2 085). De même, les 
indicateurs 20 à 28 ne s’appliquaient pas aux délinquants sans personnes à charge. Par conséquent, les taux de 
réponse positive déclarés pour ces indicateurs provenaient exclusivement des personnes ayant des personnes à 
charge (hommes : N = 8 342; femmes : N = 480; délinquants autochtones : N = 1 507). 
 

Domaine des relations conjugales et familiales : rapport entre les indicateurs et les cotes 

Le rapport entre chaque indicateur relatif aux relations conjugales et familiales et la cote 

dynamique des relations conjugales et familiales a été examiné au moyen d’une série de 

coefficients de Pearson r (voir le tableau 21). Cette analyse visait à déterminer quels indicateurs 

semblaient être à la base de la cote des relations conjugales et familiales. Aspect intéressant, pour 

les délinquants de sexe masculin, seulement six indicateurs (c.-à-d. « relations négatives avec le 

père durant l’enfance », « incidence de problèmes de communication sur les relations », « auteur 

d’actes de violence conjugale ») étaient fortement associés à la cote des relations conjugales et 

familiales (r > ,30). Par contre, aucun indicateur ne dépassait ,30 dans la cohorte des délinquants 

autochtones en liberté contre cinq indicateurs dans le cas de la cohorte des délinquantes.  

 
Tableau 21 : Corrélation entre les indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales 

et la cote 
 
Indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales  
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r  

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Manque de relations familiales durant l’enfance? ,26* ,35* ,15* 
    
  2. Absence de la mère durant l’enfance? ,17* ,25* ,12* 
    
  3. Relations négatives avec la mère durant l’enfance?  ,26* ,33* ,19* 

(tableau continue)  
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Tableau 21 (suite) 
    
  4. Absence du père durant l’enfance? ,18* ,18* ,11* 
    
  5. Relations négatives avec le père durant l’enfance?  ,30* ,27* ,20* 
    
  6. Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance?  ,29* ,36* ,18* 
    
  7. Violence conjugale durant l’enfance?  ,26* ,32* ,18* 
    
  8. Relations négatives avec les frères et sœurs durant l’enfance?  ,19* ,20* ,15* 
    
  9. Relations négatives avec d’autres membres de la famille 

durant l’enfance? 
,18* ,22* ,14* 

    
10. Criminalité de membres de la famille? ,15* ,20* ,07* 
    
11. Actuellement célibataire? ,09* ,02 ,02 
    
12. A été marié ou a vécu dans une union de fait? ,15* ,20* ,16* 
    
13. Insatisfait de la relation actuelle? ,25* ,20* ,23* 
    
14. Incidence de problèmes financiers sur les relations 

passées/actuelles? 
,18* ,13* ,12* 

    
15. Incidence de problèmes sexuels sur les relations 

passées/actuelles? 
,25* ,23* ,20* 

    
16. Incidence de problèmes de communication sur les relations? ,34* ,25* ,27* 
    
17. Victime de violence conjugale? ,23* ,28* ,19* 
    
18. Auteur d’actes de violence conjugale? ,38* ,25* ,28* 
    
19. Absence de responsabilités parentales? -,07* -,04 -,09* 
    
20. Incapacité d'assumer des responsabilités parentales? ,31* ,35* ,28* 
    
21. Incapacité de contrôler le comportement d'un enfant? ,23* ,24* ,19* 
    
22. Se considère comme incapable de contrôler le comportement 

d’un enfant? 
,15* ,20* ,12* 

    
23. Surveillance inadéquate d'un enfant? ,27* ,24* ,25* 
    
24. Manque de participation à des activités avec l'enfant? ,17* ,15* ,10* 
    
25. Manque de compréhension du développement de l'enfant? ,30* ,27* ,24* 
    
26. Incapacité de l'unité familiale de s'entendre? ,36* ,23* ,29* 
    
27. Arrestation pour violence à l'égard des enfants? ,20* ,15* ,16* 
    

(tableau continue) 
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Tableau 21 (suite) 
    
28. Arrestation pour inceste? ,22* ,09 ,14* 
    
29. Évaluation(s) conjugale(s) ou familiale(s) antérieure(s)? ,15* ,15* ,11* 
    
30. Participation à des séances de thérapie conjugale ou familiale? ,14* ,12* ,11* 
    
31. Achèvement d'un programme d'intervention conjugale ou 

familiale? 
,07* ,07 ,05 

    
NOTA :  *p < ,002. (taux d’erreur par catégorie = p = ,05/31 = ,002). 
Les coefficients de corrélation pour les indicateurs 13 à 18 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme n’ayant 
pas d’antécédents en matière de relations (indicateur 12). Par conséquent, les taux de corrélation pour ces indicateurs 
provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents en matière de relations (hommes 
N = 11 843; femmes N = 620; délinquants autochtones N = 2 085). De même, les indicateurs 20 à 28 ne 
s’appliquaient pas aux personnes sans personne à charge. Par conséquent, les coefficients de corrélation pour ces 
indicateurs provenaient exclusivement des cas des personnes ayant des personnes à charge (hommes N = 8 342; 
femmes N = 480; délinquants autochtones N = 1 507). 
 

Domaine des relations conjugales et familiales : analyses de corrélation 

Les coefficients de corrélation r de Pearson entre chaque indicateur et la réincarcération 

sont présentés au tableau 22. En somme, il y avait un rapport modéré entre plusieurs indicateurs 

(p. ex., manque de relations familiales durant l’enfance) et la réincarcération (r entre ,10 et ,20) 

pour les trois groupes. Fait intéressant, il y avait un rapport prédictif élevé entre un seul 

indicateur « incapacité d'assumer des responsabilités parentales » et le résultat (r = ,27). De plus, 

cette association étroite n’a été observée que pour la cohorte des délinquantes en liberté. 

 

Tableau 22 : Corrélation entre les indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales 
et la réincarcération 

 
Indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales  
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r  

 
Autochtones  
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Manque de relations familiales durant l’enfance? ,13* ,12* ,11* 
    
  2. Absence de la mère durant l’enfance? ,10* ,06 ,09* 
    
  3. Relations négatives avec la mère durant l’enfance?  ,12* ,15* ,08* 
    
  4. Absence du père durant l’enfance? ,14* ,02 ,11* 

(tableau continue) 



 54

Tableau 22 (suite) 
    
  5. Relations négatives avec le père durant l’enfance?  ,13* ,08 ,07* 
    
  6. Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance?  ,16* ,11* ,06* 
    
  7. Violence conjugale durant l’enfance?  ,11* ,11* ,01 
    
  8. Relations négatives avec les frères et sœurs durant l’enfance?  ,04* -,01 ,01 
    
  9. Relations négatives avec d’autres membres de la famille durant 

l’enfance? 
,05* ,12* ,01 

    
10. Criminalité chez des membres de la famille? ,14* ,16* ,09* 
    
11. Actuellement célibataire? ,13* -,04 ,08* 
    
12. A été marié ou a vécu dans une union de fait? -,07* ,09 -,08* 
    
13. Insatisfait de la relation actuelle? ,05* -,05 ,03 
    
14. Incidence de problèmes financiers sur les relations 

passées/actuelles? 
,05* ,03 ,02 

    
15. Incidence de problèmes sexuels sur les relations 

passées/actuelles? 
-,09* ,09 -,11* 

    
16. Incidence de problèmes de communication sur les relations? ,06* -,00 -,03* 
    
17. Victime de violence conjugale? ,06* ,11 -,03 
    
18. Auteur d’actes de violence conjugale? ,07* ,13* -,06 
    
19. Absence de responsabilités parentales? ,11* ,06  ,10* 
    
20. Incapacité d’assumer des responsabilités parentales? ,08* ,27*  ,01 
    
21. Incapacité de contrôler le comportement d’un enfant? ,02 ,07 -,05 
    
22. Se considère comme incapable de contrôler le comportement 

d’un enfant? 
,03 ,05 -,03 

    
23. Surveillance inadéquate d’un enfant? -,02 ,09 -,10* 
    
24. Manque de participation à des activités avec l’enfant?  ,11* ,15*  ,07 
    
25. Manque de compréhension du développement de l’enfant?  ,05* ,17* ,00 
    
26. Incapacité de l’unité familiale de s’entendre?  ,09* ,18*  ,01 
    
27. Arrestation pour violence à l’égard des enfants? -,07* -,09 -,14* 
    
28. Arrestation pour inceste?  -,13* -,06 -,16* 

(tableau continue) 
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Tableau 22 (suite) 
    
29. Évaluation(s) conjugale(s) ou familiale(s) antérieure(s)?  ,02 ,08 -,01 
    
30. Participation à des séances de thérapie conjugale ou familiale? -,00 ,00 -,04 
    
31. Achèvement d'un programme d'intervention conjugale ou 

familiale? 
 ,02 ,03  ,02 

    
Nota :  *p < ,002. (taux d’erreur par catégorie = p = ,05/31 = ,002). 
Les coefficients de corrélation pour les indicateurs 13 à 18 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme n’ayant 
pas d’antécédents en matière de relations (indicateur 12). Par conséquent, les taux de corrélation pour ces indicateurs 
provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant des antécédents en matière de relations (hommes : 
N = 11 843; femmes : N = 620; délinquants autochtones : N = 2 085). De même, les indicateurs 20 à 28 ne 
s’appliquaient pas aux personnes sans personne à charge. Par conséquent, les coefficients de corrélation pour ces 
indicateurs provenaient exclusivement des cas des personnes ayant des personnes à charge (hommes : N = 8 342; 
femmes : N = 480; délinquants autochtones : N = 1 507). 
 

Domaine des relations conjugales et familiales : analyses de régression  

 Des analyses de régression par degrés ont été effectuées pour permettre de comparer 

simultanément les indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales à la variance unique 

du résultat. Trois analyses de régression par degrés ont été réalisées pour chaque cohorte de 

délinquants mis en liberté. Pour figurer dans le modèle final, deux résultats étaient nécessaires : 

1) l’indicateur devait être significatif à p < ,002 (la méthode de correction de Bonferoni a été 

appliquée ,05/31 = ,002) et 2) l’indicateur devait tenir compte d’une variance d’au moins 1 % du 

résultat.  

Comme l’indique le tableau 23, les trois principales variables explicatives pour les 

hommes étaient les suivantes : « relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance », 

« criminalité chez des membres de la famille » et « actuellement célibataire ». Pour les 

délinquantes, trois indicateurs ont également été entrés dans l’équation finale : « incapacité 

d’assumer des responsabilités parentales », « absence de responsabilités parentales » et 

« criminalité chez des membres de la famille ». Il vaut la peine de noter la contribution 

particulièrement importante de l’« incapacité d’assumer des responsabilités parentales » (r2 

partiel = ,03), constatation qui se reflétait précédemment dans l’analyse de corrélation à une 

variable. Par ailleurs, il n’y avait aucun rapport entre cet indicateur et la réincarcération dans le 

cas des délinquants autochtones et le rapport était faible dans le cas des délinquants de sexe 

masculin.  
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Seulement deux indicateurs « arrestation pour inceste » et « manque de relations 

familiales durant l’enfance » ont contribué à la variance unique dans le résultat expliqué de la 

cohorte des délinquants autochtones mis en liberté. Toutefois, il importe de noter qu’il y avait un 

rapport négatif entre l’indicateur « arrestation pour inceste » et le résultat comme l’indique la 

valeur bêta négative. Par conséquent, les délinquants autochtones en général qui ont été arrêtés 

pour inceste sont sensiblement moins susceptibles d’être réincarcérés dans un établissement 

fédéral. Toutefois, il convient de noter que des antécédents en matière d’infractions sexuelles 

sont un prédicteur de la récidive sexuelle dans les échantillons connus de délinquants sexuels 

(Hanson et Morton-Bourgon [2004]). 

Des analyses de régression supplémentaires ont également été effectuées pour le sous-

ensemble d’indicateurs touchés par le système par défaut. Fait intéressant, aucun des six 

indicateurs relatifs à la qualité des relations conjugales n’a été entré dans le modèle final pour les 

hommes. Cependant, il y avait un rapport significatif entre les auteurs d’actes de violence 

conjugale et le résultat pour les délinquantes (r2 partiel = ,016, p < ,002) tandis qu’il existait un 

rapport significatif entre l’« incidence de problèmes sexuels sur les relations passées/actuelles » 

et le résultat pour les délinquants autochtones (r2 partiel = ,012, p < ,002). Enfin, en ce qui 

concerne les sept indicateurs par défaut relatifs aux « compétences parentales », il y avait un 

rapport négatif important entre l’« arrestation pour inceste » et la réincarcération des hommes 

(r2 partiel = ,016, p < ,002) tandis qu’il existait un rapport positif important entre le « manque de 

participation à des activités avec l’enfant » et la réincarcération pour les hommes (r2 partiel = 

,013, p < ,002). Encore une fois, l’« incapacité d’assumer des responsabilités parentales » 

constituait un bon prédicteur chez les femmes (r2 partiel = ,07, p < ,002). Enfin, l’« arrestation 

pour inceste » était un prédicteur négatif important de la réincarcération des délinquants 

autochtones.  
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Tableau 23 : Domaine des relations conjugales et familiales : analyses de régression  

Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N =  15 479) 

Variable B ET B r2 partiel  

 
Premier degré 
  Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance? 

 
 

,16 

 
 

,01 

 
 

,024 
    
Deuxième degré 
  Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance? 
  Actuellement célibataire? 

 
,15 
,12 

 
,01 
,01 

 
 

,014 
    
Troisième degré 
  Relations dysfonctionnelles des parents durant l'enfance? 
  Actuellement célibataire? 
  Criminalité chez des membres de la famille? 

 
,13 
,12 
,12 

 
,01 
,01 
,01 

 
 
 

,012 

Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

Variable B ET B r2 partiel 

 
Premier degré 
  Incapacité d’assumer des responsabilités parentales? 

 
 

,21 

 
 

,04 

 
 

,030 
    
Deuxième degré  
  Incapacité d’assumer des responsabilités parentales? 
  Criminalité de membres de la famille?   

 
,21 
,15 

 
,04 
,03 

 
 

,025 
    
Troisième degré 
  Incapacité d’assumer des responsabilités parentales? 
  Criminalité chez des membres de la famille? 
  Absence de responsabilités parentales?   

 
,26 
,15 
,12 

 
,05 
,03 
,04 

 
 
 

,014 

Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 

Variable B ET B r2 partiel 

 
Premier degré 
  Arrestation pour inceste? 

 
 

-,33 

 
 

,05 

 
 

,018 
    
Deuxième degré 
  Arrestation pour inceste? 
  Manque de relations familiales durant l’enfance? 

 
-,33 
,10 

 
,05 
,02 

 
 

,010 

Nota : B = coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 3 = ,05 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 3 = ,07 pour la cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 2 = 
,03 pour la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté. Aucun autre indicateur n’était conforme aux critères 
p < ,002 et « 1 % de la variance pris en compte » pour l’entrée dans le modèle. 
 



 58

Domaine des fréquentations : taux de réponse positive 

 Les taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs aux fréquentations sont 

présentés au tableau 24. Fait intéressant, les taux de réponse positive sont inférieurs à 10 % pour 

seulement deux indicateurs. Par exemple, seulement 6,9 % de la cohorte des délinquantes étaient 

considérées comme « affiliées à un gang » tandis que 8,8 % des délinquantes étaient considérées 

comme ayant un « comportement prédateur dans leurs relations sociales ». Aspect intéressant, 

près de 90 % de la cohorte des délinquants autochtones se tiennent avec des toxicomanes 

comparativement à 65,9 % et 58,4 % dans le cas des délinquants et des délinquantes, 

respectivement. 

 
Tableau 24 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs aux fréquentations  

 
Fréquentations et interactions sociales 

 
Hommes  

(N = 15 479 ) 
 

% de réponse 
positive 

 
Femmes 
(N = 765) 

 
% de réponse 

positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

 
% de réponse 

positive 
    
 1. Isolé socialement? 18,7 24,6 18,1 
    
 2. Fréquentation de toxicomanes? 65,9 58,4 87,1 
    
 3. Fréquente de nombreux délinquants? 60,5 51,8 67,9 
    
 4. A en majorité des amis délinquants? 35,1 25,5 41,7 
    
 5. A été affilié à un gang?  9,8  6,9 11,0 
    
 6. Habite un quartier criminogène? 22,9 29,5 41,0 
    
 7. Aucun lien avec des groupes communautaires? 58,2 50,9 63,0 
    
 8. Comportement prédateur dans ses relations 

sociales? 
14,7  8,8 18,3 

    
 9. A souvent été exploité dans ses relations sociales? 15,4 30,6 18,3 
    
10. Facilement influençable? 44,6 46,8 48,1 
    
11. Difficulté à communiquer avec les autres? 20,9 22,1 25,8 
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Domaine des fréquentations : rapport entre les indicateurs et les cotes du domaine  

Il existe un rapport étroit entre les trois indicateurs qui suivent et les cotes du domaine 

des fréquentations : « fréquentation de toxicomanes », « fréquente de nombreux délinquants » et 

« a en majorité des amis délinquants ». De plus, l’affiliation à un gang, le fait d’habiter un 

quartier criminogène, le fait de n’avoir aucun lien avec des groupes communautaires et d’être 

facilement influençable ont également contribué dans une grande mesure aux cotes du domaine. 

Enfin, les résultats étaient uniformes pour les trois cohortes de délinquants. 

 

Tableau 25 : Corrélation entre les indicateurs relatifs aux fréquentations et les cotes  
 
Fréquentations et interactions sociales 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r  

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Isolé socialement? ,00 ,04 ,05* 
    
  2. Fréquentation de toxicomanes? ,43* ,43* ,35* 
    
  3. Fréquente de nombreux délinquants? ,59* ,53* ,47* 
    
  4. A en majorité des amis délinquants? ,52* ,48* ,47* 
    
  5. A été affilié à un gang? ,22* ,20* ,19* 
    
  6. Habite un quartier criminogène? ,25* ,27* ,19* 
    
  7. Aucun lien avec des groupes communautaires? ,24* ,20* ,22* 
    
  8. Comportement prédateur dans ses relations sociales? ,09* ,05 ,10* 
    
  9. A souvent été exploité dans ses relations sociales? ,15* ,18* ,14* 
    
10. Facilement influençable? ,33* ,23* ,29* 
    
11. Difficulté à communiquer avec les autres? ,05* ,07 ,03 
    

Nota :  *p < ,005 (taux d’erreur par catégorie (p = ,05/11 = ,005).  
 

Domaine des fréquentations : analyses de corrélation 

Aspect intéressant, la même tendance des résultats est apparue en ce qui concerne les 

indicateurs qui étaient les meilleurs prédicteurs de la réincarcération. Encore une fois, il y avait 

un rapport étroit entre les indicateurs « fréquentation de toxicomanes », « fréquente de nombreux 
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délinquants » et « a en majorité des amis délinquants » et la réincarcération pour les trois groupes 

tandis qu’il y a un rapport modéré entre les indicateurs « aucun lien avec des groupes 

communautaires » et « habite un quartier criminogène » et la réincarcération. Là encore, les 

tendances étaient uniformes pour les délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. 

Un aperçu complet figure au tableau 26.   

 

Tableau 26 : Corrélation entre les indicateurs relatifs aux fréquentations et la 
réincarcération  

 
Fréquentations et interactions sociales 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r  

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Isolé socialement? ,04* ,00 ,00 
    
  2. Fréquentation de toxicomanes? ,23* ,29* ,15* 
    
  3. Fréquente de nombreux délinquants? ,23* ,23* ,23* 
    
  4. A en majorité des amis délinquants? ,22* ,28* ,26* 
    
  5. A été affilié à un gang? ,01 ,03 ,10* 
    
  6. Habite un quartier criminogène? ,14* ,19* ,09* 
    
  7. Aucun lien avec des groupes communautaires? ,14* ,17* ,15* 
    
  8. Comportement prédateur dans ses relations sociales? ,04* ,08 -,03 
    
  9. A souvent été exploité dans ses relations sociales? ,04* ,04 -,00 
    
10. Facilement influençable? ,11* ,04 ,13* 
    
11. Difficulté à communiquer avec les autres? ,05* ,06 -,01 
    

Nota : *p < ,005 (taux d’erreur par catégorie (p = ,05/11 = ,005).  
 

Domaine des fréquentations : analyses de régression 

Trois analyses de régression par degrés distinctes ont été effectuées pour chaque cohorte 

de délinquants. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à p < ,005 (méthode de 

correction de Bonferoni = ,05/11) et « 1 % de la variance prise en compte ». Par conséquent, 

seuls les indicateurs qui tenaient compte d’au moins 1 % de la variance expliquée du résultat ont 

été inclus dans le modèle final.  
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Comme l’indique le tableau 27, il y avait un rapport unique et significatif entre les 

indicateurs « fréquentation de toxicomanes » et  « a en majorité des amis délinquants » et la 

réincarcération chez les hommes et les femmes. Aspect intéressant, même si l’indicateur 

« fréquentation de toxicomanes » n’est pas apparu comme un prédicteur significatif dans la 

cohorte des délinquants autochtones, les indicateurs « a en majorité des amis délinquants » et 

« fréquente de nombreux délinquants » sont apparus comme des prédicteurs significatifs dans le 

cas des délinquants autochtones. Il est possible que l’indicateur « fréquentation de toxicomanes » 

ne soit pas apparu comme un prédicteur significatif en raison de la variance restreinte (p. ex. près 

de 90 % de la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté fréquentent des toxicomanes). 

Néanmoins, les résultats de l’analyse de régression par degrés confirment les résultats à une 

variable selon lesquels la fréquentation de délinquants, d’amis délinquants et de toxicomanes 

connus accroît le risque de réincarcération, quel que soit le sexe ou le statut d’Autochtone.   

 
Tableau 27 : Analyses de régression du domaine des fréquentations  

 
Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N = 15 479) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré  
  Fréquentation de toxicomanes? 

 
 

,24 

 
 

,01 

 
 

,054 
    
Deuxième degré 
  Fréquentation de toxicomanes? 
  A en majorité des amis délinquants? 

 
,19 
,17 

 
,01 
,01 

 
 

,025 
 

 
Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

 
 

Variable 
 

B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

 
Premier degré 
  Fréquentation de toxicomanes? 

 
 

,27 

 
 

,03 

 
 

,083 
    
Deuxième degré  
  Fréquentation de toxicomanes? 
  A en majorité des amis délinquants? 

 
,20 
,21 

 
,04 
,04 

 
 

,031 
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Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 
 

 
Variable 

 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré 
  A en majorité des amis délinquants? 

 
 

,26 

 
 

,02 

 
 

,065 
    
Deuxième degré 
  A en majorité des amis délinquants? 
  Fréquente de nombreux délinquants? 

 
,19 
,14 

 
,02 
,04 

 
 

,012 
 

    
Nota : B = Coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 2 = ,08 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 2 = ,11 pour la cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 2 
pour la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté = ,08. Aucun autre indicateur n’était conforme aux 
critères p < ,005 et « 1 % de la variance pris en compte » pour l’entrée dans le modèle.  
 

Domaine de la toxicomanie : taux de réponse positive 

 Dans l’ensemble, les taux de réponse positive étaient élevés, allant de 27,0 % à 90,5 %. 

Cette constatation était constante pour les trois cohortes de délinquants. Toutefois, la cohorte des 

délinquants autochtones mis en liberté avait tendance à enregistrer des taux de réponse positive 

plus élevés que les cohortes des femmes et des hommes (voir le tableau 28).  

 
Tableau 28 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs à la toxicomanie  

 
Indicateurs relatifs à la toxicomanie 

 
Hommes  

(N =15 479) 
 

% de réponse 
positive 

 
Femmes 

(N  = 765) 
 

% de réponse 
positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

 
% de réponse 

positive 
 

    
  1. Problème de consommation d'alcool? 55,7 37,8 86,8 
    
  2. A commencé à boire très jeune? 75,8 76,1 84,8 
    
  3. Boit régulièrement? 68,2 57,8 76,5 
    
  4. A des antécédents de cuite? 72,8 76,5 85,0 
    
  5. A consommé de l'alcool et des drogues ensemble? 71,7 77,5 74,9 
    
  6. Consommation abusive d’alcool durant les loisirs? 71,7 70,2 81,2 
    
  7. Consommation abusive d’alcool en société? 75,9 75,4 87,8 



 63

    
  8. Boit pour se libérer du stress? 62,5 73,7 68,8 
    
  9. Le fait de boire nuit-il à l'emploi? 39,4 35,3 50,0 
    
10. Boire nuit aux relations conjugales ou familiales?  58,5 68,9 72,8 
    
11. Boire nuit aux relations sociales? 45,9 50,5 60,4 
    
12. Le fait de boire a conduit à des infractions à la loi? 79,3 75,8 90,5 
    
13. Boire nuit à la santé? 27,0 41,2 29,8 
    
14. Consommation abusive de drogues (solvants, 

médicaments sur ordonnance, etc.)?  
61,5 54,0 75,2 

    
15. A commencé à consommer des drogues très jeune? 67,2 65,1 77,3 
    
16. Consommation régulière de drogues? 68,5 75,3 68,3 
    
17. Consommation abusive de drogues à l'occasion? 60,3 74,8 60,7 
    
18. A consommé différentes drogues en même temps? 53,4 58,8 56,5 
    
19. Consommation excessive de drogues durant les 

loisirs?  
83,6 83,5 86,2 

    
20. Consommation excessive de drogues en société? 82,1 80,2 88,4 
    
21. Consomme des drogues pour se libérer du stress? 64,1 80,4 65,1 
    
22. La consommation de drogues nuit au travail? 39,2 51,6 38,9 
    
23. La consommation de drogues nuit aux relations 

conjugales et familiales? 
51,8 72,9 54,5 

    
24. La consommation de drogues nuit aux relations 

sociales? 
43,3 60,3 44,4 

    
25. Consommer de la drogue a conduit à enfreindre la 

loi?   
72,2 84,0 67,1 

    
26. Consommer de la drogue nuit à la santé? 30,7 57,9 29,0 
    
27. Évaluation(s) antérieure(s) de la toxicomanie? 35,6 32,6 52,7 
    
28. A participé à des programmes de traitement de la 

toxicomanie? 
38,9 38,3 60,1 

    
29. A mené un traitement pour toxicomanes à terme? 28,8 27,3 43,4 
    

Nota : Les taux de réponse positive pour les indicateurs 2 à 13 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme 
n’ayant pas de « problème de consommation d’alcool » (indicateur 1). Par conséquent, les taux de réponse positive 
signalés pour ces indicateurs provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant un problème de 
consommation d’alcool (hommes : N = 8 617; femmes : N = 289; délinquants autochtones : N = 2 250). De plus, les 
taux de réponse positive pour les indicateurs 15 à 26 ne s’appliquaient pas aux cas des délinquants qui ne faisaient 
pas une « consommation abusive de drogues » (indicateur 14). Par conséquent, les taux de réponse positive déclarés 
pour ces indicateurs provenaient exclusivement des personnes qui avaient un problème de consommation de drogues 
(hommes : N = 9 525; femmes : N = 413; délinquants autochtones : N = 1 949). 
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Domaine de la toxicomanie : rapport entre les indicateurs et les cotes du domaine  

 Comme le montre le tableau 29, il y avait une forte corrélation entre la majorité des 

indicateurs relatifs à la toxicomanie et les cotes globales de la toxicomanie (la plupart des 

r > 30). Encore une fois, cette constatation est demeurée vraie pour toutes les cohortes de 

délinquants. Seuls 13 indicateurs pour la cohorte des délinquants autochtones affichaient des 

coefficients de corrélation inférieurs à ,30. Toutefois, tous les indicateurs sauf six dépassaient 

,20. Néanmoins, il est probable que l’ampleur légèrement réduite soit attribuable aux taux élevés 

de réponse positive de la cohorte des délinquants autochtones.  

 
Tableau 29 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à la toxicomanie  
  
Indicateurs relatifs à la toxicomanie 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r   

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Problème de consommation d’alcool? ,53* ,52* ,41* 
    
  2. A commencé à boire très jeune? ,24* ,19* ,14* 
    
  3. Boit régulièrement? ,32* ,27* ,27* 
    
  4. A des antécédents de cuite? ,32* ,26* ,26* 
    
  5. A consommé de l’alcool et des drogues ensemble? ,29* ,28* ,20* 
    
  6. Consommation abusive d’alcool durant les loisirs? ,37* ,15 ,29* 
    
  7. Consommation abusive d’alcool en société? ,34* ,11 ,24* 
    
  8. Boit pour se libérer du stress? ,28* ,22* ,22* 
    
  9. Le fait de boire nuit-il à l’emploi? ,33* ,25* ,23* 
    
10. Boire nuit aux relations conjugales ou familiales? ,36* ,24* ,26* 
    
11. Boire nuit aux relations sociales? ,34* ,25* ,21* 
    
12. Le fait de boire a conduit à des infractions à la loi? ,31* ,17 ,20* 
    
13. Boire nuit à la santé? ,21* ,20* ,12* 
    
14. Consommation abusive de drogues (solvants, médicaments sur 

ordonnance, etc.)? 
,49* ,61* ,29* 

    
(tableau continue) 
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15. A commencé à consommer des drogues très jeune? ,23* ,26* ,12* 
    
16. Consommation régulière de drogues? ,35* ,46* ,19* 
    
17. Consommation abusive de drogues à l’occasion? ,39* ,44* ,22* 
    
18. A consommé différentes drogues en même temps? ,32* ,32* ,18* 
    
19. Consommation excessive de drogues durant les loisirs? ,28* ,31* ,17* 
    
20. Consommation excessive de drogues en société? ,32* ,29* ,20* 
    
21. Consomme des drogues pour se libérer du stress? ,30* ,43* ,21* 
    
22. La consommation de drogues nuit au travail? ,35* ,42* ,23* 
    
23. La consommation de drogues nuit aux relations conjugales et 

familiales? 
,40* ,52* ,24* 

    
24. La consommation de drogues nuit aux relations sociales? ,37* ,41* ,22* 
    
25. Consommer de la drogue a conduit à enfreindre la loi? ,35* ,48* ,18* 
    
26. Consommer de la drogue nuit à la santé? ,28* ,41* ,16* 
    
27. Évaluation(s) antérieure(s) de la toxicomanie? ,42* ,58* ,24* 
    
28. A participé à des programmes de traitement de la toxicomanie? ,46* ,67* ,29* 
    
29. A mené un traitement pour toxicomanes à terme? ,35* ,54* ,20* 
    

Nota :  *p < ,002 (taux d’erreur par catégorie (p = ,05/29 = ,002).  
 

Domaine de la toxicomanie : analyses de corrélation 

Comme le montre le tableau 30, il y a une corrélation élevée ou modérée entre plusieurs 

indicateurs et la réincarcération pour les trois cohortes de délinquants mis en liberté. Par 

exemple, il y avait une forte corrélation entre trois indicateurs et la réincarcération pour la 

cohorte des délinquants et une forte corrélation entre 6 indicateurs et la réincarcération pour la 

cohorte des délinquantes. Aspect intéressant, aucun indicateur ne dépassait ,20 dans la cohorte 

des délinquants autochtones. Enfin, il y avait une corrélation modérée entre 12 indicateurs et la 

réincarcération pour les hommes et les femmes tandis qu’il n’y avait une corrélation modérée 

qu’entre 6 indicateurs et la  réincarcération pour la cohorte des délinquants autochtones mis en 

liberté. Le fait qu’il y avait, dans la cohorte des délinquants autochtones, un rapport significatif 

entre moins d’indicateurs et la réincarcération est fort probablement attribuable à la variance 
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restreinte (p. ex. les délinquants autochtones enregistrent généralement des taux de réponse 

positive sensiblement plus élevés pour la majorité des indicateurs relatifs à la toxicomanie, ce qui 

réduit l’ampleur des résultats de la corrélation).  

 
Tableau 30 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à la toxicomanie et la réincarcération 

 
Indicateurs relatifs à la toxicomanie 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
    
  1. Problème de consommation d’alcool? ,15* ,21* ,01 
    
  2. A commencé à boire très jeune? ,12* ,07 ,11* 
    
  3. Boit régulièrement? ,04* ,10 ,04 
    
  4. A des antécédents de cuite? ,06* ,05 ,00 
    
  5. A consommé de l’alcool et des drogues ensemble? ,18* ,12 ,15* 
    
  6. Consommation abusive d’alcool durant les loisirs? ,06* -,03 ,01 
    
  7. Consommation abusive d’alcool en société? ,05* -,06 -,01 
    
  8. Boit pour se libérer du stress? ,03* -,02 -,01 
    
  9. Le fait de boire nuit-il à l’emploi? ,09* ,16 ,05 
    
10. Boire nuit aux relations conjugales ou familiales? ,04* ,07 -,02 
    
11. Boire nuit aux relations sociales? ,05* ,07 -,04 
    
12. Le fait de boire a conduit à des infractions à la loi? ,04* ,04 ,01 
    
13. Boire nuit à la santé? ,03 ,01 -,02 
    
14. Consommation abusive de drogues (solvants, médicaments sur 

ordonnance, etc.)? 
,27* ,34* ,19* 

    
15. A commencé à consommer des drogues très jeune? ,16* ,13 ,11* 
    
16. Consommation régulière de drogues? ,12* ,18* ,10* 
    
17. Consommation abusive de drogues à l’occasion? ,15* ,21* ,08* 
    
18. A consommé différentes drogues en même temps? ,14* ,17* ,10* 
    
19. Consommation excessive de drogues durant les loisirs? ,08* ,08 ,07* 
    

(tableau continue) 
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20. Consommation excessive de drogues en société? ,08* ,12 ,06 
    
21. Consomme des drogues pour se libérer du stress? ,08* ,12 ,04 
    
22. La consommation de drogues nuit au travail? ,13* ,18* ,11* 
    
23. La consommation de drogues nuit aux relations conjugales et 

familiales? 
,14* ,15* ,08* 

    
24. La consommation de drogues nuit aux relations sociales? ,13* ,16* ,07* 
    
25. Consommer de la drogue a conduit à enfreindre la loi? ,11* ,12 ,09* 
    
26. Consommer de la drogue nuit à la santé? ,09* ,18* ,06 
    
27. Évaluation(s) antérieure(s) de la toxicomanie? ,22* ,26* ,09* 
    
28. A participé à des programmes de traitement de la toxicomanie? ,21* ,31* ,08* 
    
29. A mené un traitement pour toxicomanes à terme? ,17* ,21* ,05 
    

Nota :  *p < ,002. (taux d’erreur par catégorie ( p = ,05/291 = ,002). 
Les coefficients de corrélation pour les indicateurs 2 à 13 ne s’appliquaient pas aux cas considérés comme n’ayant 
pas de « problème de consommation d’alcool » (indicateur 1). Par conséquent, les taux de corrélation pour ces 
indicateurs provenaient exclusivement des cas considérés comme ayant un problème de consommation d’alcool 
(hommes : N = 8 617; femmes : N = 289; délinquants autochtones : N = 2 250). De plus, les coefficients de 
corrélation pour les indicateurs 15 à 26 ne s’appliquaient pas aux personnes considérées comme n’ayant pas de 
problème de « consommation abusive de drogues » (indicateur 14). Par conséquent, les coefficients de corrélation 
pour ces indicateurs provenaient des cas des personnes considérées comme ayant un problème de consommation de 
drogues (hommes : N = 9 525; femmes : N = 413; délinquants autochtones : N = 1 949). 
 

Domaine de la toxicomanie : analyses de régression 

Encore une fois, trois analyses de régression par degrés distinctes ont été effectuées pour 

chaque cohorte de délinquants. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à p < 

,002 (la méthode de correction de Bonferoni a été appliquée = ,05/29) et « 1 % de la variance a 

été pris en compte ». Par conséquent, seuls les indicateurs qui répondaient aux deux critères ont 

été inclus dans le modèle final. 

Comme l’indique le tableau 31, le fait d’avoir « commencé à consommer des drogues très 

jeune » et la « consommation abusive de drogues à l’occasion » étaient les prédicteurs uniques 

les meilleurs de la réincarcération pour les trois cohortes de délinquants. Aspect intéressant, il y 

avait également un rapport unique entre les évaluations antérieures de la toxicomanie et les 

programmes de traitement antérieurs et la réincarcération dans la cohorte des hommes et des 

femmes, mais non dans celle des délinquants autochtones.  
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Tableau 31 : Analyses de régression concernant la toxicomanie  

 
Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N =  15 479) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

Premier degré 
  A commencé à consommer des drogues très jeune? 

 
,27 

 
,01 

 
,074 

    
Deuxième degré  
  A commencé à consommer des drogues très jeune? 
  Évaluation(s) antérieure(s) de la toxicomanie? 

 
,23 
,15 

 
,01 
,01 

 
 

,020 
    
Troisième degré  
  A commencé à consommer des drogues très jeune? 
  Évaluation(s) antérieure(s) de la toxicomanie? 
  Consommation abusive de drogues à l’occasion? 
 

 
,17 
,13 
,12 

 
,01 
,01 
,01 

 
 
 

,011 

 
Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

 
 

Variable 
 

B 
 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

Premier degré  
  Consommation abusive de drogues à l’occasion? 

 
,35 

 
,03 

 
,132 

    
Deuxième degré  
  Consommation abusive de drogues à l’occasion? 
  A participé à des programmes de traitement de la 

toxicomanie? 

 
,26 
,16 

 
,04 
,04 

 
 

,019 

    
 

Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 
 

 
Variable 

 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré  
  A commencé à consommer des drogues très jeune? 

 
 

,20 

 
 

,02 

 
 

,040 
    

Nota  B = Coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 3 = ,11 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 2 = ,15 pour la cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 1 
pour la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté = ,04. Aucun autre indicateur n’était conforme aux 
critères p < ,002 et « 1 % de la variance prise en compte » pour l’entrée dans le modèle.  
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De plus, des analyses de régression supplémentaires ont été effectuées pour le sous-

ensemble des indicateurs par défaut relatifs à l’alcool et aux drogues. Ces analyses ont de 

nouveau révélé que le fait d’avoir « commencé à consommer des drogues très jeune » et la 

« consommation abusive de drogues à l’occasion » étaient les prédicteurs uniques les meilleurs 

de la réincarcération chez les délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. 

Lorsque l’analyse était restreinte aux indicateurs par défaut relatifs à l’alcool, l’indicateur 

« a consommé de l’alcool et des drogues ensemble » était le seul indicateur unique significatif 

pour les trois groupes. Le seul autre indicateur significatif observé dans les analyses de 

régression supplémentaires était « le fait de boire nuit à  l’emploi ». En outre, cette constatation 

se limitait à la cohorte des délinquantes. Il semblerait donc que la toxicomanie soit un prédicteur 

relativement meilleur de la réincarcération que l’abus d’alcool.  

 

Domaine du comportement dans la collectivité : taux de réponse positive 

Fait intéressant, les taux de réponse positive à neuf des 21 indicateurs relatifs au 

comportement dans la collectivité étaient très faibles (c.-à-d. moins de 10 %). De plus, cette 

tendance était constante pour chaque cohorte de délinquants. Voir les résultats détaillés au 

tableau 32. 

 

Tableau 32 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs au comportement dans 
la collectivité 

 
Indicateurs relatifs au comportement dans la 
collectivité 

 
Hommes  

(N = 15 479) 
% de réponse 

positive 

 
Femmes 

(N  = 765) 
% de réponse 

positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

% de réponse 
positive 

 
    
1. Changements fréquents de logement? 33,3 34,1 42,3 
    
2. Logement mal entretenu?    5,7   6,3 8,4 
    
3. A une mauvaise présentation?   6,9   2,6 9,1 
    
4. A une mauvaise hygiène personnelle?   3,1   1,7 3,7 
    
5. A des problèmes physiques? 24,9 24,2 21,2 
    

(tableau continue) 
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Tableau 32 (suite) 
    
6. A des problèmes dentaires? 14,5 15,6 20,5 
    
7. A des problèmes d’alimentation?   6,5   9,8 7,1 
    
8. Difficulté à payer ses factures? 44,7 42,6 42,1 
    
9. A des dettes? 40,0 40,5 33,7 
    
10. N’a pas de compte en banque? 42,1 43,8 58,2 
    
11. N’a pas de crédit?  60,9 66,4 74,0 
    
12. N’a pas de biens en nantissement? 60,6 65,2 72,3 
    
13. A des problèmes de communication écrite? 21,0   7,7 24,5 
    
14. Incapable de communiquer verbalement?   6,6   6,8 9,6 
    
15. Pas de passe-temps? 25,6 16,1 25,8 
    
16. Ne participe pas à des activités organisées? 51,4 34,1 52,3 
    
17. Ignorant des services sociaux?   3,3   5,6 2,7 
    
18. A eu recours aux services sociaux? 69,3 79,7 87,4 
    
19. Évaluation antérieure pour comportement dans la 

collectivité? 
  5,8   6,3 8,5 

    
20. A participé à un programme d’acquisition de 

compétences psychosociales? 
  6,7   9,7 12,9 

    
21. Programme d’acquisition de compétences 

psychosociales mené à terme? 
  5,6   7,1 10,5 

    
 

Domaine du comportement dans la collectivité : rapport entre les indicateurs et les cotes  

 Comme le montre le tableau 33, il n’y avait un rapport élevé qu’entre seulement 

5 indicateurs pour la cohorte des délinquants mis en liberté, qui se rapportaient tous aux 

changements fréquents de logement et à l’instabilité financière, et les cotes du domaine du 

comportement dans la collectivité (r > ,30). Aucun indicateur pour la cohorte des délinquantes 

n’excédait ,30 alors qu’un seul indicateur, « changements fréquents de logement », dépassait ,30 

dans la cohorte des délinquants autochtones. Toutefois, il y avait un rapport modéré entre de 

nombreux indicateurs et les cotes du domaine du comportement dans la collectivité (r entre ,20 

et ,30).  
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Tableau 33 : Domaine du comportement dans la collectivité : corrélation entre les 
indicateurs et les cotes 

 
Indicateurs relatifs au comportement dans la collectivité 
 

 
Hommes 

(N = 15 479)  
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r    

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

  1. Changements fréquents de logement? ,35* ,23* ,34* 
    
  2. Logement mal entretenu? ,18* ,16* ,19* 
    
  3. A une mauvaise présentation? ,20* ,17* ,24* 
    
  4. A une mauvaise hygiène personnelle? ,14* ,13* ,15* 
    
  5. A des problèmes physiques? ,07* ,05 ,07* 
    
  6. A des problèmes dentaires? ,10* ,02 ,11* 
    
  7. A des problèmes d’alimentation? ,10* ,08 ,13* 
    
  8. Difficulté à payer ses factures? ,32* ,28* ,24* 
    
  9. A des dettes? ,08* -,01 ,02 
    
10. N’a pas de compte en banque? ,31* ,22* ,24* 
    
11. N’a pas de crédit? ,33* ,26* ,21* 
    
12. N’a pas de biens en garantie? ,30* ,13* ,25* 
    
13. A des problèmes de communication écrite? ,17* ,09 ,18* 
    
14. Incapable de communiquer verbalement? ,12* ,13* ,12* 
    
15. Pas de passe-temps? ,23* ,08 ,15* 
    
16. Ne participe pas à des activités organisées? ,24* ,05 ,19* 
    
17. Ignorant des services sociaux? ,01 ,05 ,01 
    
18. A eu recours aux services sociaux? ,25* ,15* ,12* 
    
19. Évaluation antérieure pour comportement dans la collectivité? ,12* ,06 ,11* 
    
20. A participé à un programme d’acquisition de compétences 

psychosociales? 
,10* ,04 ,11* 

    
21. Programme d’acquisition de compétences psychosociales mené 

à terme? 
,09* ,05 ,11* 

    
Nota :  *p < ,002 taux d’erreur par catégorie (p = ,05/21 = ,002). 
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Domaine du comportement dans la collectivité : analyses de corrélation 

Un seul des 21 indicateurs était un bon prédicteur de la réincarcération, les 

« changements fréquents de logement » (hommes : r = ,21). Même si les coefficients de 

corrélation ne dépassaient pas ,20 pour les cohortes des délinquantes et des délinquants 

autochtones, les valeurs r étaient néanmoins élevées (femmes : r = ,19, Autochtones : r = ,17). 

La majorité des indicateurs relatifs à l’instabilité financière, et les indicateurs « pas de passe-

temps » et « ne participe pas à des activités organisées » se sont révélés être des prédicteurs 

modérés de la réincarcération pour les trois cohortes de délinquants (voir le tableau 34). 

 

Tableau 34 : Corrélation entre les indicateurs relatifs au comportement dans la collectivité 
et la réincarcération 

 
Indicateurs relatifs au comportement dans la collectivité 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r    

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
 

    
  1. Changements fréquents de logement? ,21* ,19* ,17* 
    
  2. Logement mal entretenu? ,07* ,10 -,01 
    
  3. A une mauvaise présentation? ,06* ,06 ,01 
    
  4. A une mauvaise hygiène personnelle? ,02 ,06 -,03 
    
  5. A des problèmes physiques? -,03* ,10 -,05 
    
  6. A des problèmes dentaires? ,03* ,15* -,01 
    
  7. A des problèmes d’alimentation? ,00 ,03 -,03 
    
  8. Difficulté à payer ses factures? ,10* -,02 ,04 
    
  9. A des dettes? -,02 -,03 -,01 
    
10. N’a pas de compte en banque? ,19* ,17* ,13* 
    
11. N’a pas de crédit? ,18* ,12* ,13* 
    
12. N’a pas de biens en nantissement? ,16* ,08 ,17* 
    
13. A des problèmes de communication écrite? ,01 ,07 -,05 
    
14. Incapable de communiquer verbalement? -,01 ,09 -,03 
    

(tableau continue) 
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Tableau 34 (suite) 
    
15. Pas de passe-temps? ,10* ,15* ,08* 
    
16. Ne participe pas à des activités organisées? ,10* ,17* ,09* 
    
17. Ignorant des services sociaux? ,03* -,02 ,01 
    
18. A eu recours aux services sociaux? ,15* ,15* -,01 
    
19. Évaluation antérieure pour comportement dans la collectivité? ,07* -,03 -,02 
    
20. A participé à un programme d’acquisition de compétences 

psychosociales? 
,08* ,02 ,02 

    
21. Programme d’acquisition de compétences psychosociales 

mené à terme? 
,06* ,03 ,01 

    
Nota :  *p < ,002 taux d’erreur par catégorie (p = ,05/21 = ,002). 
 

Domaine du comportement dans la collectivité : analyses de régression 

Encore une fois, trois analyses de régression par degrés distinctes ont été effectuées pour 

chaque cohorte de délinquants. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à 

p < ,002 (la méthode de correction de Bonferoni a été appliquée = ,05/21) et « 1 % de la variance 

a été prise en compte ». Comme le montre le tableau 35, il y avait un rapport constant entre les 

« changements fréquents de logement » et la réincarcération pour les trois groupes. En outre, au 

moins un indicateur relatif aux aspects financiers est entré dans l’équation finale pour chaque 

cohorte de délinquants. Aspect intéressant, deux autres indicateurs étaient des prédicteurs 

uniques de la réincarcération, mais seulement dans la cohorte des délinquantes mises en liberté : 

« ne participe pas à des activités organisées » et « problèmes dentaires ».  

 
Tableau 35 : Analyses de régression du domaine du comportement dans la collectivité  

 
Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N =  15 479) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré 
  Changements fréquents de logement? 

 
 

,22 

 
 

,01 

 
 

,045 
    
Deuxième degré 
  Changements fréquents de logement? 
  N’a pas de compte en banque?  

 
,18 
,14 

 
,01 
,01 

 
 

,019 
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Tableau 35 (suite) 
 

Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 
 

 
Variable 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

 
Premier degré 
  Changements fréquents de logement? 

 
 

,19 

 
 

,04 

 
 

,036 
    
Deuxième degré 
  Changements fréquents de logement? 
  Ne participe pas à des activités organisées? 

 
,17 
,15 

 
,04 
,04 

 
 

,021 
    
Troisième degré 
  Changements fréquents de logement? 
  Ne participe pas à des activités organisées? 
  A des problèmes dentaires? 

 
,16 
,14 
,16 

 
,04 
,03 
,05 

 
 
 

,016 
    
Quatrième degré 
  Changements fréquents de logement? 
  Ne participe pas à des activités organisées? 
  A des problèmes dentaires? 
  A eu recours aux services sociaux? 

 
,14 
,14 
,15 
,13 

 
,04 
,04 
,05 
,04 

 
 
 
 

,012 
 

 

Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 
 

 
Variable 

 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

 
Premier degré  
  Changements fréquents de logement? 

 
 

,22 

 
 

,02 

 
 

,036 
    
Deuxième degré  
  Changements fréquents de logement? 
  N’a pas de biens en garantie? 

 
,15 
,12 

 
,02 
,03 

 
 

,009 
    

Nota :  B = Coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 2 = ,07 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 4 = ,09 pour la cohorte des délinquantes; modèle R2 au degré 2 pour la cohorte 
des délinquants autochtones = ,05. Aucun autre indicateur n’était conforme aux critères p < ,002 et « 1 % de la 
variance pris en compte » pour l’entrée dans le modèle.  
 

Domaine de la vie personnelle et affective : taux de réponse positive pour les indicateurs 

Les taux de réponse positive à la majorité des indicateurs relatifs à la vie personnelle et 

affective dépassaient 5 %. Il y a toutefois des exceptions. Par exemple, les taux de réponse 

positive aux indicateurs « sa religion est problématique », « problème d’identité sexuelle », 

« déficience mentale » et « hospitalisation par le passé » étaient tous inférieurs à 5 % dans 
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chacune des trois cohortes de délinquants. Dans la cohorte des délinquantes, les taux de réponse 

positive étaient inférieurs à 5 % pour les indicateurs suivants : « affilié à un gang », « problème 

de jeu », « problème lié à l’adresse » et « préférences sexuelles inappropriées ». Enfin, dans la 

cohorte des délinquants autochtones, un seul indicateur affichait un taux de réponse positive 

inférieur à 5 % : « consultations externes avant l’admission ». Un aperçu complet figure au 

tableau 36. 

 

Tableau 36 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs à la vie personnelle 
et affective  

 
Indicateurs relatifs à la vie personnelle et 
affective  

 
Hommes  

(N = 15 479) 
 

% de réponse 
positive 

 
Femmes 

(N  = 765) 
 

% de réponse 
positive 

 
Autochtones  
(N = 2 593) 

 
% de réponse 

positive 
 

    
  1. Se sent particulièrement important? 14,7   7,8 15,2 
    
  2. Problème lié à l’adresse?    8,3   2,5   9,2 
    
  3. Les liens familiaux sont problématiques? 40,3 40,7 50,0 
    
  4. L’appartenance ethnique est problématique?   3,9   3,8   8,3 
    
  5. Sa religion est problématique?   1,3   1,1   2,6 
    
  6. Affilié à un gang?   5,9   3,0   6,5 
    
  7. Incapable de reconnaître ses problèmes?  45,9 32,0 51,6 
    
  8. A de la difficulté à résoudre des problèmes 

interpersonnels? 
66,3 43,7 75,0 

    
  9. Incapable de se donner des choix? 57,5 47,3 65,0 
    
10. Inconscient des conséquences? 47,6 44,7 44,4 
    
11. Établit des objectifs irréalistes? 25,1 12,0 28,0 
    
12. N’a pas de considération pour les autres? 52,4 12,7 62,7 
    
13. Inconscient des autres? 24,5 10,2 26,9 
    
14. Impulsif? 63,3 55,8 75,3 
    

(tableau continue) 
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Tableau 36 (suite) 
    
15. Incapable de comprendre les sentiments des autres? 30,0   7,7 37,4 
    
16. Idées étroites et rigides? 34,6 13,5 42,3 
    
17. Agressif? 35,2 21,8 53,8 
    
18. Difficulté à s’affirmer? 36,8 43,7 39,1 
    
19. Problème de maîtrise du stress? 62,1 54,3 76,9 
    
20. Difficulté à résoudre des situations conflictuelles? 63,3 48,4 74,6 
    
21. Gère mal le temps? 40,0 18,4 50,1 
    
22. Problème de jeu?   5,6   3,3   4,6 
    
23. A une tolérance limitée aux frustrations? 37,7 29,9 47,9 
    
24. Problème d’hostilité? 18,7 12,2 27,7 
    
25. Craintes irraisonnées? 18,4 27,7 22,6 
    
26. Prend des risques inconsidérés? 57,4 64,3 59,7 
    
27. Recherches les sensations fortes? 27,2 23,0 30,9 
    
28. Irréfléchi? 48,3 22,4 49,5 
    
29. Peu consciencieux? 34,4   9,2 38,1 
    
30. Manipulateur? 38,0 25,6 35,4 
    
31. A des difficultés de performance sexuelle?   4,8   6,9   3,8 
    
32. Problème d’identité sexuelle?   3,2   1,2   3,1 
    
33. Préférences sexuelles inappropriées? 12,1   1,8 15,6 
    
34. Attitude sexuelle problématique? 16,9   5,9 25,7 
    
35. Déficience mentale?   2,6   2,6   3,9 
    
36. Reconnu comme ayant eu des troubles mentaux par 

le passé? 
   7,2 13,3   6,9 

    
37. Actuellement reconnu comme ayant des troubles 

mentaux?  
  4,3 9,9   4,9 

    
38. Évaluation(s) antérieure(s) des problèmes affectifs 

ou personnels? 
23,8 27,7 26,2 

    
39. Médication prescrite par le passé? 18,8 36,7 20,8 

(tableau continue) 
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Tableau 36 (suite) 
    
40. Médication prescrite en ce moment?   8,1 25,5   8,4 
    
41. Hospitalisation par le passé? 13,4 23,1 15,8 
    
42. Hospitalisation actuellement?    1,3   1,4   1,1 
    
43. Consultations externes par le passé? 13,9 23,0 12,2 
    
44. Consultations externes avant l’admission?   4,0   9,4   2,9 
    
45. Participation aux programmes par le passé? 18,1 19,7 25,0 
    
46. Participation actuelle à un programme?   5,5 16,0   7,9 
    

 

Domaine de la vie personnelle et affective : rapport entre les indicateurs et les cotes  

 Les coefficients de corrélation entre chaque indicateur relatif à la vie personnelle et 

affective et les cotes du domaine de la vie personnelle et affective sont présentés au tableau 37. 

En somme, la plupart des coefficients de corrélation dépassaient ,10 dans chacune des cohortes 

de délinquants. 

 
Tableau 37 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à la vie personnelle et affective et 

les cotes  

Indicateurs relatifs à la vie personnelle et affective Hommes   
(N = 15 479)  

r 

Femmes  
(N = 765)  

r  

Autochtones 
(N = 2 593)  

r 
    
  1. Se sent particulièrement important? ,13* ,06 ,09* 
    
  2. Problème lié à l’adresse? ,15*  ,12* ,11* 
    
  3. Les liens familiaux sont problématiques? ,30*  ,29* ,20* 
    
  4. L’appartenance ethnique est problématique? ,08*  ,11 ,11* 
    
  5. Sa religion est problématique? ,05*  ,07 ,05 
    
  6. Affilié à un gang? -,03*  ,07 ,00 
    
  7. Incapable de reconnaître ses problèmes? ,30*  ,22* ,21* 
    
  8. A de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels? ,42*  ,41* ,27* 
    

(tableau continue) 
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Tableau 37 (suite) 
    
  9. Incapable de se donner des choix? ,31*  ,23* ,22* 
    
10. Inconscient des conséquences? ,18*  ,14* ,16* 
    
11. Établit des objectifs irréalistes? ,20*  ,21* ,14* 
    
12. N’a pas de considération pour les autres? ,32*  ,29* ,24* 
    
13. Inconscient des autres? ,24*  ,23* ,17* 
    
14. Impulsif? ,33*  ,30* ,19* 
    
15. Incapable de comprendre les sentiments des autres? ,34*  ,21* ,24* 
    
16. Idées étroites et rigides? ,29*  ,26* ,21* 
    
17. Agressif? ,34*  ,36* ,28* 
    
18. Difficulté à s’affirmer? ,26*  ,26* ,15* 
    
19. Problème de maîtrise du stress? ,37*  ,43* ,23* 
    
20. Difficulté à résoudre des situations conflictuelles? ,40*  ,34* ,27* 
    
21. Gère mal le temps? ,20*  ,31* ,11* 
    
22. Problème de jeu? ,05* ,06 ,05 
    
23. A une tolérance limitée aux frustrations? ,36*  ,36* ,29* 
    
24. Problème d’hostilité? ,27*  ,28* ,21* 
    
25. Craintes irraisonnées? ,19*  ,33* ,14* 
    
26. Prend des risques inconsidérés? ,06*  ,12* ,06 
    
27. Amateur de sensations fortes? ,11*  ,16* ,03 
    
28. Irréfléchi? ,25*  ,22* ,19* 
    
29. Peu consciencieux? ,22*  ,24* ,17* 
    
30. Manipulateur? ,22*  ,25* ,16* 
    
31. A des difficultés de performance sexuelle? ,15*  ,20* ,10* 
    
32. Problème d’identité sexuelle? ,13* ,10 ,10* 
    
33. Préférences sexuelles inappropriées? ,25* ,09 ,23* 
    
34. Attitude sexuelle problématique? ,30*  ,14* ,26* 
    

(tableau continue) 
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Tableau 37 (suite) 
    
35. Déficience mentale? ,11* ,12 ,09* 
    
36. Reconnu comme ayant eu des troubles mentaux par le passé? ,16*  ,22* ,11* 
    
37. Actuellement reconnu comme ayant eu des troubles mentaux? ,14*  ,21* ,10* 
    
38. Évaluation(s) antérieure(s) des problèmes affectifs ou 

personnels? 
,25*  ,27* ,19* 

    
39. Médication prescrite par le passé? ,18*  ,25* ,09* 
    
40. Médication prescrite en ce moment? ,11*  ,23* ,08* 
    
41. Hospitalisation par le passé? ,16*  ,25* ,10* 
    
42. Hospitalisation actuellement? ,07* ,11 ,05 
    
43. Consultations externes par le passé? ,17*  ,22* ,11* 
    
44. Consultations externes avant l’admission? ,11* ,18 ,07* 
    
45. Participation aux programmes par le passé? ,16*  ,24* ,08* 
    
46. Participation actuelle à un programme? ,08*  ,14* ,04 

Nota :  *p < ,001 (taux d’erreur par catégorie (p = ,05/46 = ,001). 
 

Domaine de la vie personnelle et affective : analyses de corrélation 

Comme le montre le tableau 38, il y avait une corrélation significative entre la plupart des 

indicateurs et la réincarcération, même si l’importance de r était très petite (c.-à-d. < ,05) dans 

certains cas. Fait intéressant, il y avait un rapport modéré ou élevé entre les indicateurs « goût du 

risque », « amateur de sensations fortes », « impulsivité » et « piètre gestion du temps » et la 

réincarcération (r > ,10) pour les trois groupes. Seuls deux autres indicateurs dépassaient le seuil 

de ,10 dans la cohorte des délinquants autochtones : « préférences sexuelles inappropriées » 

(r = -,20) et « attitude sexuelle problématique » (r = -,18). Dans la cohorte des délinquantes, les 

indicateurs suivants étaient également significatifs et dépassaient ,10 : « les liens familiaux sont 

problématiques » (r = ,15), « a de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels » 

(r = ,13), « n’a pas de considération pour les autres » (r = ,15), « agressive » (r = ,16), 

« problème de maîtrise du stress » (r = ,22), « a une tolérance limitée aux frustrations » (r = ,24) 

et « manipulatrice » (r = ,21). Enfin, un grand nombre d’autres indicateurs cognitifs ou 

comportementaux étaient significatifs et dépassaient le seuil de ,10 dans la cohorte des 

délinquants de sexe masculin. Voir l’aperçu complet au tableau 38. 
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Tableau 38 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à la vie personnelle et affective 
et la réincarcération 

 
Indicateurs relatifs à la vie personnelle et affective 
 

 
Hommes 

(N = 15 479) 
R 

 
Femmes 
(N = 765) 

r    

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
    
  1. Se sent particulièrement important? ,01 ,02 -,04 
    
  2. Problème lié à l’adresse? ,03* ,02 -,02 
    
  3. Les liens familiaux sont problématiques? ,12* ,15* ,04 
    
  4. L’appartenance ethnique est problématique? ,00 -,04 -,02 
    
  5. Sa religion est problématique? -,00 -,02 -,01 
    
  6. Affilié à un gang? -,00 ,06 ,09* 
    
  7. Incapable de reconnaître ses problèmes? ,05* -,06 -,03 
    
  8. A de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels? ,14* ,13* ,03 
    
  9. Incapable de se donner des choix? ,16* ,01 ,08* 
    
10. Inconscient des conséquences? ,03* -,10 ,01 
    
11. Établit des objectifs irréalistes? ,12* ,04 ,05 
    
12. N’a pas de considération pour les autres? ,12* ,15* ,05 
    
13. Inconscient des autres? ,08* ,09 ,02 
    
14. Impulsif? ,22* ,18* ,16* 
    
15. Incapable de comprendre les sentiments des autres? ,06* ,10 -,03 
    
16. Idées étroites et rigides? ,08* ,11 ,02 
    
17. Agressif? ,12* ,16* ,04 
    
18. Difficulté à s’affirmer? ,07* -,02 ,00 
    
19. Problème de maîtrise du stress? ,14* ,22* ,02 
    
20. Difficulté à résoudre des situations conflictuelles? ,15* ,11 ,04 
    
21. Gère mal le temps? ,20* ,21* ,15* 
    
22. Problème de jeu? -,00 ,03 ,00 
    

(tableau continue) 
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Tableau 38 (suite) 
    
23. A une tolérance limitée aux frustrations? ,14* ,24* ,06 
    
24. Problème d’hostilité? ,10* ,08 ,04 
    
25. Craintes irraisonnées? ,05* ,06 -,01 
    
26. Prend des risques inconsidérés? ,10* ,13* ,11* 
    
27. Amateur de sensations fortes? ,15* ,19* ,14* 
    
28. Irréfléchi? ,13* ,05 ,06 
    
29. Peu consciencieux? ,16* ,11 ,08* 
    
30. Manipulateur? ,06* ,21* ,01 
    
31. A des difficultés de performance sexuelle? -,07* ,10 -,05 
    
32. Problème d’identité sexuelle? -,04* ,01 -,08 
    
33. Préférences sexuelles inappropriées? -,15* ,00 -,20* 
    
34. Attitude sexuelle problématique? -,13* ,10 -,18* 
    
35. Déficience mentale? ,01 ,06 -,03 
    
36. Reconnu comme ayant eu des troubles mentaux par le 

passé? 
,06* ,07 -,00 

    
37. Actuellement reconnu comme ayant des troubles mentaux? ,02 ,01 -,04 
    
38. Évaluation(s) antérieure(s) des problèmes affectifs ou 

personnels? 
,08* ,06 ,01 

    
39. Médication prescrite par le passé? ,07* ,11 ,01 
    
40. Médication prescrite en ce moment? ,02 ,05 -,06 
    
41. Hospitalisation par le passé? ,04* ,04 -,02 
    
42. Hospitalisation actuellement? -,00 ,03 -,02 
    
43. Consultations externes par le passé?   ,04* ,09 -,00 
    
44. Consultations externes avant l’admission? -,02 ,04 -,04 
    
45. Participation aux programmes par le passé?   ,09* ,11 ,02 
    
46. Participation actuelle à un programme? ,01 ,11 -,01 
    

Nota :  *p < ,001 (taux d’erreur par catégorie (p = ,05/46 = ,001). 
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Domaine de la vie personnelle et affective : analyses de régression 

Trois analyses de régression par degrés distinctes ont été effectuées pour chaque cohorte de 

délinquants mis en liberté. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à p < ,001 (la 

méthode de correction de Bonferoni a été appliquée = ,05/46) et « 1 % de la variance a été pris 

en compte ». Les résultats sont présentés au tableau 39. Fait intéressant, seulement trois variables 

ont contribué à la variance unique du résultat dans la cohorte des délinquants : « impulsif », 

« gère mal son temps » et « préférences sexuelles inappropriées ». Encore une fois, les 

« préférences sexuelles inappropriées » constituaient un prédicteur négatif de la réincarcération. 

Aspect intéressant, les trois mêmes variables formaient l’équation finale pour les délinquants 

autochtones; toutefois, l’ordre était légèrement différent, les « préférences sexuelles 

inappropriées » entrant dans l’équation en premier, suivies de la « piètre gestion du temps » et 

« impulsif ». Encore une fois, il y avait un rapport négatif entre les « préférences sexuelles 

inappropriées » et la réincarcération. Enfin, même s’il y avait un rapport entre la « piètre gestion 

du temps » et l’« impulsivité » et la réincarcération pour les délinquantes, quatre variables 

différentes ont également contribué dans une grande mesure à la réincarcération :  « tolérance 

limitée aux frustrations », « manipulatrice », « inconsciente des conséquences » et « prend des 

risques inconsidérés ». 

 

Tableau 39 : Analyses de régression concernant le domaine de la vie personnelle et affective  

 
Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N =  15 479) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

 
Premier degré 
  Impulsif? 

 
 

,23 

 
 

,01 

 
 

,048 
    
Deuxième degré 
  Impulsif? 
  Gère mal le temps? 

 
,18 
,15 

 
,01 
,01 

 
 

,015 
    
Troisième degré 
  Impulsif? 
  Gère mal le temps? 
  Préférences sexuelles inappropriées? 

 
,18 
,15 
-,20 

 
,01 
,01 
,01 

 
 
 

,017 
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Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

 
 

Variable 
 

B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré 
  A une tolérance limitée aux frustrations? 

 
 

,25 

 
 

,04 

 
 

,059 
    
Deuxième degré 
  A une tolérance limitée aux frustrations? 
  Gère mal le temps? 

 
,21 
,19 

 
,04 
,04 

 
 

,024 
    
Troisième degré  
  A une tolérance limitée aux frustrations? 
  Gère mal le temps? 
  Manipulateur? 

 
,17 
,17 
,13 

 
,04 
,04 
,04 

 
 
 

,013 
    
Quatrième degré 
  A une tolérance limitée aux frustrations? 
  Gère mal le temps? 
  Manipulateur? 
  Inconscient des conséquences? 

 
,18 
,16 
,14 
,18 

 
,04 
,04 
,04 
,04 

 
 
 
 

,014 
    
Cinquième degré 
  A une tolérance limitée aux frustrations? 
  Gère mal le temps? 
  Manipulateur? 
  Inconscient des conséquences? 
  Prend des risques inconsidérés? 

 
,18 
,15 
,12 
-,13 
,12 

 
,04 
,04 
,04 
,03 
,04 

 
 
 
 
 

,013 

 
Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré  
A des préférences sexuelles inappropriées? 

 
 

-,27 

 
 

,03 

 
 

,039 
    
Deuxième degré 
  A des préférences sexuelles inappropriées? 
  Impulsif? 

 
-,26 
,17 

 
,03 
,03 

 
 

,021 
    
Troisième degré 
  A des préférences sexuelles inappropriées? 
  Impulsif? 
  Gère mal le temps? 

 
-,25 
,14 
,12 

 
,03 
,02 
,02 

 
 
 

,013 
    

Nota : modèle R2 au degré 3  = ,09 pour la cohorte des délinquants mis en liberté; modèle R2 au degré 5 = ,12 pour la 
cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 3 pour la cohorte des délinquants autochtones mis en 
liberté = ,07. Aucun autre indicateur n’était conforme aux critères p < ,001 et « 1 % de la variance pris en compte » 
pour l’entrée dans le modèle.  
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Domaine de l’attitude générale : taux de réponse positive 

 Les taux de réponse positive à chaque indicateur relatif à l’attitude générale figurent au 

tableau 40. Dans l’ensemble, les taux de réponse positive n’étaient ni très bas ni très élevés, à 

quelques exceptions près. Par exemple, les indicateurs « intolérance ethnique », « intolérance 

religieuse », « intolérance à l’égard des personnes ayant une déficience », « les personnes âgées 

n’ont pas de valeur » affichaient de faibles taux de réponse positive (c.-à-d. < 5 %) dans tous les 

groupes. Toutefois, un grand nombre d’autres indicateurs ont aussi enregistré de faibles taux de 

réponse positive, mais seulement dans la cohorte des délinquantes (p. ex. « les connaissances 

pratiques élémentaires n’ont pas de valeur », « la stabilité affective ou personnelle n’a pas de 

valeur »).  

 

Tableau 40 : Taux de réponse positive pour les indicateurs relatifs à l’attitude générale  
 

Indicateurs relatifs à l’attitude générale 
 

Hommes  
(N = 15 479) 

% de réponse 
positive 

 
Femmes 

(N  = 765) 
% de réponse 

positive 

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

% de réponse 
positive 

 
     
  1. Attitude négative à l’égard des lois? 40,5 16,3 44,5 
    
  2. Attitude négative envers la police? 30,3 17,1 35,5 
    
  3. Attitude négative envers les tribunaux? 27,5 16,2 32,7 
    
  4. Attitude négative envers le système 

correctionnel? 
16,3 10,1 18,2 

    
  5. Attitude négative à l’égard de la surveillance 

communautaire? 
22,1   7,7 29,9 

    
  6. Attitude négative envers la réadaptation? 13,5   4,7 15,3 
    
  7. Le travail n’a pas de valeur? 16,0   6,5 18,1 
    
  8. Les relations conjugales ou familiales n’ont pas 

de valeur? 
  8,7   3,0   9,6 

    
  9. Les relations interpersonnelles n’ont pas de 

valeur? 
  9,1   4,3   9,3 

    
10. Valorise la toxicomanie? 42,0 14,4 52,9 
    

(tableau continue) 
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Tableau 40 (suite) 

11. Les connaissances pratiques élémentaires n’ont 
pas de valeur? 

11,2   3,3   9,3 

    
12. La stabilité affective ou personnelle n’a pas de 

valeur? 
  9,9   4,1   8,6 

    
13. Les personnes âgées n’ont pas de valeur?   1,3   1,4   1,6 
    
14. Le rôle des femmes et des hommes est inégal? 13,9 14,0 21,5 
    
15. Intolérance ethnique?   3,2   1,8   3,9 
    
16. Intolérance religieuse?   0,6   0,7   0,9 
    
17. Intolérance à l’égard des personnes ayant une 

déficience? 
  0,4   0,4   0,6 

    
18. Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 34,8   6,9 38,5 
    
19. Manque de respect à l’égard de la propriété 

publique? 
23,5   7,6 29,1 

    
20. Peu de respect à l’égard de la propriété 

commerciale? 
32,7   9,9 33,4 

    
21. Encourage la violence familiale? 13,2   2,5 25,1 
    
22. Encourage la violence instrumentale? 29,3   8,5 37,3 
    
23. N’a pas de but? 56,7 40,0 69,4 
    
24. Anticonformiste? 48,6 22,4 53,6 
    

 

Domaine de l’attitude générale : rapport entre les indicateurs et les cotes 

 Les corrélations entre chaque indicateur relatif à l’attitude générale et les cotes du 

domaine de l’attitude générale figurent au tableau 41. Comme le montre le tableau 41, il y a un 

lien étroit entre la majorité des indicateurs et la cote du domaine de l’attitude générale. 
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Tableau 41 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à l’attitude générale et les cotes 
 
Indicateurs relatifs à l’attitude générale 
 

 
Hommes 

(N = 15 479)     
r 

 
Femmes 
(N = 765) 

r    

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
    
  1. Attitude négative à l’égard des lois? ,46* ,39* ,43* 
    
  2. Attitude négative envers la police? ,38* ,36* ,35* 
    
  3. Attitude négative envers les tribunaux? ,36* ,32* ,33* 
    
  4. Attitude négative envers le système correctionnel? ,36* ,34* ,37* 
    
  5. Attitude négative à l’égard de la surveillance communautaire? ,34* ,34* ,38* 
    
  6. Attitude négative envers la réadaptation? ,34* ,33* ,35* 
    
  7. Le travail n’a pas de valeur? ,30* ,27* ,26* 
    
  8. Les relations conjugales ou familiales n’ont pas de valeur? ,20* ,19* ,21* 
    
  9. Les relations interpersonnelles n’ont pas de valeur? ,24* ,21* ,21* 
    
10. Valorise la toxicomanie? ,26* ,27* ,27* 
    
11. Les connaissances pratiques élémentaires n’ont pas de valeur? ,27* ,26* ,22* 
    
12. La stabilité affective ou personnelle n’a pas de valeur? ,23* ,22* ,18* 
    
13. Les personnes âgées n’ont pas de valeur? ,08* ,13* ,09* 
    
14. Le rôle des femmes et des hommes est inégal? ,18* ,05 ,19* 
    
15. Intolérance ethnique? ,12* ,15* ,13* 
    
16. Intolérance religieuse? ,05* ,10 ,09* 
    
17. Intolérance à l’égard des personnes ayant une déficience?  ,03* ,05 ,05 
    
18. Peu de respect à l’égard de la propriété privée? ,27* ,27* ,30* 
    
19. Manque de respect à l’égard de la propriété publique? ,25* ,32* ,33* 
    
20. Manque de respect à l’égard de la propriété commerciale? ,24* ,25* ,29* 
    
21. Encourage la violence familiale? ,15* ,20* ,19* 
    
22. Encourage la violence instrumentale? ,28* ,34* ,28* 
    
23. N’a pas de but?  ,26* ,23* ,29* 
    
24. Anticonformiste? ,39* ,37* ,41* 

Nota : *p < ,002 taux d’erreur par catégorie (p = ,05/24 = ,002).  



 87

Domaine de l’attitude générale : analyses de corrélation 

Comme le montre le tableau 42, il y avait une corrélation significative entre la plupart des 

indicateurs et la réincarcération, même si l’importance de r était très petite (c.-à-d. < ,05) dans 

certains cas. Il convient de noter les corrélations allant de modérées à élevées observées pour les 

trois groupes : « attitude négative à l’égard des lois », « attitude négative envers la police », 

« attitude négative à l’égard de la surveillance communautaire », « le travail n’a pas de valeur », 

« peu de respect à l’égard de la propriété privée », « manque de respect à l’égard de la propriété 

commerciale », « n’a pas de but » et « anticonformiste ». 

 

Tableau 42 : Corrélation entre les indicateurs relatifs à l’attitude générale et la réincarcération 
 
Indicateurs relatifs à l’attitude générale 
 

 
Hommes 

(N = 15 479)  

 
Femmes 
(N = 765) 

r    

 
Autochtones 
(N = 2 593) 

r 
    
  1. Attitude négative à l’égard des lois?  ,14* ,18* ,11* 
    
  2. Attitude négative envers la police? ,14* ,12* ,10* 
    
  3. Attitude négative envers les tribunaux? ,08* ,07 ,03 
    
  4. Attitude négative envers le système correctionnel? ,14* ,11* ,08* 
    
  5. Attitude négative à l’égard de la surveillance communautaire? ,18* ,15* ,12* 
    
  6. Attitude négative envers la réadaptation? ,09* ,08 ,04 
    
  7. Le travail n’a pas de valeur? ,15* ,13* ,13* 
    
  8. Les relations conjugales ou familiales n’ont pas de valeur? ,07* ,04 ,02 
    
  9. Les relations interpersonnelles n’ont pas de valeur? ,05* ,05 -,03 
    
10. Valorise la toxicomanie?  ,16* ,21* ,08* 
    
11. Les connaissances pratiques élémentaires n’ont pas de valeur? ,11* ,09 ,06 
    
12. La stabilité affective ou personnelle n’a pas de valeur? ,07* ,08 ,00 
    
13. Les personnes âgées n’ont pas de valeur?  ,02 ,08 ,01 
    
14. Le rôle des femmes et des hommes est inégal? -,01 ,04 -,06 
    
15. Intolérance ethnique? ,03* ,07 -,01 
    

(tableau continue) 
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Tableau 42 (suite) 
    
16. Intolérance religieuse? ,02 ,01 ,02 
    
17. Intolérance à l’égard des personnes ayant une déficience? -,01 ,00 -,02 
    
18. Peu de respect à l’égard de la propriété privée? ,27* ,15* ,21* 
    
19. Manque de respect à l’égard de la propriété publique? ,22* ,19* ,18* 
    
20. Manque de respect à l’égard de la propriété commerciale? ,25* ,18* ,19* 
    
21. Encourage la violence familiale? ,03* ,09 -,06 
    
22. Encourage la violence instrumentale? ,09* ,15* ,03 
    
23. N’a pas de but? ,24* ,27* ,15* 
    
24. Anticonformiste? ,18* ,12* ,17* 

Nota :  *p < ,002 taux d’erreur par catégorie (p = ,05/24 = ,002).  
 

Domaine de l’attitude générale : analyses de régression 

Trois analyses de régression par degrés distinctes ont été effectuées pour chaque cohorte 

de délinquants mis en liberté. Les critères d’entrée et de sortie du modèle ont été fixés à p < ,002, 

et « 1 % de la variance a été pris en compte ». Les résultats des analyses de régression par degrés 

confirment essentiellement les résultats à une variable : les indicateurs « peu de respect à l’égard 

de la propriété privée et(ou) commerciale » et « n’a pas de but » et « anticonformiste » sont les 

meilleurs prédicteurs uniques de la réincarcération chez les délinquants, les délinquantes et les 

délinquants autochtones (voir le tableau 43).  

 

Tableau 43 : Analyses de régression concernant le domaine de l’attitude générale 

 

Cohorte des délinquants de sexe masculin mis en liberté ( N =  15 479) 
 

 
Variable 

 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

Premier degré 
  Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 

 
,28 

 
,01 

 
,075 

    
Deuxième degré  
  Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 
  N’a pas de but? 

 
,24 
,17 

 
,01 
,01 

 
 

,028 
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Troisième degré  
  Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 
  N’a pas de but? 
  Manque de respect à l’égard de la propriété 
commerciale? 

 
,17 
,16 
,13 

 
,01 
,01 
,01 

 
 
 

,011 

 
Cohorte des délinquantes mises en liberté (N = 765) 

 
 

Variable 
 

B 
 
 

 
ET B 

 
r2 partiel  

 
Premier degré  
 N’a pas de but 

 
,26 

 
,03 

 
,074 

    
Deuxième degré  
  N’a pas de but? 
  Manque de respect à l’égard de la propriété 
commerciale? 

 
,24 
,26 

 
,04 
,06 
,02 

 
 

,021 

    
Troisième degré 
  N’a pas de but? 
  Manque de respect à l’égard de la propriété 
commerciale? 
  Valorise la toxicomanie? 

 
0,21 
0,22 

 
0,15 

 
,04 
,06 

 
,02 

 
 
 
 

,011 
    

 
Cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (N = 2 593) 

 
 

Variable 
 

 
B 
 

 
ET B 

 
r2 partiel 

 
Premier degré  
  Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 

 
 

,21 

 
 

,01 

 
 

,044 
    
Deuxième degré 
  Peu de respect à l’égard de la propriété privée? 
  Anticonformiste? 

 
,17 
,12 

 
,02 
,02 

 
 

,011 
    

Nota :  B = Coefficient bêta; ET B = erreur-type de bêta; modèle R2 au degré 3 = ,11 pour la cohorte des délinquants 
mis en liberté; modèle R2 au degré 3 = ,11 pour la cohorte des délinquantes mises en liberté; modèle R2 au degré 2 
pour la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté = ,06. Aucun autre indicateur n’était conforme aux 
critères p < ,002 et « 1 % de la variance pris en compte » pour l’entrée dans le modèle 
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TROISIÈME ÉTAPE : EXAMEN DU PROCESSUS DE CONSULTATION 

Méthodologie 

Un processus de consultation en deux volets constituait la dernière phase du projet. Pour 

le premier volet, des consultations ont eu lieu auprès du personnel du SCC à l’administration 

centrale. Ce segment du processus de consultation comptait deux éléments : 1) un symposium de 

recherche d’une journée; 2) une série de réunions avec des partenaires clés. Le symposium visait 

à communiquer les constatations des travaux de recherche des projets au personnel des directions 

suivantes : Programmes correctionnels et réinsertion sociale, Initiatives pour les Autochtones, 

Planification stratégique et opérationnelle, Recherche et Services de santé. De plus, des membres 

du personnel de CORCAN et du Secteur des délinquantes étaient aussi représentés. Pendant le 

symposium, des constatations préliminaires concernant la validité prédictive de l’IDAFD ont été 

présentées. En outre, chaque expert a présenté les résultats de ses recherches et des 

recommandations pour améliorer l’IDAFD.  

 En plus du symposium, il y a eu une série de réunions avec les gestionnaires de 

programmes nationaux, la Direction des initiatives pour les Autochtones, CORCAN et le Secteur 

des délinquantes. Ces réunions portaient sur des questions générales relatives à la rationalisation, 

à l’aiguillage vers les programmes et à l’applicabilité du processus aux délinquantes et aux 

délinquants autochtones. 

Le deuxième volet comprenait une consultation poussée dans les régions. Dix séances de 

consultation ont eu lieu dans tout le pays. Plus particulièrement, une séance s’est tenue dans la 

région du Pacifique, trois séances ont eu lieu dans les Prairies et deux, dans chacune des autres 

régions : Ontario, Québec et Atlantique. Les représentants provenaient de divers horizons, dont 

les unités d’évaluation initiale des délinquants, la collectivité, les établissements pour femmes et 

les pavillons de ressourcement pour Autochtones. L’objectif de chaque séance de consultation 

était double : premièrement, communiquer les constatations des recherches effectuée dans le 

cadre des examens externes et de l’examen statistique interne; deuxièmement, donner au 

personnel des régions la possibilité de faire connaître leur point de vue concernant la meilleure 

façon d’améliorer l’IDAFD pour les délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. 
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Chaque séance de consultation a commencé par une séance plénière. Pendant la séance 

plénière, un exposé des travaux de recherche a été présenté pour décrire la fiabilité et la validité 

prédictive des résultats de l’IDAFD. Un résumé des principales constatations provenant des 

rapports externes a également été examiné. Ensuite, le personnel de la Direction de la recherche 

et de la Direction des programmes correctionnels et de la réinsertion sociale a animé une série de 

groupes de discussion. Chaque groupe comptait de cinq à dix personnes qui devaient fournir une 

rétroaction concrète concernant deux domaines particuliers de l’IDAFD. Toutefois, le domaine 

de la vie personnelle et affective a fait l’objet d’un examen distinct en raison de son volume (c.-

à-d. 45 indicateurs).  

Chaque groupe de discussion fonctionnait de la façon suivante : premièrement, le 

modérateur passait en revue les travaux de recherche relatifs à un indicateur donné. Plus 

précisément, il indiquait au groupe si un indicateur donné s’appuyait ou non sur des travaux de 

recherche inexistants, faibles, moyens ou solides. Les cotes concernant le degré d’appui des 

travaux de recherche étaient fondées sur les critères énoncés au tableau 44. Par exemple, pour 

qu’un indicateur reçoive une cote élevée pour le degré d’appui des travaux de recherche, il devait 

répondre à deux critères : premièrement, le coefficient de corrélation r de Pearson avec la 

récidive devait dépasser ,20; deuxièmement, il fallait que l’indicateur soit statistiquement 

significatif après l’application de la méthode de correction de Bonferoni. En raison de la taille 

importante de l’échantillon, l’ampleur de la corrélation ainsi que sa signification statistique ont 

servi à attribuer les cotes concernant le degré d’appui des travaux de recherche (voir Kraemer et 

coll. [1997] et Gendreau et coll. [2001] pour tenir compte de l’ampleur ainsi que de la 

signification statistique). De plus, les résultats externes ont aussi été influencés par les cotes du 

degré d’appui des travaux de recherche si des travaux externes suffisants étaient disponibles pour 

les indicateurs.  

Ensuite, le groupe a discuté pour déterminer s’il fallait ou non conserver, supprimer ou 

modifier l’indicateur ou peut-être le déplacer dans un autre domaine. Des suggestions concernant 

l’amélioration des messages d’aide ont également été formulées à ce stade. Après l’examen des 

indicateurs, le personnel a discuté chacune des propositions associées aux domaines assignés. Le 

groupe a indiqué s’il croyait ou non que les propositions étaient possibles et souhaitables sur le 

plan opérationnel et, par conséquent, si elles devraient être mises en œuvre ou rejetées. En 

somme, le processus de consultation a produit dix propositions distinctes pour chaque indicateur.  
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Tableau 44 : Critères des cotes attribuées selon le degré d’appui des travaux de recherche  

Degré d’appui des travaux de recherche  Critères statistiques 

  
Aucun r ≤ ,04 
  
Faible Étendue r : ,05  - ,09 et indicateur statistiquement significatif 
  
Modéré Étendue r : ,10  - ,19 et indicateur statistiquement significatif  
  
Élevé r ≥ ,20 et indicateur statistiquement significatif  
  

 

Pendant le processus de consultation dans les régions, il est devenu évident qu’un 

processus distinct, mais parallèle, serait nécessaire pour les délinquantes. Le Secteur des 

délinquantes et la Division de la recherche sur les délinquantes étaient également d’accord. Deux 

autres réunions de consultation ont donc eu lieu auxquelles ont participé exclusivement des 

membres du personnel qui travaillent avec les délinquantes. La première séance de consultation 

comprenait des membres du personnel qui travaillaient surtout avec les délinquantes pendant le 

processus d’évaluation initiale. Cette séance a suscité des suggestions générales pour 

l’amélioration du processus d’évaluation des délinquantes, mais il a été recommandé de prévoir 

plus de temps pour des consultations plus détaillées. Par conséquent, une réunion de consultation 

intensive supplémentaire d’une journée a eu lieu. 

Les représentants à la deuxième séance de consultation comprenaient des membres du 

personnel de chacun des établissements régionaux pour femmes (c.-à-d. Établissement Nova, 

Établissement Joliette, Établissement Grand Valley, Établissement d'Edmonton, Centre 

correctionnel pour femmes de Burnaby) et du Pavillon de ressourcement Okimaw Ohci. De plus, 

le personnel qui travaillait avec les délinquantes logées dans les établissements pour hommes a 

été inclus. Au moment de la consultation, certaines délinquantes étaient toujours détenues au 

Pénitencier de la Saskatchewan, à l’Établissement de Springhill, au Centre régional de réception 

de Saskatoon ou au Centre psychiatrique régional de Saskatoon. Par conséquent, les membres du 

personnel de ces établissements ont également été inclus.  

La méthodologie utilisée pendant cette séance ressemblait à celle qui a été utilisée pour 

les hommes. Par exemple, un exposé sur les travaux de recherche a été présenté et a été suivi de 

groupes de discussion qui ont examiné les indicateurs de l’IDAFD. Toutefois, toutes les études 



 93

présentées et qui ont fait l’objet de discussions par la suite provenaient d’échantillons constitués 

entièrement de délinquantes. Le personnel a aussi eu l’occasion de discuter chacune des 

propositions des examinateurs de l’extérieur en vue de l’amélioration de l’IDAFD. 

 

Modèle logique sur les révisions  

Ce projet a produit un volume important de données provenant de diverses sources qui 

étaient parfois contradictoires. Un modèle de décision sur les révisions a donc été créé pour 

garantir que tous les renseignements guidant les révisions apportées à l’IDAFD seront appliqués 

d’une manière systématique et reproductible. Même si le modèle de décision comprenait tous les 

renseignements produits pour ce projet, les recommandations formulées par le personnel des 

régions demeuraient l’élément moteur des révisions. 

Le modèle de décision sur les révisions (voir la figure 2) fonctionne de la façon suivante. 

Premièrement, on a déterminé s’il y a eu consensus ou non dans les régions concernant les 

recommandations formulées par les examinateurs de l’extérieur. Pour les hommes, on estimait 

qu’il existait un consensus si au moins six des dix groupes de discussion s’étaient entendus sur la 

mise en œuvre d’une recommandation donnée. Pour les femmes, il fallait un accord concernant 

deux des trois groupes. S’il y avait consensus, il était décidé d’incorporer la recommandation 

dans les révisions tout en appliquant simultanément une série de règles de décision 

opérationnelles (voir le tableau 45). Les règles de décision opérationnelles comprenaient diverses 

questions, y compris des recommandations formulées pendant le premier volet de la consultation 

auprès des partenaires de l’administration centrale. Si un consensus n’intervenait pas dans les 

régions, la recommandation était rejetée.  

Le deuxième volet du modèle de révision portait sur les modifications des indicateurs. 

Premièrement, on a déterminé si un consensus s’était établi au sujet d’un indicateur donné. Par 

exemple, les groupes ont-ils convenu qu’un indicateur donné devrait être supprimé, conservé, 

modifié ou déplacé? S’il y avait consensus, nous déterminions ensuite si les travaux de recherche 

(internes et externes) appuyaient la position des régions. Dans l’affirmative, la position des 

régions était adoptée, et l’on apportait les modifications appropriées en tenant compte des règles 

de décision opérationnelles. Toutefois, si un consensus ne s’était pas dégagé dans les régions, les 

décisions concernant le sort d’un indicateur étaient fondées exclusivement sur les travaux de 

recherche et les règles de décisions opérationnelles. Enfin, s’il y avait consensus dans les 
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régions, mais que les travaux de recherche ne corroboraient pas le point de vue du personnel des 

régions, la position des régions était rejetée en faveur des travaux de recherche. Toutefois, il était 

rare que le point de vue des régions et les travaux de recherche ne correspondait pas. 

 

Résultats des consultations 

Les huit thèmes suivants se sont dégagés pendant le processus de consultation : 1) 

l’opinion du personnel des régions concernant le rôle de la recherche; 2) le contenu de l’IDAFD; 

3) la fiabilité de l’IDAFD; 4) les questions des cotes et l’IDAFD; 5) les groupes de stratégies de 

gestion des cas; 6) l’aiguillage vers les programmes; 7) l’applicabilité de l’IDAFD à certains 

groupes de délinquants; 8) les questions relatives à la formation et à la dotation en personnel. 

 

Réponse aux résultats des travaux de recherche  

En général, le personnel des régions était réceptif à l’idée que les travaux de recherche 

devraient contribuer aux révisions du processus d’évaluation. Plus particulièrement, il souscrivait 

à une stratégie de révision qui comprendrait la conservation d’indicateurs qui s’appuieraient 

fortement ou modérément sur les travaux de recherche tout en supprimant les indicateurs qui ne 

s’appuieraient pas ou peu sur ceux-ci. Même si cette stratégie a été acceptée en principe, il avait 

tendance à recommander de conserver les indicateurs qui s’appuyaient peu sur les recherches. 

Néanmoins, il estimait qu’il faut accroître l’efficacité de l’IDAFD et non l’élargir. De plus, les 

membres du personnel ont indiqué clairement que l’IDAFD révisé devrait réduire les 

redondances actuelles. Plus important, les membres du personnel du SCC ont maintenu 

catégoriquement qu’il fallait conserver les indicateurs seulement s’ils sont nécessaires sur le plan 

opérationnel. Ils estimaient qu’il ne fallait pas conserver les indicateurs uniquement à des fins de 

recherche. 
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Figure 2 : Rationalisation du modèle de décision 

 

Stade 1 
Consensus des régions concernant les propositions des experts 

 

Oui
 

Non
 

Rejet des propositions 
des experts 

Acceptation des 
propositions, mais 

application des règles 
de décision 

Stade 2 
Consensus des régions concernant les indicateurs

Les travaux de recherche 
correspondent-ils aux 

conclusions des régions? 

 

Oui
 

Non Acceptation des 
recherches, mais 

application des règles 
de décision 

Acceptation des 
conclusions des  
régions, mais 

application des règles 
de décision 

Rejet des conclusions 
des régions, 

acceptation des 
recherches, mais 

application des règles 
de décision 

 

Oui
 

Non
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Tableau 45 : Rationalisation des règles de décision 

Les révisions permettront d’atteindre les objectifs suivants : 

 
1. Respecter le mandat du projet, c.-à-d. « réviser l’IDAFD pour faire en sorte qu’il 

définisse en priorité uniquement les besoins des délinquants ayant trait au comportement 
criminel ». 

 
2. Atteindre le principal objectif de l’IDAFD : définir les besoins et en établir les priorités. 

3. Améliorer la fiabilité et réduire l’ambiguïté. 
 

4. Respecter la distinction conceptuelle et éviter le chevauchement entre les composantes. 
 

5. Respecter le principe « le moins vaut le plus ». 
 

6. Compléter les méthodes de collecte de renseignements au sein du SCC. 
 

7. Refléter les programmes actuels offerts par le Service. 
 

8. Améliorer le processus d’aiguillage vers les programmes. 
 

9. Respecter les lois sur le droit d’auteur.  
 

10. Tenir compte de la spécificité des sexes et des différences culturelles.  
 

11. Examiner les points forts et les points faibles des délinquants.  
 

12. Tenir compte de la théorie établie s’il n’y a pas de preuves empiriques. 
 

13. Mettre l’accent sur les indicateurs dynamiques, sauf si les indicateurs statiques facilitent 
l’aiguillage vers les programmes.  

 
14. Conserver les indicateurs utilisés souvent dans la planification stratégique et 

opérationnelle.  

15. Conserver l’intégrité psychométrique du protocole révisé.  

16. Assurer la validité apparente et l’utilité pratique du protocole révisé sans mettre en 
danger l’une quelconque des règles de décision ci-dessus. 
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Questions relatives au contenu  

 Dans l’ensemble, le personnel des régions s’est déclaré satisfait du contenu de l’IDAFD. 

Les participants à certaines séances ont toutefois recommandé d’ajouter de nouveaux indicateurs 

dans les domaines suivants : survivants à un traumatisme, facteurs de réceptivité (p. ex. l’anglais 

langue seconde, la diversité culturelle) et plus particulièrement, le niveau de motivation actuel et 

l’engagement envers le traitement. De plus, il a été recommandé d’ajouter une nouvelle 

composante consacrée au rendement des traitements antérieurs. Il a également été proposé de 

souligner les facteurs positifs ou de protection au lieu de toujours mettre l’accent sur l’aspect 

négatif. En particulier, il faudrait souligner les facteurs positifs dans le plan correctionnel. De 

plus, les participants à certaines séances se sont préoccupés du fait que le personnel non affecté à 

l’évaluation initiale pourrait ne pas être au courant de l’analyse narrative, étant donné que celle-

ci ne fait pas partie actuellement du plan correctionnel. Les régions du Pacifique et du Québec 

ont fortement fait valoir ce point de vue.  

Le personnel des régions était partagé quant à la meilleure façon d’améliorer les sections 

sur les « antécédents en matière d’intervention » de chaque domaine. Même si les participants à 

certaines séances ont soutenu qu’il fallait saisir l’information, d’autres ont indiqué que les 

renseignements ne devraient pas être inclus s’ils n’étaient pas des prédicteurs du comportement 

criminel. D’autres ont de plus fait remarquer que les renseignements n’étaient pas utiles à 

l’aiguillage vers les programmes et qu’ils ne jouaient pas un rôle important dans l’établissement 

du plan correctionnel. En ce qui concerne les délinquants sexuels, le personnel des régions a 

indiqué qu’il était essentiel de les évaluer à l’admission, mais que l’IDAFD n’était pas 

nécessairement le meilleur moyen de le faire. 

Beaucoup se sont dits préoccupés du fait qu’il fallait améliorer les définitions afin 

d’établir la distinction entre un facteur contributif et un facteur non contributif. Toutefois, le 

personnel voulait s’assurer que les facteurs non contributifs seraient encore évalués s’ils ne 

faisaient pas partie de l’IDAFD pendant le processus d’évaluation initiale. 

Une grande partie des discussions a porté sur le comportement antérieur. Par exemple, il 

y a eu un long débat sur la question de savoir s’il fallait indiquer « oui » concernant la violence 

antérieure dans le cas d’un délinquant condamné il y a 15 ans par suite d’un crime de violence 

envers un membre de sa famille ou d’une infraction sexuelle. Cette question particulière était 
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plus pertinente dans le cas de certains indicateurs, surtout ceux qui se rapportaient aux 

antécédents d’emploi, à l’affiliation à un gang et aux responsabilités parentales. 

Fiabilité 

 Le message le plus constant et le plus important transmis par le personnel était qu’il faut 

avant tout améliorer la clarté et la signification des indicateurs et des messages d’aide pour 

promouvoir la cohérence au fil du temps, d’une région à l’autre et d’un évaluateur à l’autre. Plus 

particulièrement, le personnel des régions a mentionné la nécessité d’avoir des lignes directrices 

objectives et claires en matière de cotation qui accompagneraient chacun des indicateurs. De 

plus, il a recommandé de réduire l’ambiguïté en évitant les doubles négatives, en substituant des 

messages d’aide aux indicateurs réels dans la mesure du possible et, enfin, en utilisant un 

langage clair et simple que les délinquants et le personnel peuvent comprendre. 

Évaluation et cotation 

Dans l’ensemble, le personnel des régions est satisfait du mode de cotation actuel de 

l’IDAFD. Il préfère la discrétion professionnelle à une approche plus structurée. Toutefois, le 

thème qui est revenu le plus souvent pendant les consultations était la nécessité de préciser 

davantage la signification exacte des indicateurs. Toutefois, aspect intéressant, les participants à 

certaines séances ont appuyé l’élaboration d’un système actuariel pourvu que la compétence 

professionnelle demeure toujours une option tandis que d’autres croyaient qu’un simple 

comptage de tous les éléments ayant reçu une réponse positive pourrait servir à guider 

l’évaluation des facteurs dynamiques. Par ailleurs, certains ont recommandé que le système 

« signale » les indicateurs ayant une grande efficacité prédictive.  

Groupes de stratégies de gestion des cas (SGC) 

En somme, la majorité du personnel des régions a révélé que les stratégies de gestion des 

cas (SGC) sont bonnes en théorie, mais non en pratique. En général, les participants estimaient 

que les SGC sont sous-utilisées, car elles contribuent peu à l’établissement des plans 

correctionnels, à la prise de décision avant la mise en liberté ou à l’orientation des pratiques de 

surveillance communautaire. Toutefois, d’autres se préoccupaient du fait que les SGC ont servi à 

tort à éliminer certains délinquants (p. ex. catégorie de la limitation stricte) des programmes 

correctionnels. Les membres du personnel s’inquiètent également des effets d’étiquetage 
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possibles, de la nature statique des SGC et de leur fiabilité. Certains ont mis en doute leur 

fiabilité parce que le mode d’établissement des groupes de SGC diffère du mode prévu à 

l’origine. Certains ont recommandé que le SCC s’engage à revitaliser les SGC et, par 

conséquent, à investir dans une formation poussée. Par ailleurs, on donne à entendre que le 

Service devrait décider d’abandonner complètement le processus. Les personnes du deuxième 

groupe estimaient que les SGC élaborées à la fin des années 70 étaient désuètes et devraient être 

remplacées par la motivation comme moyen d’établir une distinction entre les délinquants. Elles 

voulaient conserver les SGC seulement si elles étaient révisées pour tenir compte des progrès 

dont fait état les compte rendus de recherche depuis les 30 dernières années et si une initiative de 

formation poussée était entreprise. 

Enfin, il y avait un certain nombre de préoccupations au micro-niveau dont il faudrait 

tenir compte si le Service conservait les SGC : premièrement, il faut apporter des modifications 

au SGD pour permettre de tenir compte de deux genres de sous-groupes d’intervention sélective 

(p. ex. traitement ou situation). De plus, on a recommandé de réviser les cotes des SGC pour 

assurer l’exclusion mutuelle des catégories. Enfin, certaines personnes ont recommandé de 

peaufiner les SGC pour éviter de considérer à tort les trafiquants de drogues et les délinquants 

sexuels comme des membres du groupe visé par l’intervention sélective. 

Aiguillage vers les programmes  

Dans l’ensemble, le personnel des régions a indiqué qu’il faudrait réviser l’IDAFD pour 

mettre davantage l’accent sur son rôle dans le processus d’aiguillage vers les programmes. Afin 

d’assurer le succès de l’aiguillage vers les programmes, il faut plus qu’une addition 

d’indicateurs. Certains croyaient qu’il pourrait être utile d’envisager de créer un nouvel outil 

spécialement à des fins d’aiguillage vers les programmes. En ce qui concerne les SGC, les points 

de vue étaient partagés au sujet de leur rôle dans le processus d’aiguillage vers les programmes. 

Par exemple, alors que certaines personnes ont soutenu que les SGC, en particulier le sous-

groupe de la limitation stricte, ne devraient pas être éliminées des programmes correctionnels, 

d’autres estimaient qu’il s’agissait d’une pratique appropriée. Néanmoins, il était évident que le 

personnel souscrivait sans réserve à la notion d’indicateurs révisés intégrés clairement aux 

programmes actuels. 

Il y avait également de la confusion quant à la meilleure façon d’intégrer les 

recommandations formulées par le personnel chargé de l’évaluation initiale concernant les 
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besoins en matière de programmes à celles du comité des programmes. Une question connexe 

soulevée concernait le rôle des agents de libération conditionnelle et des agents de programme. 

Certains se sont prononcés en faveur d’une approche mieux intégrée selon laquelle le personnel 

chargé des programmes jouerait un rôle plus important dans le processus d’évaluation.  

Applicabilité générale de l’IDAFD 

 Le personnel a indiqué qu’il était important d’élaborer une méthode qui permettrait 

d’identifier les délinquants autochtones qui souhaitent adopter un mode de vie traditionnel. Il 

estimait également qu’il faut examiner les questions de spiritualité à un moment donné au cours 

du processus d’évaluation. De plus, certains étaient d’avis qu’il serait possible d’examiner les 

besoins particuliers (p. ex. SAF/EAF) en recourant à des menus déroulants et des arbres de 

décision en matière de classement. Par exemple, « si vous avez répondu « oui » à la question 1, 

répondez aux questions 1a à 1z; sinon passez à la question 2 ». Un expert  reconnu (p. ex. un 

Aîné) pourrait répondre à ces questions supplémentaires dans le cadre d’une évaluation 

supplémentaire. La majorité des personnes ont proposé d’ajouter un indicateur qui demanderait 

si un individu a été placé ou non dans un pensionnat pendant son enfance ou son adolescence et 

s’il peut, par conséquent, craindre l’autorité ou avoir peu de respect envers celle-ci. Enfin, en ce 

qui concerne les indicateurs, certains se sont dits préoccupés du fait que certains indicateurs dans 

le domaine de la vie personnelle et affective pourraient ne pas être adaptés à la culture des 

Autochtones, comme « gère mal le temps », « inconscient des autres » et « difficulté à 

s’affirmer ».   

 Les questions générales concernant l’évaluation des délinquantes consistaient surtout à 

déterminer si le Service devrait adopter ou non une approche holistique plutôt que l’approche 

actuelle domaine par domaine ou l’approche de la compartimentalisation. Toutefois, le groupe 

n’est pas parvenu à un consensus sur la stratégie à adopter. Par exemple, nombre de participants 

estimaient qu’il fallait d’abord évaluer les parties afin d’obtenir une meilleure approche 

holistique complète. Quelle que soit la stratégie adoptée, le groupe approuvait sans réserve 

l’élaboration de lignes directrices plus objectives en matière de cotation des indicateurs. Les 

membres du personnel aimaient aussi l’idée d’ajouter un domaine de réceptivité qui 

comprendrait des facteurs comme le SAF, les obstacles à l’apprentissage et l’ALS. Ils estimaient 

également qu’il était important d’évaluer le rôle des troubles de l’alimentation, sinon dans le 

domaine de la vie personnelle et affective ou le domaine du comportement dans la collectivité, 
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dans la section sur les préoccupations immédiates en matière de santé. Le rôle de l’estime de soi 

dans la perpétration de crimes chez les femmes a fait l’objet d’une discussion approfondie. 

Toutefois, des lignes directrices claires concernant l’évaluation de cette question et son 

intégration dans le processus n’ont pas été établies. Certaines personnes croyaient aussi qu’il 

pourrait être nécessaire de recommencer à zéro au lieu de chercher à modifier un processus 

d’évaluation existant. Dans l’ensemble, bon nombre des suggestions générales et particulières 

formulées pendant les séances de consultation sur les délinquantes ressemblaient à celles 

formulées pendant les séances de consultation sur les délinquants. Par exemple, les participants 

aux séances axées sur les délinquantes étaient d’avis qu’on pourrait améliorer rapidement la 

clarté en éliminant les doubles négatives, en simplifiant la structure des indicateurs et en 

réduisant le double emploi entre les domaines. 

Certains craignaient que des délinquants appartenant à des groupes des minorités visibles 

puissent être classés à un niveau trop bas et recevoir par erreur des cotes indiquant un faible 

risque et peu de besoins en raison de leur caractère souple et de leur nature coopérative. Cette 

question a été soulevée au sujet des délinquants inuits et des membres des gangs asiatiques. 

Enfin, ils se préoccupaient du fait que certains indicateurs pourraient ne pas s’appliquer aux 

personnes vivant dans les régions rurales (p. ex., « isolé socialement »).  

Questions relatives à la formation et à la dotation en personnel 

 Il a été recommandé d’offrir une formation spécialisée, y compris l’élaboration d’un 

manuel de formation détaillé et de cours pratiques, au personnel chargé de l’évaluation initiale. 

On a aussi souligné la nécessité de faire en sorte que le processus puisse s’adapter aussi bien au 

personnel nouveau qu’au personnel d’expérience. Par conséquent, même si la rationalisation est 

importante, le personnel a recommandé d’adopter des lignes directrices en matière de cotation 

dont bénéficieraient les nouveaux employés. En ce qui concerne la dotation en personnel, il a été 

recommandé de maintenir un équilibre entre le nouveau personnel et le personnel d’expérience 

dans les unités d’évaluation initiale des délinquants. Enfin, pour que le processus d’évaluation 

initiale des délinquants soit axé davantage sur les programmes, il a été recommandé que le 

personnel chargé de l’évaluation initiale reçoive une formation spécialisée concernant les cibles 

et les objectifs des programmes. 
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Domaine de l’emploi 

Observations générales  

En somme, le personnel des régions se préoccupait du fait que l’emploi est trop souvent 

considéré comme un facteur contributif. Plus particulièrement, il croyait que, même si nombre de 

délinquants ont des problèmes liés à l’emploi, une analyse détaillée du cycle de délinquance 

indique qu’il n’y a généralement pas de lien de cause à effet entre l’emploi et le comportement 

criminel. Il estime aussi qu’un faible niveau de scolarité n’accroît pas nécessairement la 

probabilité d’un comportement criminel. De plus, il appuyait sans réserve l’inclusion d’une 

composante principale concernant l’attitude à l’égard du travail. Il croit généralement que 

l’attitude générale et l’éthique du travail sont aussi importantes que le niveau de compétence et 

les antécédents d’emploi. Même si certains appuyaient l’idée d’évaluer le niveau de scolarité et 

l’emploi dans différents domaines, d’autres appuyaient autant, voire d’avantage, l’idée d’évaluer 

le niveau de scolarité et l’emploi dans le même domaine. Des questions touchant l’applicabilité 

des indicateurs relatifs à l’emploi chez les jeunes détenus ont également été soulevées. De plus, 

les membres du personnel ont signalé qu’un nouvel indicateur relatif à la « recherche d’emploi » 

devrait être ajouté. Enfin, des participants ont souligné que la cote de certains indicateurs 

historiques comme les antécédents d’emploi instables ne devrait pas se limiter à la dernière 

année.  

Observations générales concernant les délinquantes 

Certains ont exprimé des préoccupations au sujet de l’applicabilité du domaine de 

l’emploi aux délinquantes qui étaient les principales pourvoyeuses de soins à plein temps au 

moment de l’infraction. En particulier, ils étaient d’avis que le domaine de l’emploi était peut-

être biaisé contre les pourvoyeuses de soins à plein temps. Par contre, d’autres estimaient qu’il 

était important de repérer toutes les délinquantes ayant des lacunes sur le plan de l’emploi, quelle 

que soit leur situation de pourvoyeuses de soins. De même, le personnel des régions était partagé 

quant à savoir si la prostitution, le travail d’escorte et, plus généralement, les activités liées aux 

divertissements des adultes,devraient être considérés comme faisant partie des compétences 

monnayables. Enfin, certains estimaient qu’il était important d’ajouter au domaine de l’emploi 

des indicateurs portant sur l’attitude à l’égard du rôle parental pour les pourvoyeuses de soins à 

plein temps. 



 103

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier  

Gendreau et coll. [1998] ont d’abord proposé de conserver les indicateurs qui s’appuient 

sur des preuves empiriques, tout en procédant à un appariement judicieux des indicateurs très 

semblables. Le personnel des régions (y compris les participants aux séances axées sur les 

délinquantes) a accepté en principe à l’unanimité cette proposition. De même, le personnel des 

régions (y compris les participants aux séances axées sur les délinquantes) a aussi convenu à 

l’unanimité avec Gendreau et coll. [1998] qu’un ensemble réduit d’indicateurs serait suffisant 

pour évaluer avec précision les besoins en matière d’emploi au moment de l’évaluation initiale. 

Toutefois, il y avait certaines exceptions, qui font l’objet d’un examen au niveau des indicateurs. 

On a accordé beaucoup de poids à cette proposition tout au long du processus de révision, car 

l’une des règles de décision du modèle logique était de respecter le principe selon lequel « le peu 

c’est mieux ».  

 La deuxième proposition comportait l’ajout d’un indicateur ou deux concernant les 

facteurs d’inadaptation scolaire comme l’expulsion ou les problèmes de discipline. Encore une 

fois, il y a eu un appui considérable aux séances de consultation générales (80 %) et aux séances 

concernant les délinquantes (deux séances sur trois). Même si les preuves empiriques externes et 

le personnel des régions appuyaient l’inclusion des indicateurs relatifs à l’inadaptation scolaire, il 

a été décidé de ne pas inclure ces indicateurs, car cela irait à l’encontre des règles de décision 

opérationnelles suivantes : 1) respecter le principe selon lequel « le peu c’est mieux »; 2) mettre 

l’accent sur les indicateurs dynamiques à moins que les indicateurs statiques ne facilitent 

l’aiguillage vers les programmes.  

Dans la troisième proposition, on a recommandé de mettre davantage l’accent sur 

l’évaluation des valeurs et des croyances des délinquants et de leur niveau de satisfaction à 

l’égard de leur emploi et de l’acquisition de compétences connexes. De plus, Gendreau et coll. 

[1998] ont noté que les quelques études existantes qui portaient sur la valeur prédictive de ces 

variables ont produit des taux de corrélation relativement élevés de l’ordre de ,20. Encore une 

fois, les participants aux séances de consultations générales et aux séances axées sur les 

délinquantes ont appuyé fortement cette proposition (un pourcentage de 100 % a été obtenu dans 

les deux cas). Toutefois, selon l’une des séances axées sur les délinquantes, l’attitude relative au 

travail devrait faire partie du domaine de l’attitude générale. Par conséquent, nous 

recommandons d’incorporer les indicateurs qui tiennent compte de ces concepts.  
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Enfin, Gendreau et coll. [1998] ont proposé que l’Épreuve canadienne de rendement pour 

adultes (ECRA; Psychological Corporation [1993]) et la Batterie générale de tests d'aptitudes 

(BGTA; Nelson Canada [1987]) soient incorporées dans le processus d’évaluation initiale des 

délinquants. Le personnel des régions a généralement appuyé l’utilisation actuelle de l’ECRA. 

Cependant les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

exprimé leurs préoccupations au sujet des biais possibles sur les plans culturel et linguistique 

associés à l’ECRA actuelle. En outre, même si les participants à 70 % des séances générales et 

les participants aux deux tiers des séances axées sur les femmes croyaient que la BGTA 

constituait un ajout important, ils estimaient que les avantages ne l’emportaient pas sur les coûts 

(c.-à-d. qu’il faut au moins deux personnes par établissement pour administrer la BGTA). Par 

conséquent, il est recommandé que le Service continue d’utiliser l’ECRA, mais il n’est pas 

recommandé de mettre en œuvre maintenant la BGTA à l’échelle nationale. Cependant, il serait 

justifié de poursuivre les recherches sur son bien-fondé éventuel.  

Modifications aux indicateurs relatifs à l’emploi 

Scolarité (Indicateurs 1 à 3) 

Les participants à la grande majorité (90 %) des séances de consultation générales ont 

recommandé de supprimer le premier indicateur « n’a pas terminé la 8e année ». De même, deux 

des trois groupes de discussion axés sur les délinquantes ont aussi formulé la même 

recommandation. D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y 

avait pas de rapport entre cet indicateur et la réincarcération chez les hommes et les délinquants 

autochtones. Même s’il s’agissait d’un prédicteur modéré pour les délinquantes au niveau à une 

variable (r = ,13, p < ,001), l’analyse de régression par degrés a révélé qu’il n’a pas contribué à 

une variance significative par rapport à l’indicateur « n’a pas terminé la 10e année ». Cela n’est 

pas surprenant, car « n’a pas terminé la 10e année » était un prédicteur à une variable beaucoup 

plus solide de la réincarcération des délinquantes (r = ,19, p < ,001) que « n’a pas terminé la 

8e année » (r = ,13, p < ,001), Gendreau et coll. [1998] ont signalé que le niveau de scolarité était 

un prédicteur modéré de la récidive. Toutefois, ils n’ont mentionné aucune étude qui portait 

précisément sur la valeur prédictive du fait d’avoir terminé la 8e année. Sur le plan opérationnel, 

rien ne justifie la conservation de cet indicateur, d’autant plus que la 10e année est la norme en 

matière de scolarité pour les délinquants sous responsabilité fédérale. Par conséquent, on a 

supprimé cet indicateur pour des raisons de simplification.  
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 Les participants à la majorité (60 %) des séances de consultation générales ont 

recommandé de supprimer le deuxième indicateur relatif à la scolarité « n’a pas terminé la 

10e année ». Les autres (40 %) ont ou recommandé de conserver l’indicateur, ou n’ont pu en 

arriver à un consensus pour déterminer s’il fallait le conserver ou le supprimer. De même, les 

participants à deux des trois séances axées sur les délinquantes ont proposé de supprimer cet 

indicateur tandis que les participants à l’autre séance voulaient le conserver. Ceux qui ont 

recommandé de le conserver ont fait remarquer clairement qu’il fallait tenir compte des 

différences régionales en matière de normes d’éducation. D’un point de vue empirique, l’analyse 

au deuxième degré a démontré que cet indicateur était un prédicteur modéré de la réincarcération 

chez les délinquantes (r = ,19, p < ,001) au niveau à une variable. De plus, l’indicateur a 

contribué à la variance unique dans l’analyse de régression par degrés pour les délinquantes. 

Toutefois, il s’agissait d’un prédicteur faible pour les hommes (r = ,09, p < ,001) qui n’a pas 

prédit la réincarcération des délinquants autochtones (r = ,01). Comme il a été mentionné 

précédemment, l’examen externe a révélé que le « niveau de scolarité » (c.-à-d., n’a pas terminé 

la 12e année, peu d’années de scolarité) était un prédicteur modéré de la récidive. Malgré les 

preuves empiriques contrastées concernant cet indicateur, il a été retenu pour les trois groupes, 

car le Service doit identifier les délinquants qui ont besoin de parfaire leurs études afin 

d’atteindre le niveau de la 10e année exigée actuellement par le Service. Le message d’aide a 

également été révisé conformément à plusieurs suggestions formulées pendant les consultations 

dans les régions (voir les annexes B et C).  

 Les participants à la plupart (90 %) des séances générales et à 100 % des séances axées 

sur les délinquantes appuyaient la conservation du troisième indicateur relatif à la scolarité « n’a 

pas de diplôme d’études secondaires ». Toutefois, le personnel des régions a fait remarquer qu’il 

faut tenir compte des différences entre les régions, en particulier au Québec. Il se préoccupait 

aussi du fait que le Programme d'équivalences secondaires (PES) n’équivaut pas toujours à un 

diplôme d’études secondaires obtenu de manière traditionnelle. L’analyse au deuxième degré a 

révélé que cet indicateur était un prédicteur modéré de la réincarcération au niveau à une variable 

pour les délinquantes et les hommes; cependant il n’y avait pas de rapport entre cet indicateur et 

la réincarcération dans la cohorte des délinquants autochtones. Cette dernière constatation peut 

être attribuable à la variance restreinte (p. ex. près de 90 % des délinquants autochtones ne 

possédaient pas de diplôme d’études secondaires). Les examinateurs externes appuient 
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l’inclusion du « niveau de scolarité », en particulier les niveaux inférieurs à la 12e année. Par 

conséquent, cet indicateur a été conservé, et le libellé a été remanié pour le rendre plus clair. De 

plus, le message d’aide porte maintenant sur les différences entre les régions concernant le 

niveau de scolarité (voir les annexes B et C).  

Obstacles à l’apprentissage et à l’emploi (indicateurs 4 à 12 et 15)  

  Les indicateurs 4 à 12 et l’indicateur 15 évaluent les facteurs relatifs aux troubles 

d’apprentissage, aux problèmes physiques et à l’aptitude à l’étude ou au défaut d'apprentissage 

(p. ex. problèmes de lecture, d’écriture, de concentration ou de calcul). Les participants à la 

plupart (90 %) des séances générales ont recommandé de supprimer l’indicateur 15 « souffre de 

problèmes physiques qui nuisent au travail ». Par contre, les participants à une seule séance axée 

sur les délinquantes ont recommandé de supprimer cet indicateur. Les participants aux deux 

autres séances estimaient qu’il était important de tenir compte des obstacles physiques à l’emploi 

comme les maux de dos, le VIH ou l’hépatite C. De plus, les participants à certaines des séances 

axées sur les délinquantes ont indiqué qu’il était important de tenir compte de l’incidence de la 

santé mentale, du syndrome d'alcoolisation fœtale et du trouble déficitaire de l'attention sur 

l’apprentissage et les possibilités d’emploi.  

En somme, les participants à la majorité des séances générales (60 % - 100 %) ont 

recommandé de conserver les indicateurs 4 à 12, mais de nombreuses stratégies de simplification 

des indicateurs ont été présentées. Par ailleurs, il n’y a pas eu de consensus au cours des séances 

axées sur les délinquantes. Les participants à une séance ont recommandé de regrouper les 

indicateurs 4 à 12 en un seul indicateur portant sur les problèmes d’apprentissage; les 

participants à une autre séance ont recommandé de supprimer la majorité de ces indicateurs, car 

ils sont mesurés par l’ECRA. Enfin, les participants à une séance n’ont pu en arriver à un 

consensus concernant l’importance de ces indicateurs, certains ayant préconisé leur suppression 

complète et d’autres ayant appuyé leur conservation, mais en procédant à un appariement 

judicieux. Néanmoins, il était clair d’après les deux séances de consultation qu’il fallait procéder 

à un certain remaniement de ces indicateurs.  

Parmi les suggestions formulées aux séances générales et aux séances axées sur les 

délinquantes figurait la création d’un indicateur universel « fait face à des obstacles à 

l’apprentissage ». De plus, les participants à certaines séances ont recommandé de fusionner les 9 

indicateurs en trois indicateurs distincts : « trouve qu’il est difficile d’apprendre/a des difficultés 
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d’apprentissage », « a des problèmes physiques qui nuisent à l’apprentissage ou au travail » et, 

enfin, un indicateur composé représentatif des indicateurs 7 à 12. De plus, les participants à 

certaines séances ont recommandé de déplacer ces indicateurs dans un domaine de la réceptivité. 

Les participants à la plupart des séances estimaient important d’ajouter un indicateur reflétant les 

obstacles linguistiques. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il n’y avait pas de 

rapport étroit entre aucun de ces indicateurs et la réincarcération pour les trois cohortes de 

délinquants. Toutefois, l’indicateur « a des problèmes de concentration » était un prédicteur 

modéré de la réincarcération pour les hommes (r = ,11, p < ,001) et les délinquantes (r = ,16, p < 

,001). De plus, l’indicateur « trouve qu’il est difficile d’apprendre » était un prédicteur faible 

pour les hommes (r = ,06, p < ,001) et un prédicteur modéré pour les délinquantes (r = ,13, p < 

,001). Même si certains indicateurs des aptitudes aux études n’étaient pas des prédicteurs de la 

réincarcération pour les hommes ou les délinquants autochtones, certaines données laissaient à 

penser que ces indicateurs étaient peu importants dans le cas des délinquantes (p. ex. l’étendue 

variait de ,07 à ,10), mais les corrélations n’étaient pas statistiquement significatives. 

Malheureusement, Gendreau et coll. [1998] n’ont pas recensé d’études externes portant sur le 

rapport entre les difficultés d’apprentissage ou les aptitudes aux études et la récidive. Compte 

tenu des données empiriques, de la rétroaction du personnel des régions et des règles de décision 

opérationnelles, les 9 indicateurs actuels ont été regroupés en cinq indicateurs distincts portant 

sur la lecture et l’écriture, le manque de concentration, les difficultés d’apprentissage, les 

obstacles physiques à l’emploi et les obstacles linguistiques (nouvel indicateur) et seront 

maintenant évalués dans le nouveau domaine de la réceptivité (voir les annexes B et C). Les trois 

indicateurs suivants ont été supprimés : « a des problèmes de mémoire », « a de la difficulté à 

comprendre les instructions » et « a de la difficulté à compter ».  

Spécialisation/métier/profession (indicateurs 13-14)  

Les participants à toutes les séances de consultation (générales et axées sur les 

délinquantes) ont recommandé de conserver l’indicateur 13 « ne posséde pas de spécialisation, 

de métier ou de profession ». Toutefois, les participants à plusieurs séances ont recommandé de 

reformuler l’indicateur pour tenir compte des points forts et des atouts par opposition aux points 

faibles. De plus, la majorité des participants aux séances de consultation ont indiqué qu’il était 

important d’établir une distinction entre les compétences monnayables acquises par expérience 
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par rapport à celles acquises au moyen de la formation structurée. Ils ont formulé aussi d’autres 

suggestions pour améliorer le message d’aide. Même si nous n’avons recensé aucune étude 

externe portant sur la valeur prédictive de cet indicateur, l’analyse au deuxième degré, l’examen 

psychométrique, a révélé qu’il y avait un rapport modéré entre cet indicateur et la réincarcération 

pour les trois groupes au niveau à une variable.  

À la lumière des études et des suggestions du personnel des régions (y compris les 

consultations auprès de CORCAN), cet indicateur a été remplacé par les deux indicateurs 

suivants : « manque de compétences professionnelles monnayables acquises par expérience » et 

« manque de compétences professionnelles monnayables acquises au moyen de la formation 

structurée ». Des messages d’aide détaillés ont été fournis pour chaque indicateur (voir les 

annexes B et C). Il convient de noter qu’on a tenté de rendre positif cet indicateur (p. ex. 

« possède des compétences professionnelles monnayables acquises par expérience » au lieu de 

« manque de compétences professionnelles monnayables »). Toutefois, selon la règle de décision 

opérationnelle « améliorer la fiabilité et réduire l’ambiguïté », cette approche exigeait que tous 

les indicateurs de l’IDAFD-R soient reformulés en conséquence, processus qui a produit plus de 

confusion que d’éclaircissement. Par conséquent, il a été décidé de conserver la pratique actuelle 

selon laquelle les indicateurs pour lesquels les réponses sont positives traduisent toujours des 

problèmes plutôt que des points forts.  

 Dans l’ensemble, les participants à 60 % des séances générales et ceux de deux des trois 

séances axées sur les délinquantes ont recommandé de conserver l’indicateur 14 « insatisfait de 

sa spécialisation, de son métier ou de sa profession ». Cependant, les participants aux deux 

genres de séances ont demandé de préciser et de rendre positif l’indicateur. Les participants aux 

autres (40 %) séances générales ont recommandé de supprimer l’indicateur complètement ou de 

le reformuler de manière à tenir compte de l’attitude à l’égard du travail et(ou) de l’école. De 

même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes estimaient qu’il était 

important d’examiner l’attitude et la motivation à l’égard du travail. En outre, les participants 

aux séances axées sur les délinquantes ont recommandé d’utiliser l’estime de soi positive comme 

indicateur de la satisfaction au travail positive (recommandation qui a été incorporée dans le 

message d’aide révisé). 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il y avait un 

rapport modéré entre cet indicateur et la réincarcération dans le cas des délinquants, des 
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délinquantes et des délinquants autochtones au niveau à une variable. Malheureusement, on ne 

disposait pas d’études externes sur le rapport entre la satisfaction au travail et la récidive. On a 

conservé cet indicateur en se fondant sur les données disponibles et la position du personnel des 

régions, mais le libellé de l’indicateur a été simplifié. De plus, le message d’aide a été étoffé 

(voir les annexes B et C). 

Antécédents d’emploi (Indicateurs 16 à 20) 

 Les indicateurs 16, 17, 18, 19 et 20 montrent dans quelle mesure un délinquant a été en 

chômage ou a des antécédents d’emploi instables. Dans l’ensemble, les participants à la plupart 

des séances de consultation générales (50 % - 90 %) ont recommandé de conserver tous ces 

indicateurs, sauf « sans emploi 90 % du temps ou plus ». Fait intéressant, les participants à une 

seule séance ont recommandé de conserver cet indicateur sous sa forme actuelle. Les participants 

aux autres séances ne pouvaient pas déterminer s’il fallait le conserver, le supprimer ou le 

modifier. Les consultations ont également permis d’établir des lignes directrices précises 

concernant l’amélioration de la clarté des messages d’aide.  

 Aspect intéressant, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont 

convenu qu’il était important d’évaluer les antécédents de chômage. Cependant, ils estimaient 

qu’il était possible d’atteindre cet objectif en utilisant moins d’indicateurs. Par exemple, les 

participants à chaque séance ont recommandé de fusionner les indicateurs 18 « sans emploi 90 % 

du temps ou plus » et 19 « sans emploi 50 % du temps ou plus » ou de supprimer l’un ou l’autre. 

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu que 

l’indicateur 16 « n’a pas d’antécédents d’emploi » devrait être supprimé ou fusionné avec 

d’autres indicateurs du chômage pour réduire la redondance. De plus, les participants à toutes les 

séances axées sur les délinquantes ont convenu que l’indicateur 19 « a des antécédents de travail 

caractérisés par l’instabilité » et l’indicateur 17 « sans emploi au moment de l’arrestation » 

devraient être conservés. Toutefois, ils ont noté qu’il faut tenir compte des pourvoyeuses de soins 

à temps plein. 

D’un point de vue empirique, chaque indicateur bénéficiait d’un appui modéré ou solide. 

Cette constatation a été observée pour les hommes, les délinquantes et les délinquants 

autochtones. Fait intéressant, les indicateurs « antécédents de travail caractérisés par 

l'instabilité » et « sans emploi 50 % du temps ou plus » ont reçu l’appui le plus solide dans les 
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trois groupes. De plus, Gendreau et coll. [1998] ont signalé que les « antécédents d’emploi » 

étaient l’un des meilleurs prédicteurs de la récidive.  

Compte tenu des travaux de recherche, des résultats des consultations et des règles de 

décision opérationnelles (p. ex. « peu c’est mieux»; « respecter la distinction conceptuelle »), 

les indicateurs « sans emploi 90 % du temps », « sans emploi 50 % du temps » et « antécédents 

de travail caractérisés par l’instabilité » ont été regroupés en un seul indicateur composé : 

« a des antécédents d’emploi instable ». Le message d’aide a été modifié selon les 

recommandations proposées par le personnel (p. ex. répondre aux besoins des délinquants plus 

jeunes, et des délinquantes). De même, les indicateurs suivants ont été conservés : « sans emploi 

au moment de l’arrestation » et « n’a pas d’antécédents d’emploi » (voir les annexes B et C). Il 

convient de noter que l’indicateur « n’a pas d’antécédents d’emploi » a été reformulé pour le 

rendre plus clair1.  

Rendement au travail (indicateurs 21 à 24)  

Les participants à chaque séance de consultation générale ont exprimé leurs 

préoccupations au sujet de l’utilisation de l’indicateur 21 « arrive souvent en retard au travail » et 

de l’indicateur 22 « n’est pas assidu au travail ». Par exemple, les participants à certaines séances 

ont suggéré de supprimer les deux indicateurs (40 %), de les regrouper en un seul (10 %) ou de 

les reformuler pour tenir compte des attitudes négatives à l’égard du travail (40 %). Les 

participants à l’autre séance ont recommandé de conserver les deux indicateurs. Toutefois, ils ont 

reconnu qu’il est difficile de coter avec fiabilité les deux indicateurs. De même, les participants 

aux trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé de supprimer les indicateurs 21 et 

22, ou du moins, de les regrouper dans un indicateur composé. 

D’un point de vue empirique, nous n’avons recensé aucune étude externe pouvant 

montrer ou non si les variables relatives au rendement au travail étaient des prédicteurs de la 

récidive. L’examen psychométrique a montré qu’il y avait un faible rapport entre l’indicateur 

« arrive souvent en retard au travail » et la réincarcération (r = ,08, p < ,001) pour les hommes, 

mais un rapport nul entre cet indicateur et la réincarcération chez les délinquantes et les 

délinquants autochtones. Il y avait un rapport modéré entre l’indicateur « n’est pas assidu au 

                                                 
1Le personnel estimait que la meilleure façon de réduire l’ambiguïté était d’éviter les doubles négatives. Par 
exemple, il a indiqué que le fait de demander de répondre « oui » ou « non » à des indicateurs qui utilisent le mot 
« non » dans leur formulation entraîne parfois de la confusion. Par conséquent, tous les indicateurs ont été 
reformulés de manière à ne plus contenir le mot « non ». 
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travail » et la récidive (r = ,11, p < ,001) pour les hommes et les délinquantes (r = ,12), mais la 

corrélation n’était pas significative pour les délinquantes. Ni l’un ni l’autre des indicateurs n’a 

apporté une contribution particulière aux analyses de régression par degrés.  

Quatre-vingt pour cent des participants aux séances de consultation générales ont fait 

remarquer que l’indicateur 23 « a de la difficulté à satisfaire aux exigences liées à la charge de 

travail » est difficile à évaluer. Par conséquent, les participants à la majorité des consultations ont 

recommandé de supprimer cet indicateur. De même, les participants aux séances axées sur les 

délinquantes estimaient que l’indicateur était redondant ou non important. Ils ont donc 

recommandé de supprimer complètement l’indicateur ou de le fusionner aux indicateurs 21 et 22. 

D’un point de vue empirique, nous n’avons recensé aucune étude externe portant sur cet 

indicateur. De plus, l’examen psychométrique a montré qu’il y avait un rapport faible entre 

l’indicateur et la réincarcération (r = ,09, p < ,001) chez les hommes. De plus, les corrélations 

n’étaient pas significatives pour les délinquantes et les délinquants autochtones.  

 Les participants à la plupart (70 %) des séances de consultation générales ont 

recommandé de conserver l’indicateur 24 « manque d’initiative ». Toutefois, le personnel des 

régions a proposé de reformuler l’indicateur pour tenir compte de l’attitude et(ou) de la 

motivation à l’égard du travail. De même, les participants à deux des trois séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de conserver l’indicateur, mais avec certaines modifications. Plus 

précisément, ils estimaient qu’il était important que cet indicateur reflète le choix (p. ex. la 

paresse par rapport à l’incapacité de faire preuve d’initiative en raison de la maladie mentale ou 

d’un faible QI).  

D’un point de vue empirique, il y avait un rapport modéré entre le « manque d’initiative » 

et la réincarcération pour les trois cohortes de délinquants au niveau à une variable; toutefois, 

cela n’a pas contribué à une variance significative dans n’importe quelle des analyses de 

régression par degrés. Gendreau et coll. [1998] ont signalé que les indicateurs fondés sur la 

motivation étaient de bons prédicteurs de la récidive (r > ,20). Cependant, nous n’avons recensé 

aucune étude externe portant précisément sur l’importance du « manque d’initiative ».  

Compte tenu des résultats des consultations, des recommandations de l’extérieur, des 

études réputées sur l’emploi concernant la motivation intrinsèque et la participation au travail 

(p. ex. Warr, Cooke et Wall [1979]; Kanungo [1982]) et des règles de décision sur la 

simplification (p. ex. «  promouvoir la clarté conceptuelle » et « le moins vaut le plus »), une 
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nouvelle composante pour le domaine de l’emploi intitulée « attitude à l’égard du travail » a été 

créée. Elle comprend deux indicateurs : « n’accorde pas de valeur à la qualité du rendement au 

travail » et « a une piètre éthique du travail ». De plus, les messages d’aide concrets concernant 

le comportement, y compris des indicateurs fondés sur le rendement (p. ex. « manque 

d’initiative », « a été congédié », « arrive souvent en retard ») et les indicateurs relatifs au 

licenciement et au départ ont été ajoutés pour améliorer la cote de fiabilité de cet indicateur. La 

justification de l’inclusion des indicateurs relatifs au licenciement et au départ dans les messages 

d’aide révisés est examinée à la section suivante.  

Licenciement/départ (indicateurs 25 à 27) 

 Les participants à la plupart (70 %) des séances de consultation générales ont 

recommandé de conserver l’indicateur 25 « a démissionné d’un emploi sans en avoir un autre » 

sous une forme ou une autre. Par exemple, les participants à trois séances ont recommandé de 

conserver l’indicateur sous sa forme actuelle tandis que les participants à quatre séances ont 

recommandé de le fusionner avec des indicateurs de conception semblable comme « a été 

licencié » et « a été congédié ». Chose intéressante, les participants aux trois séances qui ont 

recommandé de supprimer cet indicateur estimaient qu’il devrait être ajouté au message d’aide 

actuel concernant les antécédents de travail caractérisés par l'instabilité. Par contre, les 

participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé de supprimer cet 

indicateur complètement ou de le fusionner avec d’autres indicateurs semblables.  

Les participants à 60 % des séances générales ont suggéré de supprimer l’indicateur 26 

« a été licencié » tandis que les autres ont proposé de fusionner tous les indicateurs relatifs au 

licenciement ou au départ en un seul indicateur composé ou de fusionner tous les indicateurs 

relatifs au licenciement à certains des indicateurs relatifs au rendement de travail avec un 

message d’aide amélioré. De même, les participants à toutes les séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de supprimer complètement cet indicateur.  

Même si les participants à 40 % des séances générales ont recommandé de supprimer 

l’indicateur « a été congédié » parce qu’il était jugé trop difficile à coter avec fiabilité, les 

participants aux autres séances ont recommandé de conserver l’indicateur sous sa forme actuelle 

(20 %) ou sous forme d’indicateur composé fusionné avec d’autres indicateurs contenus dans la 

sous-composante sur le licenciement/départ et(ou) la sous-composante sur le rendement (40 %). 
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Des stratégies de révision semblables ont été proposées pendant les séances de consultation 

axées sur les délinquantes. 

D’un point de vue empirique, tous les indicateurs relatifs au licenciement/départ ont 

obtenu un appui allant de faible à modéré dans la cohorte des délinquants de sexe masculin au 

niveau à une variable. En outre, aucun des indicateurs n’a prédit la réincarcération dans la 

cohorte des délinquants autochtones. De même, un seul des indicateurs (« a démissionné d’un 

emploi sans en avoir un autre ») a joué un rôle important (r = ,14, ns) dans la prédiction de la 

réincarcération dans la cohorte des délinquantes. Toutefois, aucun des indicateurs n’est entré 

dans le modèle final de régression par degrés pour l’une des cohortes quelle qu’elle soit. De plus, 

l’examen externe n’a pas permis de recenser des études portant précisément sur ces indicateurs. 

Par conséquent, pour des raisons de simplification, les indicateurs 25, 26 et 27 ont été supprimés. 

Toutefois, l’indicateur 26 « a été licencié » et l’indicateur 27 « a été congédié » ont été 

incorporés dans les messages d’aide pour les indicateurs nouvellement créés suivants : « piètre 

éthique du travail » et « n’accorde pas de valeur à la qualité du rendement au travail » tandis que 

l’indicateur 25 « a démissionné d’un emploi sans en avoir un autre » a été incorporé dans le 

message d’aide pour l’indicateur « Impulsif », qui se trouve actuellement dans le domaine de la 

vie personnelle et affective. 

Récompenses (indicateurs 28 à 30) 

Fait intéressant, les participants à 90 % des séances de consultation générales ont 

recommandé de supprimer les indicateurs « a touché un salaire insuffisant » et « a occupé des 

emplois n'offrant pas d’avantages sociaux ». De même, les participants à toutes les séances axées 

sur les délinquantes ont recommandé soit de supprimer tous ces indicateurs, soit de les regrouper 

dans un indicateur composé.  

Les résultats n’étaient pas aussi clairs en ce qui concerne l’indicateur « a occupé des 

emplois n’offrant aucune sécurité ». Alors que les participants à 50 % des séances générales ont 

recommandé de le conserver, les participants à 40 % des séances ont recommandé de le 

supprimer. De plus, les participants à l’autre séance ont suggéré de l’intégrer à un nouvel 

indicateur composé créé par la fusion des indicateurs actuels figurant dans les sous-composantes 

des antécédents de travail, du licenciement/départ et des gains économiques. De même, les 

participants aux séances axées sur les délinquantes ne sont pas parvenus à un consensus, car 

certains ont recommandé de le conserver et d’autres, de le supprimer.  
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D’un point de vue empirique, nous n’avons recensé aucune étude externe qui a jeté de la 

lumière sur la valeur prédictive de ces indicateurs. L’examen psychométrique a montré qu’il y 

avait un rapport modéré entre ces indicateurs et la réincarcération des délinquants et, dans une 

certaine mesure, des délinquants autochtones au niveau à une variable. Toutefois, il n’y avait 

aucun rapport entre ceux-ci et la réincarcération des délinquantes. De plus, aucun des indicateurs 

n’a apporté une contribution particulière à l’une des analyses de régression par degrés. Par 

conséquent, par souci de simplification, ces indicateurs ont été supprimés. Toutefois, ils ont été 

incorporés dans le message d’aide qui correspond à l’indicateur « insatisfait des aptitudes 

professionnelles ».  

Relations (indicateurs 31 et 32) 

Les participants aux séances de consultation générales avaient des opinions très 

différentes quant à savoir s’il fallait conserver, supprimer, modifier ou placer dans un autre 

domaine les indicateurs 31 « A des problèmes avec ses collègues de travail » et 32 « A des 

problèmes avec les surveillants ». Les participants à trois séances ont recommandé de fusionner 

les indicateurs en un seul, mais les participants à deux séances estimaient qu’il fallait les 

conserver tels quels. Toutefois, les participants à une séance croyaient qu’il faudrait placer les 

deux indicateurs dans le domaine de la vie personnelle et affective. De plus, les participants à 

30 % des séances étaient d’avis qu’il faudrait les supprimer complètement pour des raisons de 

fiabilité. Les participants aux autres séances n’ont pu parvenir à un consensus au sujet de la 

meilleure ligne de conduite à suivre. 

Les participants aux séances axées sur les délinquantes n’ont pas pu eux non plus en 

arriver à un consensus. Les participants à une séance ont recommandé de supprimer 

l’indicateur 31 et de conserver l’indicateur 32; les participants à une autre séance ont 

recommandé de conserver l’indicateur 31 et de supprimer l’indicateur 32. De plus, les 

participants à la troisième séance ont recommandé de fusionner les indicateurs 31 et 32 en un 

seul indicateur composé.  

Faute de consensus chez le personnel des régions et en raison du faible appui empirique, 

ces indicateurs ont été supprimés. Toutefois, compte tenu des consultations auprès de CORCAN, 

il a été décidé de conserver un indicateur composé qui reflète l’incapacité d’une personne de bien 

travailler avec ses collègues : « a de la difficulté à travailler avec les autres ». 
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Interventions (indicateurs 33 à 35) 

Fait intéressant, les participants à toutes les séances de consultation générales ont 

convenu à l’unanimité qu’il faudrait supprimer les indicateurs relatifs aux interventions « a déjà 

subi des évaluations professionnelles », « a participé à des programmes d’emploi » et « a terminé 

un programme de perfectionnement professionnel ». Parmi les suggestions de rechange 

figuraient la reformulation des indicateurs pour tenir compte de la piètre motivation et la saisie 

des données ailleurs. De même, les participants à la majorité des séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de supprimer les indicateurs 33 à 35. Cependant, les participants à 

une séance ont recommandé de conserver les indicateurs 34 et 35.  

D’un point de vue empirique, il n’y avait pas de preuves à l’appui de la conservation de 

ces indicateurs sous leur forme actuelle. Nous souscrivons donc à la recommandation des régions 

selon laquelle il faudrait supprimer ces indicateurs et les remplacer par deux indicateurs axés sur 

la motivation concernant la scolarité et l’emploi (voir les annexes B et C).  

Résumé des modifications au domaine de l’emploi  

En somme, le domaine de l’emploi est passé de six composantes principales, 10 sous-

composantes et 35 indicateurs à quatre composantes : antécédents scolaires, antécédents 

professionnels, compétences professionnelles et attitude à l’égard du travail, et à 11 indicateurs. 

De plus, les messages d’aide ont été étoffés conformément aux recommandations formulées par 

les experts de l’extérieur et le personnel du SCC. Lorsqu’il y avait lieu, les différences relatives 

aux délinquantes, aux délinquants autochtones et aux délinquants plus jeunes ont été incorporées 

dans les messages d’aide individuels. Des questions d’entrevue suggérées ont également été 

ajoutées à chaque indicateur pour promouvoir l’application uniforme du protocole d’évaluation 

dans tout le pays. 

En plus des changements susmentionnés, quatre modifications supplémentaires ont aussi 

été apportées. Les deux premiers changements sont relativement importants et se rapportent à la 

composante principale relative à l’intervention ainsi qu’à la cote globale concernant les besoins 

en matière d’emploi. Par contre, la troisième et la quatrième modifications sont relativement 

mineures et se rapportent à l’analyse du domaine ainsi qu’au niveau d’intervention fondé sur les 

facteurs dynamiques. Il convient de noter que les changements qui seront décrits touchent non 
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seulement le domaine de l’emploi, mais aussi chacun des six autres domaines (p. ex., relations 

conjugales et familiales, toxicomanie, comportement dans la collectivité, etc.).  

À l’heure actuelle, chaque domaine (sauf l’attitude générale et les fréquentations) 

contient une composante principale relative aux « interventions » comprenant de trois à six 

indicateurs qui reflètent les antécédents en matière de traitement du domaine en question. Par 

suite des consultations auprès du personnel des régions, des travaux des experts de l’extérieur et 

des progrès récents dont fait état la littérature sur la motivation (voir Miller et Rollnick [1999]; 

Prochaska, DiClemente et Norcross [1992]; Serin et Kennedy [1997]; Serin [2001]; Tellier 

[1999]), chaque composante relative aux interventions a été supprimée et remplacée par deux 

nouvelles composantes relatives à la réceptivité : les antécédents en matière de traitement et le 

niveau de motivation actuel. De plus, chaque nouvelle composante comprend une ou deux 

échelles de cotation qui traduisent le rendement antérieur en matière de traitement ainsi que le 

niveau de motivation actuel se rapportant au domaine en question. Le nombre d’échelles de 

cotation varie en fonction du nombre de programmes éventuels associés à un domaine donné. Par 

exemple, le domaine de l’emploi couvre essentiellement deux domaines d’intervention 

éventuels : l’emploi et la scolarité. Par conséquent, la composante relative aux antécédents en 

matière de traitement comprend deux échelles de cotation, l’une qui se rapporte au rendement 

antérieur en ce qui concerne les interventions relatives à l’emploi (c.-à-d. très faible, faible, 

moyen et supérieur à la moyenne) et l’autre qui se rapporte au rendement antérieur des 

interventions relatives à la scolarité (c.-à-d. très faible, faible, moyen et supérieur à la moyenne). 

De même, la composante actuelle relative au niveau de motivation actuel comprend deux cotes, 

l’une qui se rapporte au niveau de motivation actuel à l’égard de l’emploi (c.-à-d. faible, moyen, 

élevé) et l’autre, au niveau de motivation actuel à l’égard des études (c.-à-d. faible, moyen, 

élevé). Ces changements ont été appliqués à chacun des domaines. Des lignes directrices 

détaillées en matière de cotation ont également été incluses pour promouvoir l’uniformité des 

cotes au fil du temps et d’un évaluateur à l’autre. Voir aux annexes B et C un aperçu complet.  

Le deuxième changement important a trait à la cote globale des besoins en matière 

d’emploi. À l’heure actuelle, la cote des besoins en matière d’emploi comprend quatre niveaux : 

« facteur considéré comme un élément de succès en vue de la réinsertion sociale », « aucune 

amélioration immédiate nécessaire », « une certaine amélioration à apporter » et « amélioration 

considérable à apporter ». La cote révisée des besoins en matière d’emploi comprend maintenant 
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cinq niveaux : « facteur considéré comme un élément de succès en vue de la réinsertion 

sociale », « aucune amélioration immédiate nécessaire », « une certaine amélioration à 

apporter », « amélioration modérée à apporter » et « amélioration considérable à apporter ». La 

seule différence, c’est qu’une nouvelle catégorie, « amélioration modérée à apporter » a été 

ajoutée. Cet ajout visait à faire correspondre le processus d’évaluation aux programmes actuels 

offerts par le SCC, qui comprennent maintenant trois niveaux d’intensité : faible, moyen et élevé. 

Le changement est conforme à la règle de décision « améliorer le processus d’aiguillage vers les 

programmes ». Encore une fois, il convient de noter que ce changement touche tous les 

domaines, et non uniquement l’emploi. Par conséquent, il faudra apporter une légère 

modification aux lignes directrices concernant la cotation, en particulier l’ajout de nouvelles 

lignes directrices pour la cotation de la catégorie « modérée ». 

La troisième modification consiste à fournir au personnel des lignes directrices « propres 

au domaine » pour l’analyse du domaine au lieu d’une ligne directrice globale qui s’applique 

également à tous les domaines. Les lignes directrices varient d’un domaine à l’autre, mais elles 

font généralement ressortir la nécessité de mettre en évidence les atouts et les points forts (le cas 

échéant) ainsi que les facteurs relatifs au sexe et à la diversité culturelle qui peuvent être 

pertinents. De plus, nous avons donné suite à un certain nombre de recommandations formulées 

pendant les consultations auprès du personnel des régions en révisant les lignes directrices en 

matière d’analyse des domaines.  

 

Domaine des relations conjugales et familiales  

Observations générales  

Dans l’ensemble, les séances de consultation ont révélé que ce domaine est extrêmement 

important aux yeux du personnel. Toutefois, selon les participants à certaines séances, en 

particulier ceux de la région du Pacifique, il faut simplifier le domaine des relations conjugales et 

familiales en supprimant les indicateurs actuels qui chevauchent les éléments du Guide 

d’évaluation du risque de violence conjugale (inventaire ERVC) (Kropp, Hart, Webster et Eaves 

[1999]). Certains ont même proposé de remplacer tout le domaine des relations conjugales et 

familiales par l’inventaire ERVC.  

Les participants aux séances de consultation ont également fait état de leurs 

préoccupations au sujet du système par défaut actuel. Par exemple, les délinquants qui 
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n’assument pas de responsabilités parentales dans l’immédiat se voient attribuer 

automatiquement la cote « non » pour les huit indicateurs relatifs aux compétences parentales. 

Certains participants ont indiqué que cette caractéristique par défaut pose un problème, car elle 

ne permet pas de coter les délinquants qui peuvent avoir déjà assumé des responsabilités 

parentales.  

 Les participants aux séances de consultation ont également proposé d’incorporer les 

indicateurs suivants dans le domaine révisé : « a fait l’objet d’une enquête par le service de 

protection de l’enfance », « a fréquenté un pensionnat », « a été victime d’une agression sexuelle 

par un membre de la famille », « a un système de soutien familial prosocial » et « a été victime 

de violence pendant l’enfance ». Il a également été noté que la « famille » doit comprendre les 

membres de la famille élargie. Enfin, le personnel estimait qu’il était important de tenir compte 

des preuves non officielles de violence familiale (p. ex. absence de condamnation officielle, mais 

indications de violence conjugale évidente dans les rapports de police) dans les cotes du 

domaine. 

Observations générales concernant les délinquantes 

 En somme, les observations formulées au cours des consultations axées sur les 

délinquantes correspondaient à celles des consultations générales, Par exemple, les participants 

ont indiqué qu’il fallait préciser la nature exacte de la violence subie pendant l’enfance (p. ex. 

genre de violence, relations entre la victime et l’auteur de la violence). Toutefois, il y a eu un 

long débat pour déterminer, s’il était opportun de demander au personnel chargé de l’évaluation 

initiale de poser des questions directes sur la violence subie pendant l’enfance. Même si certains 

ont recommandé de diriger immédiatement ces délinquants vers les psychologues, il n’y a pas eu 

de consensus sur la meilleure ligne de conduite à adopter.  

 Les participants ont également indiqué qu’il fallait modifier le domaine des 

responsabilités parentales. Plus précisément, le personnel des régions a fait remarquer qu’il était 

important d’indiquer si la Société d'aide à l'enfance était déjà intervenue (p. ex. « a fait l’objet 

d’une enquête des services de protection de l’enfance parce qu’on le soupçonnait de violence 

envers les enfants et(ou) de négligence »). De plus, le personnel a indiqué qu’il était important de 

mettre sur papier les arrangements visant la garde (dans le cas des femmes ayant des enfants), y 

compris les décisions judiciaires en instance pendant le processus d’évaluation initiale. Enfin, les 
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participants ont indiqué qu’il faut des documents au moment de l’évaluation initiale sur le statut 

des délinquants partenaires des femmes (p. ex. membre d’un gang, accusé, condamné, incarcéré). 

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

 Les experts de l’extérieur qui ont examiné le domaine des relations conjugales et 

familiales n’ont pas formulé de propositions pour améliorer celui-ci.  

Modifications proposées aux indicateurs relatifs aux relations conjugales et familiales  

Antécédents familiaux (indicateurs 1 à 10)  

De 60 à 100 % des participants aux séances générales ont recommandé de conserver 

8 des 10 indicateurs actuels faisant partie de la composante principale des antécédents familiaux. 

Toutefois, les stratégies suivantes visant à améliorer la clarté et à réduire la redondance ont été 

proposées : 1) remplacer les indicateurs par des messages d’aide s’il y a lieu; 2) définir les 

« relations négatives » de façon plus précise pour inclure diverses formes de violence; 3) définir 

la violence conjugale plus clairement; 4) regrouper les indicateurs semblables sur le plan 

conceptuel. De plus, les participants à 70 et 80 % des séances ont recommandé de supprimer les 

indicateurs « relations négatives avec les frères et sœurs durant l’enfance » et « relations 

négatives avec d’autres membres de la famille durant l’enfance », respectivement.  

 Aspect intéressant, les résultats des séances axées sur les délinquantes correspondaient à 

ceux des séances générales. Par exemple, les participants à chaque séance axée sur les 

délinquantes ont recommandé de conserver la plupart des indicateurs relatifs aux antécédents 

familiaux. Toutefois, comme les participants aux séances générales, les participants à la majorité 

des séances axées sur les délinquantes (deux sur trois) ont recommandé de supprimer les 

indicateurs 8 et 9 (« relations négatives avec les frères et sœurs durant l’enfance » et « relations 

négatives avec d’autres membres de la famille durant l’enfance »). En outre, les suggestions 

précises concernant la simplification et l’amélioration de la clarté étaient très semblables à celles 

formulées pendant les séances générales. Par exemple, les participants aux séances ont indiqué 

qu’il était important d’établir une définition très générale des termes « famille », « mère » et 

« père » (p. ex., substitut maternel pour la mère) afin de tenir compte du rôle des familles 

élargies. Ils ont souligné l’importance des familles élargies dans le cas des délinquants 

autochtones. De plus, ils ont recommandé de mieux définir les termes « négatif », 

« dysfonctionnel » et « violence conjugale ». En ce qui concerne la violence subie pendant 
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l’enfance, ils semblaient diverger d’opinion quant à savoir s’il fallait ou non l’inclure. Certains 

estimaient qu’elle était importante pour permettre une identification précise; d’autres croyaient 

qu’elle pouvait avoir pour effet de revictimiser les femmes si des membres du personnel non 

qualifiés procédaient aux entrevues de l’évaluation initiale. Enfin, certains des membres du 

personnel ont indiqué que cette section particulière était très utile pour l’établissement d’une 

relation thérapeutique entre le délinquant et le personnel. 

En général, les résultats empiriques corroborent les résultats des consultations. Par 

exemple, il y avait une corrélation modérée entre un certain nombre d’indicateurs et la 

réincarcération (r >,10), même si cette tendance était plus évidente chez les délinquants que chez 

les délinquantes ou les délinquants autochtones. Fait intéressant, au moins un indicateur relatif 

aux antécédents familiaux a été entré dans l’équation de l’analyse de régression par degrés pour 

chaque cohorte de délinquants : hommes, femmes et Autochtones. Les examens des méta-

analyses externes ont également confirmé l’importance des caractéristiques négatives des 

antécédents familiaux, de la famille d’origine désintégrée et de la criminalité familiale dans la 

prédiction de la récidive. Compte tenu des consultations et des résultats empiriques, les 10 

indicateurs relatifs aux antécédents familiaux ont été regroupés en cinq (voir les annexes B et C). 

De plus, nous avons incorporé les suggestions formulées par le personnel des régions concernant 

l’amélioration de la clarté2.  

État matrimonial (indicateurs 11 et 12)  

 Les participants à 60 % des séances de consultation générales ont recommandé de 

supprimer l’indicateur « actuellement célibataire », étant donné qu’il figure déjà dans les données 

de base et qu’il n’est généralement pas considéré comme utile pour l’aiguillage vers les 

programmes. Les participants aux autres séances ont recommandé de conserver l’indicateur tel 

quel (20 %) ou de le reformuler de la façon suivante : « a actuellement des relations intimes avec 

une autre personne ». De plus, les participants à 80 % des séances ont recommandé de supprimer 

l’indicateur « a été marié ou a vécu dans une union de fait » ou de reformuler l’indicateur pour 

tenir compte de l’instabilité de la relation. 

                                                 
2 Une stratégie de rechange consisterait à intégrer les 5 indicateurs relatifs aux antécédents dans un nouveau 
domaine des « antécédents sociaux » étant donné qu’ils sont de toute évidence statiques et qu’on peut soutenir qu’ils 
n’ont aucun lien direct avec l’aiguillage vers les programmes. Si un nouveau domaine des antécédents sociaux était 
adopté, des composantes supplémentaires concernant les preuves d’agression pendant l’enfance et la criminalité 
pourraient aussi être évaluées. 
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 Encore une fois, les participants aux séances axées sur les délinquantes avaient des points 

de vue semblables à ceux des séances concernant les hommes. Les participants aux trois séances 

ont recommandé de supprimer les indicateurs 11 et 12 pour les mêmes raisons que celles 

invoquées au cours des séances générales (p. ex. ils figurent dans les données de base). 

Toutefois, les participants à une séance ont indiqué qu’il était important de tenir compte de 

l’instabilité matrimoniale. 

Les résultats des analyses au premier degré et au deuxième degré ont montré que l’état 

matrimonial était un prédicteur modéré de la récidive chez les hommes. Toutefois, l’analyse au 

deuxième degré n’a pas permis de constater que le fait d’être « actuellement célibataire » était un 

prédicteur chez les délinquantes ou les délinquants autochtones. De même, l’analyse au 

deuxième degré n’a pas montré que l’indicateur « a été marié ou a vécu dans une union de fait » 

est un prédicteur de la réincarcération. Cette constatation était uniforme pour les trois cohortes de 

délinquants. Enfin, nous n’avons recensé aucune étude externe qui pourrait confirmer ou nier 

l’importance des relations matrimoniales antérieures dans la récidive criminelle.  

 Compte tenu des suggestions du personnel des régions et des données des travaux de 

recherche, nous recommandons de supprimer les deux indicateurs et de les remplacer par un 

indicateur composé qui tient compte de l’instabilité matrimoniale, de l’« incapacité de maintenir 

une relation intime durable ». Même si l’indicateur « actuellement célibataire » est un prédicteur 

de la récidive criminelle, il convient de noter que l’Échelle d'information statistique sur la 

récidive (Nuffield [1982]) contient déjà l’indicateur. Voir aux annexes B et C le message d’aide 

révisé et les questions incitatives d’entrevue suggérées qui accompagnent maintenant cet 

indicateur. 

Qualité des relations conjugales (indicateurs 13 à 16) 

 Fait intéressant, les participants à 50 % des séances générales ont recommandé de 

supprimer les indicateurs « insatisfait de la relation actuelle », « incidence de problèmes 

financiers sur les relations passées/actuelles », « incidence de problèmes sexuels sur les 

relations » et « incidence de problèmes de communication sur les relations ». Alors que les 

participants à une seule séance ont recommandé de conserver ces indicateurs sous leur forme 

actuelle, les participants aux autres séances n’ont pu en arriver à un consensus pour déterminer 

s’il fallait conserver, supprimer ou modifier les indicateurs actuels ou ils ont recommandé de 
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regrouper les indicateurs en un seul indicateur composé représentant les relations 

dysfonctionnelles. 

 Les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer l’indicateur 13 « insatisfait de la relation actuelle » et de le remplacer par un 

indicateur qui révèle la relation qu’on peut le mieux décrire comme malsaine ou dysfonctionnelle 

au sens où les deux personnes sont codépendantes ou plus précisément, le partenaire de la femme 

a des activités criminelles. De plus, les participants à deux des trois séances ont recommandé de 

supprimer tous les indicateurs (14 à 16 inclusivement) relatifs aux problèmes d’argent, sexuels 

ou de communication.  

 L’analyse au deuxième degré a montré qu’il n’y avait pas de rapport ou qu’il y avait un 

rapport légèrement négatif entre tous ces indicateurs et la réincarcération. Toutefois, la méta-

analyse externe a permis de recenser quatre études externes montrant qu’il y a un rapport entre la 

« faible qualité des relations conjugales » et la récidive (Mz+ = ,10). 

 En nous fondant sur les preuves collectives ci-dessus, nous recommandons de créer 

l’indicateur composé « les relations intimes ont été problématiques ». Le message d’aide 

comprend maintenant des suggestions précises formulées pendant les séances axées sur les 

délinquantes concernant la définition d’une relation intime problématique ou malsaine. De plus, 

l’« esprit » des quatre indicateurs actuels relatifs à la qualité des relations a aussi été incorporé au 

message d’aide. Enfin, un nouvel indicateur révélant si le délinquant a actuellement ou a eu 

récemment un partenaire criminel a été ajouté au domaine des fréquentations.  

Violence conjugale (indicateurs 17-18)  

Les participants à 90 % des séances générales ont recommandé de conserver l’indicateur 

« auteur d’actes de violence conjugale ». Cependant, ils ont formulé plusieurs suggestions pour 

améliorer la clarté et la signification de l’indicateur. En outre, 50 % ont recommandé de 

supprimer complètement l’indicateur « victime de violence conjugale » ou du moins de réserver 

la discussion de l’indicateur à l’analyse du domaine. Les autres (50 %) n’ont pu parvenir à un 

consensus pour déterminer s’il fallait conserver ou supprimer (20 %) l’indicateur ou ils voulaient 

clairement (30 %) conserver l’indicateur, mais en le modifiant légèrement (c.-à-d. inclure les 

relations entre personnes du même sexe ou adopter le terme « partenaire » au lieu de 

« conjoint »). 
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 Tout comme les participants aux séances générales, les participants à 100 % des séances 

axées sur les délinquantes ont recommandé de conserver l’indicateur 17 « auteur d’actes de 

violence conjugale ». Par contre, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes 

ont fortement recommandé de conserver l’indicateur « victime de violence conjugale ». Le 

personnel a également indiqué que la traduction de ces indicateurs en particulier doit faire l’objet 

d’un examen plus approfondi. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au premier degré a révélé qu’il n’y avait pas de 

rapport entre ni l’un ni l’autre des indicateurs et la réincarcération chez les hommes ou les 

délinquants autochtones. Fait intéressant, toutefois, il y avait certaines preuves indiquant que les 

délinquantes qui usent de violence envers leur conjoint sont plus susceptibles d’être réincarcérées 

que celles qui ne le font pas (r = ,13*, p < ,002). De plus, il semble y avoir des études donnant à 

penser que la victimisation contribue à la criminalité des femmes. Par conséquent, à la lumière 

de toutes les données disponibles, nous recommandons de conserver les deux indicateurs; 

cependant, les messages d’aide ont été révisés conformément aux suggestions formulées pendant 

les séances de consultation générales et les séances axées sur les délinquantes.  

Personnes à charge (indicateur 19) 

 Dans l’ensemble, les participants à 80 % des séances de consultation générales ont 

recommandé de conserver l’indicateur « absence de responsabilités parentales », mais ils ont fait 

plusieurs mises en garde en vue d’une amélioration. Par exemple, les participants à une séance 

ont recommandé que le système englobe les responsabilités parentales antérieures et actuelles. 

De plus, les participants à deux autres séances ont indiqué qu’il faudrait établir une distinction 

entre les personnes sans enfants et les personnes qui ont des enfants, mais qui ne s’acquittent pas 

de leurs responsabilités parentales. Enfin, les participants à une séance ont recommandé 

d’améliorer le message d’aide de telle sorte que les personnes à charge comprennent les enfants 

biologiques et les enfants issus d'un mariage antérieur du conjoint. 

 De même, les participants à la majorité des séances axées sur les délinquantes ont aussi 

recommandé de conserver cet indicateur. Cependant, les participants à une séance ont 

recommandé de supprimer l’option par défaut qui entraîne une réponse automatique « non » par 

défaut pour les indicateurs 20 à 28 inclusivement, même si le délinquant n’a pas actuellement de 

personnes à charge. Ils estimaient que l’indicateur devrait refléter les responsabilités parentales 

actuelles et antérieures.  
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L’analyse au deuxième degré a révélé qu’il y avait un rapport modéré entre cet indicateur 

et la réincarcération chez les délinquants de sexe masculin (r = ,11*) et les délinquants 

autochtones (r = ,10*). Toutefois, il n’y avait pas de rapport entre cet indicateur et la 

réincarcération chez les délinquantes. La méta-analyse externe ne comprenait pas d’indicateur 

relatif aux responsabilités parentales; cependant, selon les études disponibles, la présence 

d’enfants joue un rôle dans le processus de désistement (p. ex., Farrington et West [1995]). De 

plus, il faut reconnaître l’importance des enfants, en particulier dans la vie des délinquantes qui 

plus souvent qu’autrement ne sont pas les principales pourvoyeuses de soins. Encore une fois, à 

la lumière des données disponibles, nous recommandons de conserver cet indicateur. Toutefois, 

on l’a modifié un peu pour en améliorer la clarté. De plus, le message d’aide a été révisé 

conformément aux suggestions formulées pendant les séances de consultation générales et axées 

sur les délinquantes.  

Compétences parentales (indicateurs 20 à 26)  

Les participants aux séances générales étaient indécis quant à savoir s’il fallait supprimer 

complètement (40 %) l’indicateur 20, « incapacité d’assumer des responsabilités parentales », le 

conserver tel quel (10 %), le conserver avec de légères modifications (20 %) ou le fusionner avec 

d’autres indicateurs dans la sous-composante des compétences parentales (20 %). Enfin, les 

participants à une séance n’ont pu décider s’il fallait conserver, supprimer ou modifier cet 

indicateur.  

 Fait intéressant, le personnel des régions était fortement en faveur de la simplification des 

autres indicateurs relatifs aux compétences parentales. Les participants à 70 % des séances dans 

les régions ont recommandé de supprimer complètement les indicateurs 21 à 26. De plus, les 

participants à une séance étaient indécis et se demandaient s’il fallait supprimer ou conserver ces 

indicateurs, mais ceux des deux autres séances ont suggéré de conserver l’indicateur 26 tout en 

créant un indicateur composé qui représenterait collectivement les indicateurs 20 à 25.   

 Les participants à deux des trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

conserver l’indicateur 20 « incapacité d’assumer des responsabilités parentales » sous sa forme 

actuelle. En ce qui concerne les autres indicateurs relatifs aux responsabilités parentales (21 à 

26), ils n’ont pu en arriver à un consensus pour déterminer une façon de les simplifier. Par 

exemple, les participants à une séance ont recommandé de les supprimer complètement tandis 

que les participants à une autre étaient indécis. Enfin, les participants à la dernière séance ont 
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recommandé de les conserver à la condition d’apporter les modifications suivantes : 1) accroître 

la spécificité de l’indicateur 21 « incapacité de contrôler le comportement d’un enfant de manière 

appropriée » de façon qu’il reflète le contenu du message d’aide « utilise des moyens de 

discipline inappropriés (force excessive et intimidation) »; 2) éclaircir la signification de 

l’indicateur 26 « incapacité de l’unité familiale de s’entendre ».  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’aucun des 

indicateurs n’était un prédicteur puissant de la réincarcération chez les délinquants de sexe 

masculin ou les délinquants autochtones. Toutefois, l’« absence de responsabilités parentales » 

était un prédicteur moyen de la réincarcération chez les délinquants et les délinquants 

autochtones (r = ,11* et ,10*, respectivement). Fait intéressant, la différence entre les sexes la 

plus importante qui est apparue au cours de l’analyse au deuxième degré concernait les 

compétences parentales. En particulier, alors qu’il n’y avait pratiquement pas de rapport entre 

l’« incapacité d’assumer des responsabilités parentales » et la réincarcération dans le cas des 

délinquants ou des délinquants autochtones, il s’agissait d’un bon prédicteur de la réincarcération 

chez les délinquantes. Par exemple, non seulement y avait-il une forte corrélation à une variable 

avec la réincarcération (r = ,27*, p < ,002), mais il figurait aussi dans l’équation de régression 

finale par degrés chez les délinquantes seulement (il représentait la plus forte proportion de la 

variance dans le résultat expliqué). De plus, même si un seul autre indicateur relatif aux 

compétences parentales figurait dans l’équation par degrés pour les délinquantes (c.-à-d. 

« absence de responsabilités parentales »), il y avait une corrélation modérée entre la 

réincarcération des délinquantes et les indicateurs suivants relatifs aux compétences parentales : 

« manque de participation à des activités avec l’enfant », « manque de compréhension du 

développement de l’enfant » et « incapacité de l’unité familiale de s’entendre » tandis qu’il n’y 

avait aucun rapport entre ces indicateurs et la réincarcération dans le cas des délinquants et des 

délinquants autochtones. 

 Par conséquent, à la lumière de toutes les données disponibles et conformément au 

principe selon lequel « le moins vaut le plus », la composante relative aux compétences 

parentales est passée de 8 à 5 indicateurs. Certains des indicateurs ont été reformulés pour qu’ils 

soient plus clairs. En outre, les messages d’aide et les questions incitatives d’entrevue ont été 

révisés selon les recommandations formulées par le personnel des régions (voir les annexes B 

et C). 
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Violence envers les enfants (indicateurs 27 et 28)  

 Les participants aux séances de consultation générales n’ont pu déterminer si les 

indicateurs « arrestation pour violence à l’égard des enfants » et « arrestation pour inceste » 

devraient être supprimés, conservés ou modifiés. Alors que les participants à 30 % des séances 

ont proposé de supprimer ces indicateurs, 30 % voulaient qu’ils soient regroupés en un indicateur 

composé portant sur l’intervention des services de protection de l’enfance par le passé. Les 

autres participants (40 %) étaient indécis (20 %) ou voulaient que les deux indicateurs soient 

conservés, moyennant de légères modifications. 

 Les participants à deux des séances axées sur les délinquantes ont indiqué qu’il faudrait 

supprimer les deux indicateurs parce qu’ils figurent déjà dans l’évaluation des facteurs statiques 

du processus d’évaluation initiale des délinquants. Les participants à la troisième séance ont 

indiqué qu’il faudrait conserver ces indicateurs à condition de modifier le message d’aide. Plus 

précisément, ils ont soutenu que le concept de l’« arrestation » devrait être élargi pour inclure 

tout recours à la force physique documenté, qu’il y ait eu ou non une arrestation officielle. 

Toutefois, le personnel a aussi reconnu qu’il était important de s’assurer que l’indicateur ne 

produit pas un nombre inacceptable de faux positifs. 

 D’un point de vue empirique, il n’y avait pas de rapport positif entre l’un ou l’autre des 

deux indicateurs et la réincarcération. Par contre, l’analyse au deuxième degré a révélé que pour 

les délinquants en général, il y avait un rapport négatif entre les arrestations précédentes par suite 

d’un inceste et de violence envers les enfants et la réincarcération. Malgré les résultats 

empiriques, l’indicateur composé « a fait l’objet d’une enquête officielle en raison de soupçons 

de violence et(ou) de négligence envers les enfants » sera conservé étant donné l’importance de 

ce facteur pour les programmes relatifs à la violence familiale et aux compétences parentales. 

Interventions (indicateurs 29 à 31) 

 Les participants à la majorité des séances générales ont recommandé de supprimer les 

indicateurs « évaluation(s) conjugale(s) ou familiale(s) antérieure(s) » (70 %), « participation à 

des séances de thérapie conjugale ou familiale » (60 %) et « achèvement d'un programme 

d'intervention conjugale ou familiale » (60 %). Les participants aux autres séances ont 

recommandé de n’apporter aucun changement ou de créer un indicateur composé reflétant 
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l’échec d’un traitement antérieur ou une intervention antérieure par suite de violence et(ou) de 

négligence envers les enfants. 

 Les participants à deux des séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer l’indicateur 29, mais les participants à l’autre séance estimaient qu’il était important 

de le conserver à la condition que le message d’aide soit révisé pour y inclure toute intervention 

antérieure par un organisme de protection de l’enfance. En ce qui concerne les indicateurs 30 à 

31, les participants à deux séances étaient d’avis qu’il faudrait les conserver tandis que les 

participants à une troisième séance ont indiqué qu’il faudrait les supprimer. Néanmoins, les 

participants aux séances axées sur les délinquantes ont convenu que si ces indicateurs étaient 

conservés, il faudrait améliorer les messages d’aide. 

 Aucune donnée empirique ne justifiait l’inclusion de ces indicateurs. Par conséquent, ils 

seront supprimés et remplacés par deux cotes du niveau de motivation actuel concernant : 1) la 

violence familiale; 2) les compétences parentales ainsi que deux échelles de cotation du 

rendement des traitements antérieurs concernant : 1) la violence familiale; 2) les compétences 

parentales. Voir les annexes B et C pour de plus amples renseignements.  

Résumé des modifications proposées au domaine des relations conjugales et familiales  

En somme, le domaine des relations conjugales et familiales est passé de 4 composantes 

principales, 13 sous-composantes et 31 indicateurs à 3 composantes et 15 indicateurs. De plus, 

non seulement les indicateurs et les messages d’aide ont-ils été révisés conformément aux 

conclusions des études et aux recommandations du personnel des régions, mais les indicateurs 

relatifs à la violence familiale ont été modifiés de manière à pouvoir servir à identifier les 

individus qui doivent faire l’objet d’une évaluation supplémentaire en ce qui concerne la 

violence familiale (c.-à-d. Guide d’évaluation du risque de violence conjugale (inventaire 

ERVC)). Quatre nouvelles cotes relatives au niveau de motivation actuel (violence familiale et 

compétences parentales) et au rendement des traitements antérieurs (violence familiale et 

compétences parentales) ont également été incluses. Les différences particulières relatives aux 

délinquantes, aux délinquants autochtones ou aux délinquants plus jeunes ont été examinées dans 

les messages d’aide et les questions incitatives d’entrevue. Par exemple, le message d’aide 

correspondant à l’indicateur, « aucun lien avec une unité familiale pendant l’enfance » demande 

maintenant au personnel de déterminer si un délinquant a été placé dans un pensionnant pendant 

son enfance. Voir aux annexes B et C un aperçu complet des changements.  
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Domaine des fréquentations et interactions sociales  

Observations générales 

En général, le personnel des régions appuie à l’unanimité le maintien de ce domaine. De 

plus, toutes les questions soulevées pendant les séances de consultation générales et les séances 

axées sur les délinquantes sont examinées ci-dessous au niveau des indicateurs ou en réponse aux 

propositions des experts. 

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

Les participants aux séances de consultation générales et axées sur les délinquantes ont 

souscrit à l’unanimité à la première proposition de Goggin et coll. visant à réduire le nombre 

d’éléments constituant la composante principale. La deuxième proposition a recommandé que le 

domaine des fréquentations englobe la fréquence des fréquentations de criminels ainsi que la 

satisfaction perçue et la disponibilité perçue des réseaux de soutien criminels et prosociaux dans 

l’environnement d’un délinquant. Les participants aux séances de consultation générales et aux 

séances axées sur les délinquantes ont appuyé en principe la deuxième proposition, mais les 

participants à certaines séances ont indiqué qu’une telle approche était beaucoup trop détaillée 

pour l’évaluation initiale. De plus, les participants à certaines séances estimaient que le rôle des 

réseaux de soutien social doit être incorporé au domaine du comportement dans la collectivité. 

Par conséquent, les deux groupes n’ont pu en arriver à un consensus pour déterminer si la 

deuxième proposition de Goggin et coll. [1998] devrait ou non être mise en œuvre et, dans 

l’affirmative, comment. 

Dans leur troisième proposition, Goggin et coll. [1998] ont suggéré d’inclure des 

renseignements sur la façon dont les modes de socialisation d’un délinquant changent au fil du 

temps dans la société. Ils ont également recommandé d’incorporer les modes de socialisation en 

milieu carcéral dans le processus décisionnel prélibératoire. Les participants aux séances de 

consultation générales ont convenu à l’unanimité que même si cette proposition était 

intéressante, elle ne convenait pas à l’évaluation initiale. En outre, les participants aux séances 

axées sur les délinquantes n’ont pu en arriver à un consensus pour déterminer s’il fallait accepter 

ou rejeter cette proposition.   

 La quatrième proposition consistait à déterminer si les membres criminels d’une famille 

devraient faire l’objet d’une évaluation dans le domaine des relations conjugales et familiales ou 
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le domaine des fréquentations. Goggin et coll. [1998] n’ont pas fait connaître leur préférence, 

mais ils ont simplement indiqué qu’il faudrait examiner le domaine qui conviendrait à cet 

élément et que celui-ci devrait mettre l’accent sur la participation actuelle et non sur la 

participation antérieure. De plus, ils ont recommandé d’examiner l’étendue du comportement 

criminel. Les participants aux séances de consultation générales ne sont pas parvenus à un 

consensus concernant le domaine de cet indicateur. Toutefois, les participants à 40 % des séances 

générales ont recommandé d’examiner la famille de criminels antérieure dans le domaine des 

relations conjugales et familiales tout en mettant l’accent sur l’activité actuelle dans le domaine 

des fréquentations. Cependant, les participants à la majorité des séances ont indiqué que la 

fréquence et la nature des actes illégaux de la famille devraient être prises en considération dans 

l’évaluation. Fait intéressant, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont 

recommandé de conserver l’évaluation des membres criminels de la famille dans le domaine des 

relations conjugales et familiales. Cependant, ils estimaient qu’il était plus important de mettre 

l’accent sur les activités criminelles actuelles que sur les activités criminelles antérieures.  

Dans leur cinquième proposition, ils ont recommandé de coter l’indicateur « habite un 

quartier criminogène » selon la perception du problème par le délinquant. Dans l’ensemble, les 

participants à la plupart des séances générales (80 %) ont indiqué que cette proposition n’était 

pas pertinente, et voulaient supprimer cet élément. Par contre, les participants aux séances axées 

sur les femmes n’ont pu en arriver à un consensus au sujet de cette proposition.  

Dans leur dernière proposition, les experts ont suggéré de supprimer les quatre 

indicateurs constituant la composante principale des relations interpersonnelles. Toutefois, les 

examinateurs de l’extérieur ont également suggéré de placer ces indicateurs dans un autre 

domaine comme le domaine de la vie personnelle et affective ou de créer un nouveau domaine 

spécialement pour ces indicateurs. Les participants aux séances générales et aux séances axées 

sur les délinquantes n’ont pu parvenir à un consensus concernant cette proposition.  

Modifications proposées aux indicateurs relatifs aux fréquentations  

Isolé socialement (indicateur 1)  

 Les participants aux séances générales n’ont pu en arriver à un consensus pour 

déterminer s’il fallait conserver, supprimer ou modifier cet indicateur. Tandis que les participants 

à 50 % des séances ont préconisé la conservation de l’indicateur, 30 % en ont recommandé la 

suppression parce qu’il chevaucherait l’indicateur 7 « aucun lien avec des groupes 
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communautaires ». Les participants aux deux autres séances n’ont pu parvenir à un consensus 

dans leurs groupes respectifs. Les participants qui ont appuyé la conservation de l’indicateur ont 

recommandé de le rendre plus clair. Plus particulièrement, le personnel des régions a indiqué 

qu’il était important d’établir une distinction entre l’isolement social choisi et l’isolement social 

forcé. Par exemple, alors que certains individus préfèrent l’isolement social (p. ex. les solitaires), 

d’autres ne le choisissent pas (p. ex. les agresseurs d'enfants, les Autochtones qui ont été 

expulsés, les personnes porteuses du VIH).  

 Les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu qu’il était 

important d’évaluer le concept d’isolement social, en particulier dans le cas des victimes de 

violence. Toutefois, ils ont recommandé de placer l’indicateur dans le domaine du comportement 

dans la collectivité. De plus, ils estimaient que la portée de l’indicateur est trop restreinte et qu’il 

faut donc l’élargir pour incorporer les systèmes de soutien prosocial de façon plus générale. 

 L’examen externe n’a pas permis de recenser des études de prévision portant 

exclusivement sur le rapport entre l’isolement social et la récidive. De plus, l’analyse au 

deuxième degré a montré clairement qu’il n’y a absolument aucun rapport entre cet indicateur et 

la réincarcération, quel que soit le sexe ou le groupe ethnique. Compte tenu des données, cet 

indicateur a été supprimé. Toutefois, il a été incorporé au message d’aide pour l’indicateur 7 

« aucun lien avec des groupes communautaires » qui a été reformulé et placé dans le domaine du 

comportement dans la collectivité. De plus, on demande maintenant au personnel d’inclure la ou 

les raisons pour lesquelles le délinquant n’a pas de liens avec la collectivité (s’il y a lieu) dans la 

section sur les observations narratives du domaine du comportement dans la collectivité. 

Fréquentation de toxicomanes (indicateur 2) 

 Les participants aux séances de consultation générales ont convenu à l’unanimité qu’il 

était important de conserver l’indicateur 2 « fréquentation de toxicomanes ».  Cependant, 

certains ont proposé de restreindre la définition pour y inclure uniquement les toxicomanes ou 

seulement les toxicomanes ayant eu des démêlés avec le système de justice pénale. En outre, une 

petite minorité des personnes ont suggéré de placer cet indicateur dans le domaine de la 

toxicomanie. De même, les participants aux séances de consultation axées sur les délinquantes 

ont recommandé à l’unanimité de conserver cet indicateur sans modification.  

 Même si l’examen externe n’a pas porté précisément sur cet indicateur, l’analyse au 

deuxième degré a montré clairement l’importance de conserver cet indicateur pour les trois 
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cohortes de délinquants. Par conséquent, nous recommandons de conserver l’indicateur sous sa 

forme actuelle.   

Fréquentation de milieux criminels et a en majorité des amis délinquants 
(indicateurs 3 et 4)  

 Les participants aux séances de consultation générales ont recommandé à l’unanimité de 

conserver les indicateurs « fréquente de nombreux délinquants » et « a en majorité des amis 

délinquants ». Toutefois, 80 % du personnel des régions ont recommandé de regrouper les 

indicateurs en seul indicateur composé. De plus, plusieurs ont indiqué que la distinction entre 

« de nombreux » et « en majorité » était négligeable et qu’elle prêtait parfois à confusion. 

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

de conserver ces indicateurs. Cependant, les participants à deux séances ont recommandé de 

créer un seul indicateur composé, même si les participants à une séance estimaient qu’il était 

important de conserver les deux indicateurs. Fait intéressant, les participants aux séances axées 

sur les délinquantes ont aussi indiqué la distinction entres les expressions « de nombreux » et 

« en majorité » était subtils et qu’il fallait apporter des corrections en conséquence. 

 Les travaux de recherche corroborent l’inclusion des deux indicateurs. En fait, ils 

indiquent que la fréquentation de criminels est peut-être l’un des meilleurs prédicteurs du 

comportement criminel. En outre, le domaine des fréquentations était le seul qui a produit des 

indices de fiabilité assez faibles (alpha < ,70), situation fort probablement attribuable au petit 

nombre d’indicateurs qui constituent actuellement le domaine. Par conséquent, malgré les 

recommandations du personnel des régions en faveur de la création d’un indicateur composé, 

nous recommandons de conserver les deux indicateurs actuels, mais d’apporter une petite 

modification aux termes (c.-à-d. que « a en majorité des amis délinquants » a été remplacé par 

« a beaucoup d’amis délinquants »). De plus, comme il a été mentionné plus haut, deux autres 

indicateurs relatifs à la fréquentation de criminels ont été ajoutés à ce domaine (c.-à-d. « a un 

partenaire criminel » et « a des contacts avec des membres criminels de sa famille) en réponse 

aux questions soulevées concernant le domaine des relations conjugales et familiales.   

Affiliation à un gang (indicateur 5) 

 Les participants aux séances générales ont recommandé à l’unanimité de conserver cet 

indicateur, moyennant une certaine modification. Par exemple, ils ont recommandé de réviser la 

cotation de l’indicateur conformément à la Directive du commissaire actuelle concernant les 
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gangs et le crime organisé. De plus, les participants à certaines séances ont indiqué qu’il était 

important de parler de la diversité des gangs au moment de l’évaluation initiale, notamment le 

degré de participation, les variations d’une région à l’autre et si le délinquant fait partie d’un 

gang de rue ou du crime organisé. Néanmoins, ils ont reconnu que même s’il est essentiel 

d’évaluer l’affiliation à un gang au moment de l’évaluation initiale, le processus peut ne pas être 

fiable en raison des données limitées.  

 Fait intéressant, les observations et recommandations formulées pendant les séances 

axées sur les délinquantes correspondaient à celles formulées pendant les séances générales. Plus 

précisément, les participants à toutes les séances ont convenu qu’il était important de conserver 

cet indicateur; toutefois, des lignes directrices plus détaillées concernant la cotation étaient 

nécessaires. Par exemple, les lignes directrices concernant la cotation doivent tenir compte 

clairement du crime organisé, des gangs de rue et, plus important encore, de l’importance de 

l’association.   

 Nous n’avons recensé aucune étude externe qui portait précisément sur la valeur 

prédictive de l’appartenance à un gang d’adultes. Toutefois, les données de la littérature sur les 

jeunes contrevenants indiquent que l’appartenance à un gang contribue à la variance unique de la 

prédiction de la récidive encore plus fortement la fréquentation de criminels (Thornberry, Krohn, 

Lizotte et Chard-Wierscheim [1993]). L’analyse au deuxième degré ainsi qu’une étude récente 

effectuée par Nafekh et Stys [2004] ont révélé qu’il n’y a pas de rapport entre l’affiliation à un 

gang et la réincarcération. Toutefois, aspect intéressant, Nafekh et Stys [2004] ont montré qu’il y 

avait un rapport entre l’affiliation à un gang et la nature de la récidive criminelle. Par exemple, 

même si les membres d’un gang ne sont pas plus susceptibles que leurs homologues non 

membres d’un gang d’être réincarcérés dans un établissement fédéral, ils risquent plus d’être 

réincarcérés par suite de possession d’armes et d’infractions en matière de drogue. À la lumière 

de toutes les données disponibles, nous recommandons de conserver l’indicateur; toutefois, il a 

été légèrement modifié conformément aux recommandations formulées par le personnel des 

régions. De plus, le message d’aide a été remanié pour tenir compte des préoccupations 

supplémentaires soulevées par le personnel des régions.  

Quartier criminogène (indicateur 6) 

 Les participants à 60 % des séances générales ont recommandé de supprimer l’indicateur 

« habite un quartier criminogène », car il est subjectif, fait double emploi avec la fréquentation 
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de criminels et traduit des préjugés socio-économiques. Les participants aux autres séances ont 

recommandé de conserver l’indicateur (30 %) moyennant de petites modifications ou n’ont pu 

en arriver à un consensus (10 %).  

 Par contre, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu 

qu’il faudrait conserver cet indicateur. Cependant, les participants à certaines séances ont indiqué 

qu’il était particulièrement difficile de coter cet indicateur. Par conséquent, ils ont fortement 

recommandé d’établir des lignes directrices améliorées concernant la cotation. De plus, ils 

estimaient que le libellé de l’indicateur devrait être le suivant : « réside dans un quartier où le 

taux de criminalité est élevé ».  

D’un point de vue empirique, les analyses au premier degré et au deuxième degré ont 

montré qu’il y avait un rapport modéré entre cet indicateur et la récidive criminelle. De plus, 

l’indicateur était pertinent pour les trois cohortes de délinquants, en particulier pour les 

délinquantes (r = ,19, p < ,05). Par conséquent, cet indicateur a été conservé; toutefois, une 

modification mineure a été apportée au message d’aide pour favoriser une application uniforme 

selon les préoccupations soulevées pendant les séances générales et les séances axées sur les 

délinquantes. 

Lien avec des groupes communautaires (indicateur 7) 

Les participants aux séances générales ont convenu que l’indicateur « aucun lien avec des 

groupes communautaires » doit être conservé, moyennant les modifications suivantes. En 

premier lieu, le personnel des régions se préoccupait du fait que l’indicateur pourrait ne pas 

traduire les influences positives (p. ex. les délinquants sexuels qui participent aux activités des 

Scouts). En deuxième lieu, les participants à certaines séances ont noté que l’indicateur fait 

double emploi avec l’indicateur relatif au comportement dans la collectivité « ne participe pas à 

des activités organisées ». Par conséquent, les participants à certaines séances ont recommandé 

de placer l’indicateur dans le domaine du comportement dans la collectivité. En troisième lieu, 

les participants à certaines séances ont suggéré de fusionner l’indicateur « isolé socialement » 

avec l’indicateur « aucun lien avec des groupes communautaires » dans un indicateur composé 

(p. ex. « absence de réseaux sociaux appropriés »). Enfin, le personnel des régions a 

recommandé de reconnaître la participation des délinquants à des activités moins structurées 

(p. ex. gymnase, travail sur une voiture, passe-temps).  
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Les participants à deux des trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

conserver cet indicateur tandis que ceux de l’autre séance ont recommandé de le supprimer, les 

premiers proposant de le rendre l’indicateur plus spécifique pour qu’il reflète les groupes 

communautaires prosociaux. De plus, les participants à une séance ont également proposé de 

fusionner cet indicateur avec l’indicateur « isolé socialement ».   

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il y avait une 

corrélation modérée entre cet indicateur et la réincarcération pour les trois cohortes de 

délinquants. Par conséquent, à partir des données empiriques et forts de l’appui du personnel des 

régions, nous recommandons de conserver cet indicateur, moyennant certaines modifications. En 

premier lieu, l’indicateur a été reformulé de la façon suivante : « le lien avec la collectivité est 

limité ». De plus, l’indicateur a été placé dans le domaine du comportement dans la collectivité. 

Enfin, le message d’aide a été révisé conformément à la majorité des suggestions du personnel 

des régions (voir les annexes B et C). 

Comportement prédateur (indicateur 8) 

 Les participants aux séances de consultation générales n’ont pas réussi à déterminer s’il 

fallait supprimer, conserver, modifier ou déplacer l’indicateur « comportement prédateur dans 

ses relations sociales » . Alors que 30 % ont recommandé la suppression, 30 % ont recommandé 

de le placer dans le domaine de la vie personnelle et affective ou du comportement dans la 

collectivité. De plus, 20 % ont suggéré de le fusionner avec les indicateurs « facilement 

influençable » et « difficulté à communiquer avec les autres ». Les autres (20 %) n’ont pu 

parvenir à un consensus dans leurs groupes respectifs. Les autres suggestions étaient les 

suivantes : 1) élargir la portée de l’indicateur pour inclure des formes parasitiques du 

comportement criminel (p. ex. la fraude et le proxénétisme); 2) reformuler l’indicateur pour 

indiquer si le délinquant se perçoit ou non comme un chef ou un suiveur. 

 Les participants à deux des trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer cet indicateur en se fondant sur l’observation selon laquelle les délinquantes sont plus 

susceptibles d’être victimes que prédatrices. Cependant, ils ont aussi suggéré de reformuler 

l’indicateur de la façon suivante : « adopte un comportement prédateur dans ses relations 

sociales ».  

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il y avait un 

rapport entre cet indicateur et la réincarcération. De plus, nous n’avons recensé aucune étude 
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externe portant sur la valeur de cet indicateur pour ce qui est de prédire la récidive criminelle. 

Par conséquent, il a été supprimé. 

Exploité dans les relations sociales (indicateur 9) 

 Encore une fois, les participants aux séances générales étaient indécis concernant 

l’indicateur 9 « a souvent été exploité dans ses relations sociales ». Alors que 40 % ont 

clairement recommandé de le supprimer, 20 % ont suggéré de regrouper les indicateurs «  a 

souvent été exploité dans ses relations sociales », « comportement prédateur dans ses relations 

sociales » et « difficulté à communiquer avec les autres » dans un seul indicateur composé. Les 

participants aux quatre autres séances étaient indécis ou ont proposé de fusionner les indicateurs 

9 et 10 ou de placer l’indicateur dans le domaine de la vie personnelle et affective. Le personnel 

a également indiqué qu’il fallait reformuler l’indicateur pour le rendre plus clair (c.-à-d. « facile 

à mener et à exploiter »).   

 Les participants aux séances axées sur les délinquantes ne sont pas parvenus à un 

consensus. Les participants à une séance ont recommandé de supprimer l’indicateur, tandis que 

ceux d’une autre séance ont indiqué qu’il faudrait le conserver, mais le modifier. Les participants 

à la dernière séance ont recommandé de fusionner cet indicateur avec l’indicateur 10 

« facilement influençable ». 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y avait pas de 

rapport entre cet indicateur et la réincarcération pour les trois groupes. De plus, nous n’avons 

recensé aucune étude externe portant sur le rôle de cet indicateur dans la récidive criminelle. 

Compte tenu des consultations et des conclusions des travaux de recherche, cet indicateur a été 

supprimé. 

Facilement influençable (indicateur 10) 

 Les participants à 80 % des séances générales ont recommandé de conserver l’indicateur 

« facilement influençable », mais ils ont suggéré plusieurs améliorations à apporter. Les autres 

(20 %) n’ont pu en arriver à un consensus dans leurs groupes respectifs. Les participants qui ont 

recommandé de conserver l’indicateur ont présenté les options suivantes : fusionner cet 

indicateur avec l’indicateur 9, « a souvent été exploité dans ses relations sociales », placer 

l’indicateur dans le domaine de la vie personnelle et affective ou le domaine du comportement 
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dans la collectivité ou le ifier de façon à indiquer si le délinquant se perçoit comme un chef ou un 

suiveur.  

 De même, les participants aux trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

de conserver cet indicateur. Toutefois, comme il a été mentionné plus haut, les participants à une 

séance ont recommandé de le fusionner avec l’indicateur 11 « comportement prédateur dans ses 

relations sociales ». 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que l’indicateur était 

un assez bon prédicteur de la réincarcération pour les délinquants et les délinquants autochtones 

(r = ,11 et ,13, p <,005, respectivement), mais non pour les délinquantes. Cependant, le rapport 

n’était pas assez élevé pour justifier son inclusion dans l’équation finale de l’analyse par degrés. 

De plus, nous n’avons recensé aucune étude externe portant sur le rôle de l’indicateur dans la 

récidive criminelle. Faute de données empiriques solides, cet indicateur a été supprimé par souci 

de simplification. Toutefois, à la lumière du soutien empirique limité et de la position du 

personnel des régions, nous avons modifié les lignes directrices concernant la cotation pour que 

les individus facilement influençables soient identifiés dans la section narrative du domaine des 

fréquentations. 

Difficulté à communiquer avec les autres (indicateur 11) 

 Les participants à 60 % des séances générales ont recommandé de supprimer l’indicateur 

« difficulté à communiquer avec les autres ». Cependant, les participants à deux de ces séances 

ont également fait remarquer que l’indicateur pourrait être placé dans le domaine de la vie 

personnelle et affective ou le domaine du comportement dans la collectivité. Les participants à 

deux séances ont recommandé de conserver l’indicateur, mais de le placer dans le domaine de 

l’emploi, de la vie personnelle et affective ou du comportement dans la collectivité. Enfin, 

comme il est mentionné plus haut, les participants à deux séances ont recommandé de créer un 

indicateur composé en regroupant les indicateurs 8, 9 et 11.  

Les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer cet indicateur. Toutefois, les participants à une séance ont suggéré de le placer dans le 

domaine de la vie personnelle et affective. 

Aucune donnée empirique ne justifiait le maintien de cet indicateur. Par conséquent, 

compte tenu des renseignements ci-dessus, nous recommandons de le supprimer. 
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Résumé des modifications proposées au domaine des fréquentations  

En somme, le domaine des fréquentations et interactions sociales est passé de 

2 composantes principales, 17 sous-composantes et 11 indicateurs à 2 composantes et 

10 indicateurs. De plus, les messages d’aide ont été étoffés conformément aux recommandations 

du personnel des régions. Les différences particulières aux délinquantes et aux délinquants 

autochtones ont été abordées lorsqu’il y avait lieu dans les messages d’aide et les questions 

incitatives d’entrevues. Enfin, tout comme dans le cas du domaine précédent, deux nouvelles 

cotes ont été ajoutées qui reflètent le rendement du traitement antérieur ainsi que le niveau de 

motivation actuel. Voir aux annexes B et C un aperçu complet. 

 

Domaine de la toxicomanie 

Observations générales 

 En somme, le personnel a convenu à l’unanimité que la toxicomanie joue un rôle 

important dans le cycle de délinquance. De plus, cinq thèmes généraux ont été soulevés pendant 

les séances de consultation portant sur la toxicomanie. Premièrement, la plupart des participants 

ont indiqué qu’il était important d’évaluer les problèmes de toxicomanie antérieurs et actuels, 

que la toxicomanie ait joué ou non un rôle dans la perpétration de l’infraction à l'origine de la 

peine. Deuxièmement, certains participants ont indiqué que le système par défaut actuel posait 

un problème3. En particulier, ils estimaient qu’il faudrait supprimer le système par défaut ou 

à tout le moins le modifier pour qu’une cote négative concernant le « problème de consommation 

d’alcool » ou la « consommation abusive de drogues » ne déclenche pas automatiquement le 

système par défaut selon lequel tous les autres indicateurs reçoivent automatiquement la cote 

« non ». Troisièmement, un certain nombre de participants ont suggéré de simplifier le domaine 

de la toxicomanie en regroupant les composantes principales relatives à l’alcool et aux drogues, 

car les programmes pour les toxicomanes ne varient pas en fonction de la consommation de 

l’alcool ou d’autres drogues ou de ces deux genres de substance. Quatrièmement, le personnel 

des régions a exprimé des opinions diverses concernant l’utilité du Questionnaire informatisé sur 

                                                 
3 À l’heure actuelle, si le premier indicateur « problème de consommation d’alcool » reçoit la cote « non », tous les 
autres indicateurs relatifs à l’alcool reçoivent automatiquement la cote « non ». De même, si l’indicateur « problème 
de consommation de drogue » reçoit la cote « non », tous les autres indicateurs relatifs à la drogue reçoivent la cote 
« non ».  
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le mode de vie (QIMV)4. Certains l’ont trouvé particulièrement utile, mais d’autres 

s’interrogaient sur la validité des données déclarées par les intéressés fondées vu que les 

délinquants sont souvent portés à nier l’étendue de leurs problèmes de toxicomanie ou 

d’alcoolisme. Enfin, des participants ont formulé des observations précises sur la nécessité 

d’ajouter des indicateurs qui reflètent les troubles du spectre de l'alcoolisation fœtale (TSAF) et 

des indicateurs relatifs à l’intoxication aux solvants. 

Observations générales concernant les délinquantes 

En somme, selon les participants aux séances axées sur les délinquantes, la toxicomanie 

joue un rôle important dans le cycle de délinquance. Toutefois, les participants à une séance ont 

indiqué qu’il était important de déterminer s’il existe réellement un lien entre la toxicomanie et le 

cycle de délinquance avant de la considérer celle-ci comme un facteur contributif. Tout comme 

les participants aux séances de consultation générales, le personnel des régions avait des opinions 

diverses sur l’utilité du Questionnaire informatisé sur le mode de vie (QIMV). Certains l’ont 

trouvé particulièrement utile, mais d’autres ont fait remarquer que son application était 

redondante à la lumière du domaine de la toxicomanie. De plus, les opinions étaient partagées 

quant à savoir si ce domaine devrait porter ou non sur la consommation abusive actuelle (12 

derniers mois) ou antérieure d’alcool ou d’autres drogues. Certains participants ont également 

indiqué que ce domaine devrait évaluer les aspects suivants : mode de consommation, drogue de 

prédilection et consommation solitaire d’alcool. 

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

 Boland et coll. [1998a] ont d’abord proposé d’améliorer la signification et la clarté des 

indicateurs, en particulier ceux de la sous-composante des tendances. Les participants à la 

plupart des séances générales (90 %) et aux séances axées sur les délinquantes (2 séances sur 3) 

ont souscrit à cette proposition. Toutefois les opinions des participants aux séances de 

consultation générales et axées sur les délinquantes au sujet de la meilleure façon d’atteindre cet 

objectif étaient très variées. Fait intéressant, toutefois, plusieurs propositions semblables ont été 

formulées indépendamment pendant les séances générales et les séances axées sur les 

délinquantes. En fin de compte, on a donné suite à la majorité des suggestions du personnel des 

                                                 
4 La mise en oeuvre à l’échelle nationale d’une version révisée du QIMV, le QIT (Questionnaire informatisé sur la 
toxicomanie), a été approuvée récemment. 
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régions en modifiant le libellé des indicateurs, en améliorant les messages d’aide et en ajoutant 

des questions incitatives d’entrevues (voir les annexes B et C). 

 Boland et coll. [1998a] ont également recommandé de modifier le système par défaut 

actuel. Il faut se souvenir qu’actuellement, si le premier indicateur « problème de consommation 

d’alcool » reçoit la cote « non », tous les indicateurs suivants relatifs à l’alcool reçoivent 

automatiquement la cote « non ». Un processus semblable est ensuite suivi dans le cas de la 

composante principale relative à la consommation abusive de drogues. Selon la proposition des 

experts, il faudrait renverser l’approche : les indicateurs « problème de consommation d’alcool » 

et « consommation abusive de drogues » seraient placés à la fin de leurs composantes principales 

respectives pour permettre de coter tous les indicateurs relatifs à l’alcool et aux drogues avant de 

déterminer si le délinquant fait réellement un usage abusif d’alcool et(ou) de drogues. La 

proposition visait essentiellement à utiliser les indicateurs individuels pour déterminer si le 

délinquant abuse ou non de l’alcool ou des drogues. Fait intéressant, les participants à la grande 

majorité (70 %) des séances générales et aux séances axées sur les délinquantes (2 séances sur 3) 

ont souscrit à cette proposition. Par conséquent, nous avons supprimé le système par défaut. 

Même si l’emplacement des deux indicateurs touchés « problème de consommation d’alcool » et 

« consommation abusive de drogues » n’a pas changé, le libellé des deux indicateurs a été 

amélioré pour les rendre plus clairs et plus précis selon les recommandations formulées pendant 

les séances générales et axées sur les délinquantes. De plus, tous les indicateurs relatifs à la 

toxicomanie seront encore cotés indépendamment les uns des autres pour que le domaine de la 

toxicomanie soit coté de la même manière que les autres domaines (voir les annexes B et C).  

Boland et coll. [1998a] ont également recommandé de supprimer les sous-composantes 

relatives à la situation en matière de consommation d’alcool et de drogues, car les indicateurs 

comprenant ces composantes (p. ex. « consommation abusive d’alcool durant les loisirs » et 

« consommation abusive d’alcool en société ») sont habituellement évalués de manière plus 

approfondie pendant le processus de traitement. En somme, les participants à seulement 30 % 

des séances générales ont appuyé la proposition, et les participants aux séances axées sur les 

délinquantes ne l’ont pas fait. Toutefois, les participants aux deux genres de séances de 

consultation ont reconnu que les sous-composantes relatives à la situation pourraient être 

réduites. Malgré l’hésitation du personnel des régions à supprimer ces sous-composantes, elles 

ont été éliminées à la lumière des données empiriques. Une justification supplémentaire de la 
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suppression de ces indicateurs (3 ayant trait à l’alcool et 3 aux drogues) figure ci-dessous au 

niveau des indicateurs.  

Boland et coll. [1998a] ont aussi recommandé d’ajouter les deux indicateurs suivants aux 

sous-composantes sur les effets nuisibles : « nuit à la santé mentale » et « nuit aux finances ». En 

somme, les participants aux séances de consultation générales ou aux séances axées sur les 

délinquantes n’ont pu parvenir à un consensus. Par exemple, alors que les participants aux 

séances générales ne souscrivaient pas du tout à la proposition, d’autres n’appuyaient que l’ajout 

d’un indicateur relatif à l’effet nuisible sur les finances. Fait intéressant, les participants à 

certaines séances ont recommandé de fusionner tous les indicateurs actuels ayant trait aux effets 

nuisibles en un seul indicateur composé reflétant tous les aspects des effets nuisibles sur la vie 

(c.-à-d. emploi, santé physique, santé mentale, relations et finances). De même, les participants 

aux séances axées sur les délinquantes ont proposé diverses stratégies pour simplifier la 

composante sur les effets nuisibles, y compris la création d’un seul indicateur composé. La 

composante sur les effets nuisibles a été conservée; toutefois elle a été simplifiée conformément 

aux recommandations formulées par le personnel des régions ainsi que par les experts de 

l’extérieur (voir les annexes B et C).  

Dans la dernière proposition, les experts ont recommandé de conserver la composante 

principale sur les interventions, car en théorie, l’évaluation antérieure et le traitement des 

problèmes de toxicomanie devraient être un bon indicateur d’un problème existant. Les 

participants aux séances de consultation générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

appuyé en principe cette proposition; toutefois, ils ont proposé des stratégies divergentes pour 

améliorer cette composante principale, allant de la fusion des trois indicateurs en un seul 

indicateur composé au placement de cette composante principale dans un domaine entièrement 

nouveau qui porterait sur le rendement du traitement antérieur et le niveau de motivation actuel 

de façon plus générale. Conformément aux modifications apportées aux domaines précédents, 

cette composante principale a été remplacée par deux échelles de cotation qui portent sur le 

rendement du traitement antérieur de la toxicomanie et le niveau de motivation actuel concernant 

le traitement de la toxicomanie (s’il y a lieu) (voir les annexes B et C).  

 Boland et coll. [1998a] ont également présenté plusieurs propositions mineures 

concernant des indicateurs précis. Par exemple, ils ont suggéré de supprimer l’indicateur « a 

commencé à boire très jeune » parce que dans certaines cultures (p. ex. la communauté juive), on 
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commence à consommer de l’alcool très tôt. De même, Boland et coll. [1998a] notent que le fait 

de commencer à boire très jeune est souvent plus évident chez les hommes que chez les femmes; 

par conséquent, cet indicateur devrait être supprimé. Fait intéressant, les participants à 70 % des 

séances générales et à 100 % des séances axées sur les délinquantes ne souscrivaient pas à cette 

proposition. Toutefois, le personnel a formulé des propositions précises pour améliorer cet 

indicateur, notamment la prise en considération de l’étendue et de la durée du problème. Comme 

nous le démontrerons plus loin, cet indicateur n’a pas été supprimé. Toutefois, le message d’aide 

a été modifié conformément aux suggestions de certains des experts et à celles du personnel des 

régions (voir ci-dessous).  

Boland et coll. [1998a] ont également suggéré de remplacer l’indicateur « boit 

régulièrement » par son message d’aide correspondant « boire fait partie du mode de vie du 

délinquant ». Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ne 

sont pas parvenus à s’entendre sur cette proposition. Afin d’améliorer la clarté et la signification 

des indicateurs, on a adopté la proposition de Boland et coll. [1998a]; toutefois, le libellé de 

l’indicateur a été modifié légèrement d’après la rétroaction supplémentaire du personnel des 

régions. De plus, le message d’aide a été rendu plus précis en fonction des observations reçues 

du personnel des régions (voir ci-dessous « boit régulièrement » - (indicateur 3) et les annexes B 

et C). 

 Boland et coll. [1998a] ont également suggéré d’améliorer la signification de « a des 

antécédents de cuite » et  « consommation abusive de drogues à l'occasion » en incorporant les 

définitions utilisées par le QIMV dans le message d’aide. Les participants à la majorité (70 %) 

des séances générales et à 100 % des séances axées sur les délinquantes ont souscrit en principe à 

cette suggestion. Toutefois, les participants à certaines séances de consultation des deux groupes 

ont recommandé d’utiliser les définitions fournies par la Fondation de la recherche sur la 

toxicomanie plutôt que celles du QIMV. Par conséquent, les messages d’aide ont été améliorés 

selon les lignes directrices adaptées du Questionnaire informatisé sur la toxicomanie (QIT), 

auparavant le QIMV (voir ci-dessous « a des antécédents de cuite » - indicateur 4 et 

« consommation abusive de drogues à l’occasion » - indicateur 17 et annexes B et C).  

 Les experts de l’extérieur ont également suggéré de modifier l’indicateur « a consommé 

de l’alcool et des drogues ensemble » en incorporant la fréquence de la consommation (p. ex. 

rarement, occasionnellement et régulièrement). Fait intéressant, les participants aux séances de 



 142

consultation générales ne sont pas parvenus à s’entendre au sujet de cette proposition. Par 

exemple, les participants à quatre séances ont recommandé de supprimer complètement 

l’indicateur tandis que les participants à quatre autres séances ne souscrivaient tout simplement 

pas à la proposition. Les participants aux deux autres séances ont indiqué que le caractère récent 

plutôt que la fréquence était plus pertinent. Par contre, les participants aux trois séances axées sur 

les délinquantes ont appuyé la proposition. Il convient de noter que cette proposition a été 

adoptée (voir les messages d’aide à l’annexe C concernant les indicateurs touchés relatifs à la 

toxicomanie). 

 Enfin, Boland et coll. [1998a] ont également suggéré d’ajouter deux indicateurs à la sous-

composante sur l’alcool pour tenir compte du fait de boire le matin et de boire seul. Fait 

intéressant, ni les participants aux séances générales, ni ceux aux séances axées sur les 

délinquantes n’en sont arrivés à un consensus au sujet de cette proposition. Étant donné 

l’absence d’un appui solide du personnel des régions et la règle de décision opérationnelle « le 

moins vaut le plus », ces indicateurs supplémentaires n’ont pas été ajoutés. Toutefois, le fait de 

boire seul et le fait de boire le matin ont été incorporés dans le message d’aide pour l’indicateur 

« la consommation excessive d’alcool fait partie du mode de vie du délinquant » comme 

exemples concrets d’un problème de consommation d’alcool.  

Modifications proposées aux indicateurs relatifs à la toxicomanie  

Problème de consommation d’alcool (indicateur 1) 

Les participants à 90 % des séances de consultation générales ont recommandé de 

conserver l’indicateur « problème de consommation d’alcool », mais d’y apporter des précisions. 

Par exemple, les participants à certaines séances ont recommandé de déterminer si l’alcool avait 

nui à l’un des aspects figurant dans la sous-composante des effets nuisibles comme preuve d’une 

réponse positive à cet indicateur. Il convient aussi de noter le désaccord persistant au sujet de la 

question de savoir s’il faudrait coter cet indicateur strictement en fonction de comportements 

adoptés dans les 12 mois précédant l’arrestation ou s’il faudrait aussi inclure les comportements 

antérieurs à la période de 12 mois.  

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu 

qu’il fallait conserver cet indicateur, mais la majorité ont souscrit à la recommandation de 
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l’expert de l’extérieur selon laquelle le fait de coter « oui » pour cet indicateur devrait être fondé 

sur les réponses à la composante relative aux effets nuisibles.  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il y avait un 

rapport modéré entre cet indicateur et la réincarcération pour les délinquants (r = ,15*, p <,002), 

mais un rapport étroit entre cet indicateur et la réincarcération chez les délinquantes (r = ,21*, 

p < ,002). Chose intéressante, il n’y avait aucun rapport entre cet indicateur et la réincarcération 

dans la cohorte des délinquants autochtones (r = ,01). Cependant, il est probable que la variance 

restreinte explique cette conclusion (c.-à-d. que presque 90 % de la cohorte des délinquants 

autochtones a reçu la cote « oui » pour cet indicateur). L’examen méta-analytique externe a aussi 

montré que l’abus d’alcool est un prédicteur de la récidive, mais davantage dans le cas des 

délinquants que des délinquantes.  

Compte tenu de toutes les données disponibles, cet indicateur a été conservé, mais les 

modifications suivantes ont été apportées. Premièrement, il a été reformulé dans les termes 

suivants : « la consommation excessive d’alcool fait partie du mode de vie du délinquant » selon 

la suggestion de Boland et coll. [1998a] visant à rendre l’indicateur plus clair en substituant des 

messages d’aide aux indicateurs. Deuxièmement, selon la recommandation de Boland et coll. 

[1998a] et l’acceptation de cette recommandation par le personnel des régions, l’indicateur a été 

placé à la fin de la composante relative à l’alcool. Par conséquent, il n’est plus utilisé comme 

indicateur par défaut; le fait que le délinquant reçoive ou non une cote « oui » pour cet indicateur 

dépend en grande partie de la cote accordée pour les cinq indicateurs précédents (voir les 

annexes B et C).  

A commencé à boire très jeune (indicateur 2) 

 Les participants à la majorité des séances générales (80 %) ont recommandé de conserver 

cet indicateur, mais de le rendre plus clair. Par exemple, les participants à la plupart des séances 

estimaient que l’indicateur devrait porter sur la consommation régulière et excessive d’alcool à 

un jeune âge (p. ex. qui mène à l’intoxication). De plus, beaucoup membres du personnel ne 

s’entendaient pas sur ce que constitue un « jeune âge ».  

 Les résultats des séances axées sur les délinquantes correspondaient en gros à ceux des 

séances générales. Par exemple, les participants à la majorité des séances (deux sur trois) ont 

recommandé de conserver l’indicateur à condition de modifier le message d’aide pour tenir 

compte de la régularité et de la gravité de la consommation à un jeune âge.  
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D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que le fait de boire à 

un jeune âge était un prédicteur de la réincarcération pour les délinquants (r = ,12*, p <,002) et 

les délinquants autochtones (r = ,11, p < ,002). Toutefois, le rapport n’était pas élevé dans le cas 

des délinquantes (r = ,07, ns). Compte tenu des données collectives, cet indicateur a été conservé, 

mais le message d’aide a été modifié selon les suggestions formulées par les experts de 

l’extérieur et le personnel des régions.  

Boit régulièrement (indicateur 3) 

 Les participants aux séances de consultation générales n’ont pas réussi à déterminer s’il 

fallait conserver ou supprimer cet indicateur. Alors que les participants à 50 % des séances ont 

recommandé de conserver l’indicateur à la condition d’améliorer les messages d’aide, les autres 

participants ont recommandé de le supprimer complètement l’indicateur en raison de la 

subjectivité qu’il inspire et parce qu’il fait double emploi avec l’indicateur « problème de 

consommation d’alcool ». 

 De même, les participants aux séances axées sur les délinquantes n’en sont pas arrivés 

non plus à un consensus. Les participants à une séance ont recommandé de conserver l’indicateur 

sous sa forme actuelle tandis que les participants à une autre ont recommandé de le supprimer. 

Enfin, les participants à la dernière séance ont recommandé de conserver l’indicateur, mais de le 

reformuler de la façon suivante : « boit trop de façon régulière ».  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y avait qu’un 

faible rapport entre cet indicateur et la réincarcération dans les trois cohortes de délinquants 

(r < ,10). De plus, l’examen méta-analytique n’a pas permis de recenser d’études portant 

précisément sur la valeur prédictive de cet indicateur; toutefois, le concept plus global de 

« problème de consommation d’alcool » était un prédicteur de la récidive criminelle.  

Compte tenu des données collectives et par souci de simplification, cet indicateur a été 

supprimé sous sa forme actuelle. Toutefois, en réalité, il a été fusionné avec l’indicateur 1 

« problème de consommation d’alcool »5. Il faut se rappeler que l’indicateur 1 a été conservé, 

mais reformulé de la façon suivante : « la consommation excessive d’alcool fait partie du mode 

de vie du délinquant ». De plus, le message d’aide pour l’indicateur 3 « boit régulièrement » est  

                                                 
5 Il y avait une forte corrélation entre les indicateurs « problème de consommation d’alcool » et « boit 
régulièrement » pour les trois cohortes de délinquants (r variait de ,55 à ,70), ce qui justifiait la fusion du point de 
vue empirique. 
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« l’alcool fait partie du mode de vie du délinquant ». Par conséquent, l’esprit de cet indicateur a 

été conservé, pour ainsi dire, conformément au protocole révisé (voir les annexes B et C). 

A des antécédents de cuite (indicateur 4) 

Les participants à 70 % des séances de consultation générales ont recommandé de 

conserver cet indicateur à la condition qu’on précise davantage la définition d’une cuite (p. ex. 

incorporer les définitions utilisées par le QIMV ou la Fondation de la recherche sur la 

toxicomanie). De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont 

convenu qu’il fallait conserver cet indicateur. Toutefois, les participants à toutes les séances ont 

également indiqué qu’il fallait définir le terme « cuite ». Même si, d’un point de vue empirique, 

l’analyse au deuxième degré a révélé que cet indicateur était un prédicteur faible ou nul de la 

réincarcération chez les cohortes de délinquants, il sera conservé parce que le personnel des 

régions et l’expert externe estimaient qu’il fallait le conserver. Toutefois, le message d’aide a été 

amélioré pour le rendre plus clair (voir les annexes B et C). 

A consommé de l'alcool et des drogues ensemble (indicateur 5) 

Les participants ne sont pas parvenus à un consensus au sujet de cet indicateur. Par 

exemple, les participants à cinq des séances générales ont recommandé de le conserver. Les 

participants à deux autres séances ont recommandé de le supprimer ou de le fusionner à 

l’indicateur « a consommé différentes drogues en même temps ». Enfin, les participants à trois 

des séances générales ont recommandé de supprimer complètement l’indicateur. Fait intéressant, 

les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé de conserver cet 

indicateur sous sa forme actuelle. 

D’un point de vue empirique, l’indicateur était un prédicteur allant de modéré à élevé de 

la réincarcération pour les trois groupes (r variant de ,12 à ,18). Chose intéressante, il s’agissait 

du seul indicateur qui figurait dans l’analyse de régression finale par degrés pour les trois 

cohortes de délinquants lorsque tous les indicateurs relatifs à l’alcool figuraient dans l’équation 

de régression pour les personnes considérées comme des buveurs excessifs (c.-à-d. que 

l’indicateur 1 a reçu la cote « oui »). De plus, l’examen méta-analytique externe a montré que la 

consommation simultanée d’alcool et de drogues était un bon prédicteur de la récidive criminelle 

chez les hommes (nous n’avons recensé aucune étude concernant les délinquantes ou les 

délinquants autochtones). Compte tenu de toutes les données disponibles, en particulier les 

données empiriques, cet indicateur a été conservé sous sa forme actuelle.  
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Alcool : sous-composante relative à la situation (indicateurs 6 à 8)  

 Les participants aux séances de consultation générales n’ont pu s’entendre pour 

déterminer s’il fallait supprimer, conserver ou modifier les trois indicateurs de la sous-

composante relative à la situation. Par exemple, alors que les participants à deux séances ont 

recommandé d’incorporer les indicateurs « consommation abusive d’alcool durant les loisirs » et 

« consommation abusive d’alcool en société » dans le message d’aide pour l’indicateur révisé 

« la consommation excessive d’alcool fait partie du mode de vie du délinquant », les participants 

à trois séances ont recommandé de fusionner l’indicateur « consommation abusive d’alcool 

durant les loisirs » et l’indicateur « consommation abusive d’alcool en société ». De plus, les 

participants à une séance ont recommandé de remplacer l’indicateur « consommation abusive 

d’alcool durant les loisirs » par « boit seul » et « consommation abusive d’alcool en société » par 

« consommation abusive d’alcool avec d’autres personnes ». Les participants aux autres séances 

ont recommandé de supprimer complètement les deux indicateurs ou de regrouper tous les 

indicateurs relatifs à la situation et aux effets nuisibles dans un indicateur composé (p. ex. « la 

consommation d’alcool nuit à la vie »). 

Les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

conserver l’indicateur « consommation abusive d’alcool en société » sous sa forme actuelle. De 

plus, alors que les participants à deux séances ont aussi recommandé de conserver l’indicateur 

« consommation abusive d’alcool durant les loisirs » sous sa forme actuelle, les participants à 

une séance ont suggéré de reformuler l’indicateur : « consommation abusive d’alcool en 

solitaire ».  

 Encore une fois, les participants ne s’entendaient pas du tout au sujet de l’autre 

indicateur, soit « boit pour se libérer du stress ». Tandis que les participants à certaines séances 

ont recommandé de fusionner cet indicateur avec les indicateurs précédents relatifs à la situation, 

les participants à d’autres séances ont recommandé de supprimer complètement l’indicateur, de 

le conserver tel quel ou, enfin, d’en élargir la portée pour englober des facteurs comme « boit 

dans les moments de colère, de solitude ou de dépression ». 

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu 

qu’il était important de mesurer la sous-composante relative à la situation. Toutefois, ils ont 

proposé diverses stratégies pour simplifier celle-ci et la rendre plus claire. Par exemple, les 

participants à toutes les séances estimaient qu’il était important de s’assurer que l’indicateur 
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« boit pour se libérer du stress » reflète le fait que boire constitue un mécanisme d’adaptation 

pour les femmes.  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y avait pas de 

rapport entre tous les indicateurs relatifs à la situation et la réincarcération dans chacune des 

cohortes. De plus, les experts de l’extérieur ont recommandé de supprimer ces indicateurs étant 

donné qu’ils font habituellement l’objet d’un examen ultérieurement dans le cadre du processus 

de traitement. Même si le personnel des régions appuyait généralement le maintien de ces 

indicateurs, ceux-ci ont été supprimés pour favoriser l’efficacité du processus d’évaluation.  

Alcool : sous-composante relative aux effets nuisibles (indicateurs 9-13)  

 Les participants à la plupart des séances générales ont convenu que la sous-composante 

relative aux effets nuisibles pourrait être condensée, mais ils ne s’entendaient pas du tout sur la 

meilleure façon de le faire. En somme, les participants à deux séances ont suggéré de regrouper 

tous les indicateurs relatifs aux effets nuisibles (p. ex. le fait de boire nuit à l’emploi, aux 

relations conjugales et familiales, aux relations sociales et à la santé et le fait de boire a conduit à 

des infractions à la loi) en un indicateur composé. Fait intéressant, les participants à une séance 

ont recommandé de regrouper tous les indicateurs des sous-composantes relatives aux effets 

nuisibles et à la situation dans un seul indicateur. En outre, les participants à deux séances ont 

recommandé de supprimer les indicateurs relatifs à l’emploi, aux relations conjugales et 

familiales et aux relations sociales, car ils devraient être considérés comme faisant partie du 

message d’aide révisé pour l’indicateur révisé « problème de consommation d’alcool ». Les 

autres suggestions allaient de garder chacun des indicateurs à la condition qu’ils soient plus 

clairs, à les supprimer complètement. Aspect intéressant, il semblait y avoir un consensus 

concernant l’indicateur « boire nuit à la santé physique », car les participants à 50 % des séances 

ont recommandé de le supprimer. De plus, les participants à 40 % des séances ont indiqué qu’il 

était important de conserver l’indicateur « le fait de boire a conduit à la loi » comme indicateur 

indépendant, mais d’améliorer le message d’aide. Enfin, les participants à deux séances ont 

recommandé d’incorporer l’incidence du fait de boire sur les finances.  

En somme, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont proposé de 

regrouper tous les indicateurs relatifs aux effets nuisibles (p. ex. le fait de boire nuit à l’emploi, 

aux relations conjugales et familiales, aux relations sociales et à la santé et  le fait de boire a 
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conduit à la loi) en un seul indicateur composé. Toutefois, les participants à une séance ont 

recommandé de supprimer l’indicateur « nuit à la santé ».  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’aucun des 

indicateurs relatifs aux effets nuisibles n’était un bon prédicteur de la réincarcération dans les 

trois cohortes de délinquants, même s’il y avait un rapport modéré entre les indicateurs et la 

réincarcération dans la cohorte des délinquants de sexe masculin (r variant de ,04 à ,09, p < 

,002). De plus, il y avait un rapport plus élevé entre l’indicateur « le fait de boire nuit à 

l’emploi » et la réincarcération dans le cas des délinquantes (r = ,16, ns) que dans celui des 

délinquants (r = ,09, p < ,002) ou des délinquants autochtones (r = ,05, ns). De plus, les analyses 

de régression par degrés concernant le sous-ensemble d’indicateurs relatifs à l’alcool ont révélé 

que le seul indicateur relatif à l’alcool qui figurait dans l’équation finale en plus de l’indicateur 

« l’usage combiné d’alcool et de drogues » était l’indicateur « le fait de boire nuit-il à 

l'emploi? ». De plus, cette constatation ne s’appliquait qu’à la cohorte des délinquantes. Par 

conséquent, l’analyse à une variable et l’analyse à variables multiples ont confirmé que 

l’indicateur « le fait de boire nuit à l'emploi » s’applique particulièrement aux délinquantes. 

En résumé, les participants aux séances de consultation générales et aux séances axées 

sur les délinquantes ont recommandé de conserver une version plus parcimonieuse de la sous-

composante relative aux effets nuisibles. Fait intéressant, Boland et coll. ont recommandé 

d’ajouter deux autres indicateurs relatifs aux effets nuisibles : « nuit à la santé mentale » et « nuit 

aux finances ». À quelques exceptions près, les données empiriques ne corroboraient pas cette 

sous-composante. Compte tenu de toutes les données disponibles, nous avons réduit de cinq à 

trois le nombre d’indicateurs relatifs aux effets nuisibles. De plus, l’un des indicateurs, « le fait 

de boire a conduit à des infractions à la loi », a été fusionné avec l’indicateur « consommer de la 

drogue a conduit à enfreindre la loi » et placé dans une nouvelle composante intitulée « lien entre 

la toxicomanie et le crime ». De plus, les indicateurs 10 et 11 ont été regroupés en un indicateur 

composé (c.-à-d. « la consommation d’alcool nuit aux relations interpersonnelles »). De plus, 

l’indicateur « boire nuit à la santé » a été reformulé de la façon suivante : « boire nuit au bien-

être physique et(ou) émotionnel ». Enfin, les messages d’aide ont été améliorés (p. ex. certains 

questionnaires informatisés sur la toxicomanie (QIT) ont été incorporés dans les messages d’aide 

comme « questions incitatives d’entrevues suggérées ») pour obtenir des cotes fiables au fil du 

temps et d’une région à l’autre (voir les annexes B et C). 
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Consommation abusive de drogues (indicateur 14) 

Les participants à 70 % des séances générales ont recommandé de conserver l’indicateur 

« consommation abusive de drogues » à condition que le message d’aide soit amélioré. Plus 

précisément, les participants à la majorité des séances ont recommandé d’utiliser les résultats de 

la sous-composante relative aux effets nuisibles comme preuve de la consommation abusive de 

drogues. Fait intéressant, les participants à deux séances ont recommandé de fusionner 

l’indicateur « Consommation abusive de drogues » avec l’indicateur « problème de 

consommation d’alcool » tandis que les participants à une séance ont recommandé de supprimer 

complètement cet indicateur ou de le placer à la fin des autres indicateurs relatifs à l’alcool en 

raison de sa redondance.  

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

de conserver cet indicateur et d’établir des lignes directrices améliorées en matière de cotation 

mettant l’accent sur la consommation abusive actuelle plutôt que sur la consommation 

antérieure. De plus, les participants à deux séances ont indiqué que les données sur la 

consommation abusive de drogues devraient être fondées sur les réponses aux indicateurs relatifs 

aux drogues qui suivent cet indicateur. 

D’un point de vue empirique, les analyses au premier degré et au deuxième degré ont 

montré que cet indicateur était l’un des meilleurs prédicteurs de la réincarcération pour les trois 

cohortes, en particulier les délinquantes (r = ,34, p < ,002). En fait, selon les données empiriques, 

l’abus de drogues était un prédicteur relativement plus solide de la récidive criminelle que l’abus 

d’alcool. À la lumière des données collectives, cet indicateur a été conservé; toutefois, il a été 

reformulé et placé ailleurs sur la base de la même justification et de la même méthodologie que 

celles utilisées auparavant pour l’indicateur « problème de consommation d’alcool » (voir les 

annexes B et C).  

A commencé à consommer des drogues très jeune (indicateur 15) 

 Les participants à 60 % des séances générales ont recommandé de conserver cet 

indicateur, mais d’y apporter des précisions. Comme dans le cas de l’abus d’alcool, le personnel 

des régions a généralement convenu qu’il était essentiel d’identifier les personnes qui ont 

consommé des drogues à un jeune âge; toutefois, il estimait qu’il fallait mettre l’accent sur la 

régularité de la consommation de drogues à un jeune âge plutôt que sur la seule consommation à 

un jeune âge. De plus, les membres du personnel n’ont pas pu s’entendre sur la définition du mot 
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« jeune », les âges suggérés allant de 12 à 16 ans. Fait intéressant, les participants à deux séances 

ont recommandé de fusionner cet indicateur avec sa contrepartie de la composante principale 

relative à l’alcool tandis que les participants à deux séances ont recommandé de le supprimer 

complètement parce qu’ils estimaient qu’il fait double emploi avec le QIMV et qu’il est trop 

difficile à coter avec fiabilité. De même, les participants aux trois séances axées sur les 

délinquantes ont convenu qu’il fallait conserver l’indicateur; toutefois ils ont proposé des 

stratégies différentes pour le rendre plus clair. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que la 

consommation de drogues à un jeune âge est un prédicteur de la réincarcération chez les trois 

cohortes de délinquants (r > ,10). Compte tenu des données collectives, cet indicateur a été 

conservé; cependant, le message d’aide a été modifié selon les suggestions du personnel des 

régions (voir les annexes B et C). 

Consommation régulière de drogues (indicateur 16) 

 Fait intéressant, il n’y avait guère de consensus au sujet de cet indicateur.  Les 

participants à quatre séances ont recommandé de conserver l’indicateur « consommation 

régulière de drogues », mais de le préciser davantage (p. ex. consomme des drogues tous les 

jours ou presque) tandis que les participants à deux séances étaient d’avis qu’il fallait le 

fusionner avec l’indicateur correspondant relatif à l’alcool. De plus, les participants à quatre 

séances estimaient que l’indicateur pouvait être supprimé complètement. 

À l’instar des participants aux séances générales, les participants aux séances axées sur 

les délinquantes n’ont pu s’entendre sur cet indicateur; les participants à une séance voulaient le 

supprimer tandis que les participants à une autre séance ont recommandé de le conserver tel quel. 

Enfin, les participants à la dernière séance ne se sont prononcés ni dans un sens ni dans l’autre. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il y avait un 

rapport modéré entre cet indicateur et la réincarcération chez les trois cohortes (r < ,10). Chose 

intéressante, le rapport était le plus élevé dans le cas de la cohorte des délinquantes (r = ,18, 

p < ,002). De plus, l’examen méta-analytique n’a pas permis de recenser d’études portant 

précisément sur la valeur prédictive de cet indicateur; cependant le concept plus global de 

« consommation abusive de drogues » était un prédicteur de la récidive criminelle.  

Compte tenu des données collectives et par souci de simplification, cet indicateur a été 

supprimé sous sa forme actuelle. Toutefois, en réalité, il a été fusionné avec l’indicateur 14 
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« consommation abusive de drogues »6. Il faut se rappeler que l’indicateur 14 a été conservé, 

mais reformulé de la façon suivante : « la consommation abusive de drogues fait partie du mode 

de vie du délinquant ». En outre, le message d’aide pour l’indicateur 16 « consommation 

régulière de drogues » est « la consommation de drogues fait partie du mode de vie du 

délinquant ». Par conséquent, l’esprit de cet indicateur a pour ainsi dire été conservé dans le 

protocole révisé (voir les annexes B et C). 

Consommation abusive de drogues à l'occasion (indicateur 17) 

Les participants à 60 % des séances générales ont recommandé de conserver cet 

indicateur pourvu qu’on définisse l’expression « à l’occasion » dans le message d’aide. Les 

participants aux autres séances ont recommandé de fusionner cet indicateur avec l’indicateur 

relatif à l’alcool ou de le supprimer. 

  Les participants à une des séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer cet indicateur tandis que les participants à une autre séance ont recommandé de le 

fusionner avec l’indicateur 4 « a des antécédents de cuite ». Les participants à la troisième séance 

n’ont pu en arriver à un consensus sur la façon d’améliorer cet indicateur. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que cet indicateur 

était un prédicteur de la réincarcération pour les trois cohortes, en particulier les délinquantes 

(r = ,21, p < ,002). De plus, il s’agissait de l’un des quelques indicateurs relatifs à la toxicomanie 

qui figuraient dans l’équation de régression finale par degrés pour les délinquants et les 

délinquantes. Compte tenu des données collectives, cet indicateur a été conservé; cependant le 

message d’aide a été modifié selon la recommandation du personnel des régions concernant 

l’éclaircissement de la définition de l’expression « à l’occasion » (voir les annexes B et C). 

A consommé différentes drogues en même temps (indicateur 18) 

 Encore une fois, les participants aux séances générales ne sont pas parvenus à un 

consensus au sujet de cet indicateur. Alors que les participants à 30 % des séances ont 

recommandé de conserver cet indicateur, les participants aux autres séances ont recommandé de 

le fusionner avec l’indicateur « a consommé de l’alcool et des drogues en même temps » (30 %) 

ou de le supprimer complètement (30 %). Les participants à une séance étaient indécis.  

                                                 
6 Il y avait une forte corrélation entre les indicateurs « consommation abusive de drogues » et « consommation 
régulière de drogues » pour les trois cohortes de délinquants (r variant de ,59 à ,76), ce qui justifiait la fusion du 
point de vue empirique. 
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 Les participants à deux des séances axées sur les délinquantes n’ont pas formulé 

d’observations particulières concernant cet indicateur. Toutefois, les participants à l’autre séance 

ont recommandé de le conserver sous sa forme actuelle à la condition de le faire, figure dans la 

nouvelle sous-composante « antécédents » du domaine de la toxicomanie. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que cet indicateur 

était un prédicteur modéré de la réincarcération chez les trois cohortes (r > ,10 et statistiquement 

significatif). Par conséquent, compte tenu de toutes les données disponibles, cet indicateur a été 

conservé; toutefois, le message d’aide a été modifié pour rendre les cotes plus fiables au fil du 

temps et d’une région à l’autre (voir les annexes B et C). 

Drogues : sous-composante relative à la situation (indicateurs 19 à 21) 

Les participants à 80 % des séances générales ont convenu qu’il fallait conserver, mais 

réduire, la sous-composante relative aux effets nuisibles et à la situation. Fait intéressant, les 

participants à presque toutes les séances ont proposé une stratégie légèrement différente pour 

simplifier cette sous-composante. Par exemple, les participants à quelques séances ont 

recommandé de supprimer complètement tous les indicateurs relatifs à la situation tandis que 

d’autres ont proposé de créer un indicateur universel. De plus, les participants à certaines séances 

ont recommandé de regrouper tous les indicateurs relatifs à la situation et aux effets nuisibles en 

un seul indicateur. Enfin, les participants à certaines séances étaient indécis ou croyaient qu’il 

conviendrait d’utiliser les indicateurs relatifs à la situation dans le cadre du message d’aide pour 

l’indicateur « consommation excessive de drogues ». Fait intéressant, les participants à trois 

séances ont recommandé de conserver l’indicateur suivant : « consomme des drogues pour se 

libérer du stress » à la condition qu’il soit élargi pour englober les comportements en matière de 

capacité d’adaptation en général. 

En principe, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes voulaient 

conserver cette composante. En ce qui concerne les indicateurs précis, les observations suivantes 

ont été formulées. Les participants à l’une des séances axées sur les délinquantes ont 

recommandé que l’indicateur « consommation de drogues durant les loisirs » soit changé pour 

devenir « consommation de drogues en solitaire » tandis que les participants à une autre séance 

ont recommandé de recibler cet indicateur sur la consommation de drogues en solitaire. Les 

participants à l’autre séance n’ont pas exprimé d’opinion dans un sens ou dans l’autre. Fait 

intéressant, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont suggéré de 
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conserver l’indicateur « consommation de drogues en société ». Enfin, ils ont indiqué qu’il était 

important de conserver l’indicateur « consomme des drogues pour se libérer du stress »; 

toutefois, l’accent devrait être mis sur la consommation de drogues comme mécanisme 

d’adaptation. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y avait pas de 

rapport ou que le rapport était faible entre tous les indicateurs relatifs à la situation et la 

réincarcération dans chacune des trois cohortes. De plus, l’expert de l’extérieur a recommandé de 

supprimer ces indicateurs, car ils sont généralement examinés ultérieurement pendant le 

processus de traitement. Compte tenu de toutes les données disponibles et par souci de 

simplification, ces indicateurs ont été supprimés. Toutefois, des directives ont été incorporées au 

domaine narratif où l’on demande aux évaluateurs de tenir compte du rôle de la toxicomanie 

comme moyen d’adaptation (s’il y a lieu).  

Drogues : sous-composante relative aux effets nuisibles (indicateurs 22 à 26) 

En somme, les participants à toutes les séances de consultation générales ont convenu 

qu’il faudrait conserver la sous-composante relative aux effets nuisibles à la condition d’en 

réduire la longueur. Toutefois, les participants à presque toutes les séances ont présenté une 

stratégie différente pour atteindre cet objectif. Par exemple, les participants à certaines séances 

étaient d’avis qu’il fallait conserver tel quel chaque indicateur relatif aux effets nuisibles, sauf 

l’indicateur « consommer de la drogue nuit à la santé » (les participants à 50 % des séances ont 

recommandé de supprimer complètement cet indicateur). De plus, les participants à certaines 

séances ont recommandé de fusionner chaque indicateur relatif aux effets nuisibles des drogues 

avec chaque indicateur correspondant relatif aux effets nuisibles de l’alcool. De plus, les 

participants à certaines séances ont recommandé de regrouper la sous-composante relative aux 

effets nuisibles dans un seul indicateur composé ou avec les indicateurs de la sous-composante 

relative à la situation. Enfin, les participants à certaines séances ont recommandé d’utiliser les 

indicateurs relatifs aux effets nuisibles dans le cadre du message d’aide pour l’indicateur révisé 

concernant la « consommation excessive de drogues ».   

Les participants à l’une des séances axées sur les délinquantes ont recommandé que tous 

les indicateurs relatifs aux effets nuisibles des drogues soient regroupés avec tous les indicateurs 

relatifs aux effets nuisibles de l’alcool dans un seul indicateur composé intitulé « la 

consommation d’alcool et de drogues nuit à la vie ». De même, les participants aux deux autres 
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séances ont indiqué que tous les indicateurs relatifs aux effets nuisibles des drogues devraient 

être regroupés dans un seul indicateur composé intitulé « la consommation de drogues nuit à la 

vie ». 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que la majorité des 

indicateurs relatifs aux effets nuisibles des drogues étaient des prédicteurs de la réincarcération 

chez les délinquants et les délinquantes et, dans une moindre mesure, chez les délinquants 

autochtones. Fait intéressant, l’indicateur « consommer de la drogue nuit à la santé » était un très 

bon prédicteur de la réincarcération chez les délinquantes (r = ,18, p < ,002).  

En résumé, les participants aux séances générales et aux séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de conserver une version plus épurée de la composante relative 

aux effets nuisibles. Chose intéressante, Boland et coll. ont recommandé d’ajouter deux autres 

indicateurs relatifs aux effets nuisibles : la consommation de drogues nuit à la santé mentale et 

nuit aux finances. À quelques exceptions près, les données empiriques appuyaient le maintien de 

cette composante. Compte tenu de toutes les données disponibles, nous avons fait passer de cinq 

à trois le nombre d’indicateurs relatifs aux effets nuisibles. De plus, l’un des indicateurs 

« consommer de la drogue a conduit à enfreindre la loi » a été fusionné avec l’indicateur « le fait 

de boire a conduit à des infractions à la loi » et placé dans une nouvelle composante intitulée 

« lien entre la toxicomanie et le crime ». De plus, les indicateurs 23 et 24 ont été regroupés dans 

un indicateur composé (c.-à-d. « la consommation de drogues nuit aux relations 

interpersonnelles »). De plus, l’indicateur « consommer de la drogue nuit à la santé » a été 

reformulé de la façon suivante « la consommation de drogues nuit au bien-être physique et(ou) 

émotionnel ». Enfin, les messages d’aide ont été améliorés (p. ex. certains questionnaires 

informatisés sur la toxicomanie (QIT) ont été incorporés dans les messages d’aide comme 

« questions incitatives d’entrevues suggérées ») pour obtenir des cotes fiables au fil du temps et 

d’une région à l’autre (voir les annexes B et C). 

Interventions (Indicateurs 27-29) 

 Les participants ne sont pas parvenus à un consensus au sujet de la composante des 

interventions. Les participants à certaines séances ont recommandé de supprimer complètement 

la sous-composante des interventions tandis que d’autres ont recommandé de regrouper cette 

sous-composante dans un ou deux indicateurs composés. Les participants à toutes les séances ont 

néanmoins proposé diverses méthodes pour rendre les indicateurs plus clairs comme mettre 
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l’accent sur les raisons pour lesquelles un délinquant pourrait ne pas avoir terminé un traitement 

(p. ex. abandon, on lui a demandé de partir).  

 Les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu qu’il faudrait 

conserver cette sous-composante, mais avec des modifications. Toutefois, ils n’ont pu en arriver 

à un consensus sur la meilleure façon d’y parvenir. Par exemple, les participants à une séance ont 

recommandé de regrouper tous les indicateurs dans l’indicateur composé « a participé à des 

programmes de traitement de la toxicomanie » tandis que les participants à une autre séance ont 

proposé de créer l’indicateur composé « a mené un traitement pour toxicomanes à terme ». Les 

participants à la dernière séance n’ont pu parvenir à un consensus sur la façon de modifier cette 

composante.  

 D’un point de vue empirique, tous les indicateurs relatifs aux interventions ont affiché 

certains des taux de corrélation à une variable les plus élevés avec la réincarcération (p. ex. 

r entre ,17 et ,31) jusqu’à maintenant. Toutefois, cette constatation se limitait aux cohortes des 

délinquants et des délinquantes. Par contre, les taux de corrélation étaient beaucoup plus faibles 

dans la cohorte des délinquants autochtones (les r étaient généralement élevés, mais inférieurs à 

,10).  

Compte tenu de toutes les données disponibles, l’esprit de cette composante a été 

conservé comme il a été montré plus haut. Par exemple, deux nouvelles cotes ont été ajoutées, 

qui traduisent le rendement du traitement antérieur ainsi que le niveau de motivation actuel 

concernant la toxicomanie. Voir aux annexes B et C un aperçu complet. 

Sommaire des modifications proposées au domaine de la toxicomanie  

En somme, le domaine de la toxicomanie est passé de trois composantes principales, 

7 sous-composantes et 29 indicateurs à 3 composantes (consommation d’alcool, consommation 

de drogues et lien entre la toxicomanie et le crime) et 17 indicateurs. La troisième composante 

est nouvelle et vise à évaluer le lien direct entre la toxicomanie et le crime. Les messages d’aide 

ont été étoffés conformément aux recommandations du personnel des régions et des experts de 

l’extérieur. Les différences précises applicables aux délinquantes et aux délinquants autochtones 

ont été examinées lorsqu’il y avait lieu dans les messages d’aide et les questions incitatives 

d’entrevues. Enfin, comme pour le domaine précédent, on a ajouté deux nouvelles cotes propres 

à la toxicomanie qui indiquent le rendement du traitement antérieur ainsi que le niveau de 

motivation actuel. Voir aux annexes B et C un examen complet. 
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Il convient de noter que l’idée de regrouper les indicateurs relatifs à l’alcool et aux 

drogues a fait l’objet d’un examen attentif. Cependant, après un examen approfondi des données 

empiriques, cette idée a été rejetée parce que, même si les données empiriques montrent qu’il y a 

un rapport entre la consommation d’alcool et de drogues et un comportement criminel, l’ampleur 

du rapport est particulièrement grande dans le cas de l’abus de drogues. Par conséquent, il a été 

décidé de conserver les indicateurs relatifs à la consommation abusive de drogues. 

Domaine du comportement dans la collectivité  

Observations générales  

Toutes les questions soulevées au cours des séances de consultation générales font l’objet 

d’un examen ci-dessous pour chacun des indicateurs. 

Observations générales concernant les délinquantes 

En résumé, la majorité des questions soulevées dans les séances axées sur les 

délinquantes font l’objet d’un examen ci-dessous pour chacun des indicateurs. Toutefois, 

certaines observations générales ne s’appliquaient pas à un « indicateur en particulier ». Par 

conséquent, elles sont examinées ici. Premièrement, les séances axées sur les délinquantes ont 

révélé qu’il était important de déterminer si les délinquantes dépendaient d’autres personnes pour 

leur logement. De plus, il y a eu une longue discussion sur la nécessité d’identifier les 

délinquantes qui ont choisi de ne pas recourir aux ressources communautaires disponibles par 

rapport aux délinquantes qui n’ont pas accès aux ressources communautaires. Il vaut aussi la 

peine de noter que les participants à une séance ont recommandé de supprimer complètement le 

domaine.  

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

Dans sa première proposition, l’expert a recommandé de conserver les indicateurs 

jouissant d’un appui modéré ou solide. Les participants aux séances générales ont accepté en 

principe à l’unanimité cette proposition. Cependant, il y avait des exceptions, qui sont examinées 

ci-dessous pour chacun des indicateurs. Fait intéressant, les résultats obtenus pendant les séances 

axées sur les délinquantes correspondaient à ceux des séances générales. En général, cette 

proposition a été acceptée pour tous les indicateurs. Cependant, les exceptions sont notées plus 

bas au niveau de l’indicateur.  
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Dans sa deuxième proposition, l’expert a recommandé de simplifier la composante 

relative aux finances pour en faire un seul indicateur composé représentant une piètre gestion 

financière. Les participants à toutes les séances générales et à la majorité des séances axées sur 

les délinquantes (2 séances sur 3) ont souscrit à l’unanimité à cette proposition. Les participants à 

l’autre séance axée sur les délinquantes ont recommandé de conserver deux indicateurs au lieu 

d’un : 1) difficulté à gérer un budget; 2) manque de connaissances sur le système financier. 

En résumé, cette proposition a été incorporée dans le protocole révisé (voir l’examen des 

indicateurs ci-dessous et les annexes B et C).  

Dans sa dernière proposition, l’expert a suggéré de fusionner les domaines du 

comportement dans la collectivité et des fréquentations. Dans l’ensemble, les participants à 90 % 

des séances de consultation générales ont souscrit à cette proposition. Fait intéressant, les 

participants à une séance voulaient supprimer complètement le domaine du comportement dans 

la collectivité, sauf la composante relative aux loisirs. 

Les résultats des séances axées sur les délinquantes correspondaient à ceux des séances 

générales. Alors que les participants à une séance ont recommandé de supprimer complètement 

le domaine du comportement dans la collectivité, les participants aux deux autres séances ont 

appuyé la proposition. 

Enfin, après consultation du personnel des programmes à l’administration centrale et 

compte tenu des résultats empiriques, ce domaine a été conservé, mais il a été réduit 

considérablement (de 21 à 6 indicateurs). Un examen détaillé de la justification des 

modifications est présenté ci-dessous.  

Modifications proposées aux indicateurs relatifs au comportement dans la collectivité 

Stabilité du logement (Indicateur 1) 

 Les participants aux séances de consultation générales ne sont pas parvenus à un 

consensus pour déterminer s’il fallait conserver, supprimer ou modifier cet indicateur. Quarante 

pour cent ont recommandé de le conserver, 30 % ont recommandé de le supprimer et 30 % 

étaient indécis. Toutefois, le personnel des régions a indiqué que si l’indicateur était conservé, le 

message d’aide devrait être modifié pour des raisons d’uniformité avec l’indicateur sur 

l’instabilité du mode de vie qui fait actuellement partie de l’échelle de classement par niveau de 

sécurité. 
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 Les participants aux trois séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

conserver cet indicateur, mais les participants à deux séances ont recommandé de le placer dans 

un autre domaine (p. ex. les relations conjugales et familiales). 

 Les données empiriques montrent clairement qu’il faut conserver l’indicateur relatif à la 

stabilité du logement. L’analyse au deuxième degré indique que les changements fréquents de 

logement sont un bon prédicteur ou un prédicteur modéré de la réincarcération chez les 

délinquants, les délinquantes et les délinquants autochtones. Non seulement l’étendue des 

corrélations dépasse ,17 pour les trois groupes, mais l’indicateur figure dans l’équation de 

régression par degrés finale pour chaque cohorte. L’examen méta-analytique externe a également 

montré que les changements fréquents de logement étaient un prédicteur modéré de la récidive 

criminelle. Par conséquent, l’indicateur a été conservé, mais le message d’aide a été amélioré 

(voir les annexes B et C). 

Entretien du logement (indicateur 2) 

Les participants à la plupart des séances de consultation générales (80 %) ont 

recommandé de supprimer l’indicateur « logement mal entretenu » tandis que les participants 

aux autres séances (20 %) étaient indécis. De même, les participants à toutes les séances axées 

sur les délinquantes ont fortement recommandé de supprimer cet indicateur. D’un point de vue 

empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que cet indicateur n’était qu’un prédicteur faible 

de la réincarcération chez les délinquants et qu’il n’y avait aucun rapport entre celui-ci et la 

réincarcération dans le cas des délinquants autochtones. Alors que l’ampleur de la corrélation 

était modérée pour les délinquantes (r =,10), la corrélation n’était pas significative. Nous n’avons 

recensé aucune étude externe portant sur le rôle de cet indicateur dans la récidive criminelle. 

Compte tenu des données disponibles, l’indicateur a été supprimé.  

Tenue et santé (indicateurs 3 à 7) 

 En résumé, les participants aux séances de consultation générales ont convenu à 

l’unanimité qu’il faut simplifier les composantes principales relatives à la tenue (c.-à-d. « a une 

mauvaise présentation », « a une mauvaise hygiène personnelle ») et à la santé (c.-à-d. « a des 

problèmes physiques », « a des problèmes dentaires »,  « a des problèmes d’alimentation »). Ils 

ont proposé diverses méthodes pour ce faire. Les participants à la majorité des séances (60 %) 

ont recommandé de regrouper les cinq indicateurs actuels dans un seul indicateur composé qui 
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traduirait une piètre tenue. Ils ont aussi suggéré de placer cet indicateur composé dans un autre 

domaine ou dans la composante de l’évaluation préliminaire du processus d’évaluation initiale. 

Les participants aux autres séances ont recommandé de supprimer complètement les indicateurs 

relatifs à la tenue et à la santé (30 %) ou de regrouper les cinq indicateurs actuels dans deux 

indicateurs : 1) a des problèmes physiques; 2) piètre présentation.   

 Fait intéressant, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont 

convenu que les indicateurs relatifs à la tenue et à la santé ne sont pas des facteurs contributifs et 

ne doivent donc pas figurer dans l’IDAFD. Cependant, les participants à deux séances ont fait 

remarquer que les indicateurs jouaient un rôle important dans le processus de réinsertion sociale 

en général.  

 Il n’y avait pas de données empiriques justifiant l’inclusion de ces indicateurs chez les 

cohortes de délinquants, sauf dans un cas. Il semble que l’indicateur « a des problèmes 

dentaires » était un prédicteur de la réincarcération chez les délinquantes seulement. Non 

seulement cet indicateur était-il un prédicteur modéré de la réincarcération des délinquantes 

(r = ,15, p < ,002), mais il a aussi contribué à la variance unique du résultat dans l’analyse de 

régression par degrés. Ce résultat était imprévu et non conforme à la théorie actuelle. Il est 

plausible que l’indicateur « a des problèmes dentaires » soit un facteur réellement criminogène 

chez les délinquantes, mais il est plus probable qu’il soit une variable de médiation du rapport 

entre la toxicomanie et le crime (p. ex. la toxicomanie, en particulier la consommation de 

certains genres de drogues entraîne des problèmes dentaires). Il faut se rappeler que les 

indicateurs relatifs à la toxicomanie étaient de très bons prédicteurs de la récidive chez les 

délinquantes. Il faut néanmoins poursuivre les recherches.  

En résumé, les données empiriques et le personnel des régions appuient l’élimination des 

indicateurs relatifs à la santé et à la tenue (à l’exception possible des problèmes dentaires chez 

les délinquantes). Toutefois, il importe de noter que le Service a le mandat, en vertu de la loi, 

d’assurer la « prise en charge » et la « réinsertion sociale » des délinquants (Loi sur le système 

correctionnel et la mise en liberté sous condition, 1992). De plus, la proportion des délinquants 

ayant des problèmes de santé physique continuera de croître au fur et à mesure du vieillissement 

de la population carcérale (Uzoaba [1998]). De plus, la santé physique peut influer directement 

sur les efforts déployés en matière de programmes et doit donc être considérée comme un facteur 

de réceptivité. Par conséquent, nous recommandons les changements qui suivent. D’abord, nous 
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recommandons que le domaine de la réceptivité contienne au moins un indicateur qui traduit les 

problèmes de santé physique. En fait, cela a déjà été fait. Par suite des modifications apportées 

au domaine de l’emploi, l’indicateur « les obstacles physiques nuisent à l’apprentissage, au 

travail ou aux interventions » a déjà été incorporé au nouveau domaine de la réceptivité (voir les 

annexes B et C). Nous recommandons également de réviser la composante du processus 

d’évaluation initiale relative aux besoins immédiats pour diviser la section médicale en deux 

parties : 1) préoccupations immédiates en matière de santé; 2) préoccupations non immédiates en 

matière de santé (p. ex. problèmes dentaires ou d’alimentation).  

Finances (indicateurs 8 à 12) 

En somme, les participants à la plupart des séances de consultation générales (90 %) ont 

recommandé de regrouper les cinq indicateurs financiers (c.-à-d. « difficulté à payer ses 

factures », « a des dettes », « n’a pas de compte en banque », « n’a pas de crédit » et « n’a pas de 

biens en guarantie ») en un seul indicateur composé. Fait intéressant, les participants à trois 

séances ont également suggéré de placer l’indicateur révisé sur la gestion financière dans le 

domaine de l’emploi. 

De même, les participants à deux des séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

de regrouper tous les indicateurs financiers dans un seul indicateur composé tandis que les 

participants à l’autre séance ont indiqué qu’il faudrait évaluer la gestion financière au moyen des 

deux indicateurs suivants : « difficulté à gérer un budget » et « manque de connaissances sur le 

système financier ». 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que les deux 

indicateurs relatifs à la gestion financière « n’a pas de compte en banque » et « n’a pas de 

crédit » étaient des prédicteurs modérés de la réincarcération pour les trois cohortes. De plus, il 

n’y avait pas de rapport entre l’indicateur « a des dettes » et la réincarcération dans n’importe 

quelle des cohortes tandis que l’indicateur « n’a pas de biens en garantie » était un prédicteur 

modéré chez les délinquants et les délinquants autochtones, mais non chez les délinquantes. En 

outre, l’examen méta-analytique externe a montré qu’une mesure globale d’une piètre gestion 

financière était un prédicteur modéré de la récidive criminelle.  

Compte tenu des données collectives, nous avons créé un indicateur composé de la 

gestion financière, « instabilité financière ». De plus, le message d’aide porte en grande partie sur 
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les indicateurs qui étaient des prédicteurs pour les trois groupes de délinquants (p. ex. « n’a pas 

de compte en banque », « n’a pas de crédit ») (voir les annexes B et C). 

Communication (indicateurs 13 et 14) 

 Les participants à 70 % des séances générales ont recommandé de supprimer les 

indicateurs « a des problèmes de communication écrite » et « incapable de communiquer 

verbalement ». Les participants aux trois autres séances ont proposé l’une des solutions 

suivantes : 1) créer un indicateur composé qui tienne compte des obstacles linguistiques; 

2) conserver les indicateurs sous leur forme actuelle ou 3) conserver l’indicateur « incapable de 

communiquer verbalement » et supprimer l’indicateur « a des problèmes de communication 

écrite ». Chose intéressante, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont 

recommandé de supprimer les trois indicateurs. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’il n’y avait pas de 

rapport entre ni l’un ni l’autre des indicateurs relatifs à la communication et la réincarcération 

pour les trois cohortes de délinquants. Compte tenu des données, les deux indicateurs ont été 

supprimés du domaine du comportement dans la collectivité. Toutefois, il convient de noter que 

l’esprit des deux indicateurs figure déjà dans le domaine de la réceptivité par suite de l’inclusion 

des indicateurs suivants : « les obstacles linguistiques nuisent à l’apprentissage, au travail ou aux 

interventions » et « les compétences de base en lecture et(ou) écriture sont problématiques » 

(voir les annexes B et C).  

Loisirs (indicateurs 15 et 16) 

 Les participants aux séances de consultation générales ont recommandé à l’unanimité de 

fusionner l’indicateur « pas de passe-temps » et « ne participe pas à des activités organisées ». 

De plus, les participants à certaines séances ont aussi recommandé de placer l’indicateur 

composé révisé dans le domaine des fréquentations. De même, les participants à deux des trois 

séances axées sur les délinquantes ont recommandé de fusionner les indicateurs 15 et 16 tandis 

que les participants à l’autre séance ont recommandé de supprimer les deux indicateurs. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que les deux 

indicateurs relatifs aux loisirs étaient des prédicteurs modérés (chez les délinquantes et les 

délinquants) ou au moins faibles (délinquants autochtones) de la réincarcération. De plus, 

l’examinateur externe a insisté fortement sur le rôle que les activités de loisirs non structurées 
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jouent dans la prédiction de la récidive criminelle. Par conséquent, les, indicateurs 15 et 16 ont 

été fusionnés dans un indicateur composé (voir les annexes B et C).  

Ignorant des services sociaux (indicateur 17) 

 Les participants aux séances de consultation générales ne sont pas parvenus à un 

consensus au sujet de cet indicateur. Par exemple, 50 % ont recommandé de le supprimer, 30 % 

étaient indécis tandis que les autres (20 %) ont recommandé de le conserver, mais de le modifier. 

Plus précisément, les participants aux deux séances qui ont recommandé une modification ont 

suggéré que l’indicateur fasse une distinction entre les personnes qui connaissent les services 

sociaux, mais qui choisissent de ne pas y recourir et celles qui ne connaissent pas les ressources 

disponibles. Enfin, les participants à certaines séances croyaient que l’indicateur devrait 

comprendre une gamme étendue de ressources communautaires (p. ex. banques alimentaires, 

centres communautaires).  

 De même, les participants aux séances axées sur les délinquantes ne sont pas parvenus 

non plus à un consensus. Par exemple, les participants à une séance ont recommandé de 

supprimer complètement l’indicateur tandis que les participants à une autre séance ont 

recommandé de le conserver sous sa forme actuelle. Enfin, les participants à l’autre séance ont 

recommandé de fusionner l’indicateur avec l’indicateur « isolé socialement » du domaine des 

fréquentations. Fait intéressant, les participants aux séances axées sur les délinquantes ont 

soulevé des préoccupations semblables concernant la nécessité d’établir une distinction entre les 

personnes qui connaissent les services disponibles, mais qui choisissent de ne pas y recourir et 

les personnes qui ne connaissent pas ces services ou qui n’y ont pas accès.  

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré n’a pas corroboré l’inclusion 

de cet indicateur sous sa forme actuelle. De plus, la majorité des études incluses dans l’examen 

méta-analytique externe portaient sur le recours aux services sociaux plutôt que sur la 

connaissance de ceux-ci. Même si le personnel des régions n’est pas parvenu à un consensus 

concernant cet indicateur et que les données empiriques ne justifient pas son maintien, nous en 

avons conservé une version modifiée (devenue « a rarement recours aux ressources 

communautaires ») fondée en grande partie sur les suggestions formulées pendant les deux 

genres de séances de consultation. De plus, cet indicateur doit être inclus pour faciliter le 

processus d’aiguillage vers le Programme d’intégration communautaire, qui est remanié 

actuellement par le Service.  
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Services sociaux (indicateur 18) 

 Les participants aux séances générales ont convenu à l’unanimité qu’il faut conserver 

l’indicateur « a eu recours aux services sociaux », au moins en principe. Toutefois, le personnel 

des régions a indiqué qu’il était important d’identifier les délinquants autochtones qui bénéficient 

d’une aide sociale tout en travaillant pour la bande. De plus, les participants à certaines séances 

ont suggéré de fusionner cet indicateur avec l’indicateur composé relatif à la gestion financière. 

Enfin, les participants à certaines séances ont également indiqué qu’il était important d’établir 

une distinction entre les personnes qui semblent recourir systématiquement à l’aide sociale 

comme mode de vie et celles qui y ont recours par nécessité. 

De même, les participants aux trois séances axées sur les délinquantes ont convenu qu’il 

faut conserver cet indicateur. Toutefois, les participants à deux séances ont recommandé de le 

placer dans le domaine de l’emploi. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que cet indicateur 

était un prédicteur modéré de la réincarcération tant pour les délinquants que pour les 

délinquantes (r = ,15, p < ,002). Toutefois, il n’y avait pas de rapport entre l’indicateur et la 

réincarcération dans la cohorte des délinquants autochtones mis en liberté (r = -,01). Cependant, 

la variance restreinte peut expliquer la dernière constatation (p. ex. près de 90 % de la cohorte 

des délinquants autochtones mis en liberté a reçu la cote « oui » pour cet indicateur). L’examen 

méta-analytique externe a aussi montré aussi que l’indicateur était un prédicteur modéré de la 

récidive criminelle. Par conséquent, l’indicateur a été conservé; cependant, il a été placé dans la 

composante relative aux finances pour des raisons conceptuelles et empiriques7. 

Interventions (Indicateurs 19 à 21) 

En somme, les participants à 70 % des séances générales ont recommandé de supprimer 

les indicateurs « évaluation antérieure pour comportement dans la collectivité », « a participé à 

un programme d’acquisition de compétences psychosociales » et « programme d’acquisition de 

compétences psychosociales mené à terme ». Alors que les participants à 20 % des séances 

étaient indécis, les participants à 10 % des séances ont indiqué que les renseignements étaient 

valables, mais qu’ils devraient être recueillis ailleurs. 

                                                 
7  Il y avait une corrélation significative entre l’indicateur « a eu recours aux services sociaux » et les indicateurs 
relatifs aux finances » « n’a pas de compte en banque », « n’a pas de crédit » et « n’a pas de biens en garantie » pour 
les trois cohortes de délinquants (r variait de ,12 à ,25). 
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 Les participants à deux des séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer tous les indicateurs relatifs aux interventions. Les participants à l’autre séance ont 

recommandé de supprimer l’indicateur 19 « évaluation antérieure pour comportement dans la 

collectivité », mais de conserver les indicateurs 20 et 21.  

  D’un point de vue empirique, il y avait un faible rapport entre tous les indicateurs relatifs 

aux interventions et la réincarcération (délinquants) ou il n’y avait aucun rapport entre ces 

indicateurs et la réincarcération (délinquantes et délinquants autochtones). De plus, 

l’examinateur de l’extérieur n’a recensé aucune étude portant précisément sur la valeur 

prédictive de ces indicateurs. Comme il a été mentionné plus haut pour les domaines précédents, 

ces indicateurs ont été supprimés en faveur de deux échelles de cotation portant sur les 

antécédents en matière de traitement et le niveau de motivation actuel (voir les annexes B et C). 

Résumé des modifications proposées au domaine du comportement dans la collectivité  

En résumé, le domaine du comportement dans la collectivité est passé de huit 

composantes principales, 18 sous-composantes et 21 indicateurs à quatre composantes 

(logement, finances, loisirs et comportement dans la collectivité) et 6 indicateurs. Les messages 

d’aide ont été étoffés conformément aux recommandations du personnel des régions et des 

experts de l’extérieur. Les différences concernant les délinquantes et les délinquants autochtones 

ont été abordées lorsqu’il y avait lieu dans les messages d’aide et les questions incitatives 

d’entrevues. Enfin, comme pour le domaine précédent, deux nouvelles échelles de cotation ont 

été ajoutées pour tenir compte du rendement du traitement antérieur et du niveau de motivation 

actuel, qui sont spécifiques à ce domaine. Voir l’examen complet aux annexes B et C.  

 

Domaine de la vie personnelle et affective 

Observations générales  

 Dans l’ensemble, les participants aux séances générales étaient d’accord pour conserver 

le domaine de la vie personnelle et affective. Toutefois, ils ont formulé un certain nombre de 

suggestions afin d’améliorer le domaine, qui font l’objet d’un examen ci-dessous. Il convient de 

noter que ce domaine était considéré comme l’un des plus difficiles à coter; par conséquent, le 

personnel a fortement recommandé d’inclure des messages d’aide détaillés assortis d’une 

formation. De plus, les participants à de nombreuses séances ont exprimé leurs préoccupations 
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au sujet de l’applicabilité de certains indicateurs de ce domaine à la population carcérale 

autochtone. 

Observations générales concernant les délinquantes 

 Dans l’ensemble, les participants aux séances axées sur les délinquantes ont souscrit sans 

réserve au maintien du domaine de la vie personnelle et affective. Tous les changements 

recommandés font l’objet d’un examen ci-dessous au niveau des indicateurs, sauf dans le cas 

suivant. Certains ont suggéré de créer une nouvelle composante de la « perception de soi » qui 

comprendrait les indicateurs suivants : « piètre image corporelle », « trouble de l'alimentation » 

et « faible estime de soi ». Certaines personnes ont également indiqué qu’il était important 

d’indiquer si le délinquant souffrait ou non de trouble de stress post-traumatique ou s’il était 

prédisposé à l'automutilation, y compris des tentatives de suicide. Il convient de noter que la 

majorité de ces recommandations ont été examinées dans le nouveau domaine de la réceptivité 

(voir les annexes B et C). 

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

Les experts de l’extérieur (Robinson, Porporino et Beal [1998; 2000]) ont proposé de 

restructurer le domaine de la vie personnelle et affective en quatre composantes (facultés 

cognitives, maîtrise de soi, relations interpersonnelles et agressivité). Ils ont aussi proposé de 

subdiviser chacune de ces composantes en deux sous-composantes. Par exemple, la composante 

facultés cognitives comprendrait les sous-composantes « aptitude à résoudre les problèmes » et 

« modes de pensée » tandis que la composante de la maîtrise de soi comprendrait les sous-

composantes « impulsivité » et « planification insuffisante de la vie ». De même, la composante 

des relations interpersonnelles comprendrait les sous-composantes « résolution des problèmes 

interpersonnels » et « empathie » alors que la composante de l’agressivité inclurait les sous-

composantes « tendance à l’agressivité » et « colère » (voir les définitions au tableau 46).  

 



 166

Tableau 46 : Réorganisation proposée du domaine de la vie personnelle et affective 

Composante principale Sous-composante 

Aptitude à résoudre les problèmes - capacité de générer des 
choix.  

Facultés cognitives 

Modes de pensée - comprend les modes de pensée étroits et 
rigides et les modes de pensée concrets par rapport à abstraits.  
Impulsivité - fait de ne pas penser avant d’agir; concerne les 
résultats immédiats du comportement. 

Maîtrise de soi 

Planification insuffisante de la vie - tendance à éviter de 
planifier et d’établir des objectifs pour divers aspects de la vie. 
Résolution des problèmes interpersonnel - incapacité de 
résoudre les conflits et de négocier efficacement avec les autres 
les résultats souhaités.  

Relations interpersonnelles 

Empathie - absence de préoccupation à l’égard des besoins et 
des désirs des autres. 
Tendance à l’agressivité - tendance à réagir de manière 
agressive dans diverses situations. 

Agressivité  

Colère - accès de colère fréquents qui se traduisent par une 
hostilité et des réactions colériques permanentes à l’endroit des 
autres. 

 

Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

appuyé dans de fortes proportions (90 % et 100 % respectivement) la réorganisation proposée. Ils 

estimaient qu’elle correspondait davantage aux programmes en vigueur et aux pratiques actuelles 

en matière d’évaluation du risque et des besoins. Toutefois, les participants à certaines séances 

craignaient que les deux sous-composantes portant sur la résolution des problèmes ne suscitent la 

confusion et ont donc demandé de les reformuler pour éviter toute ambiguïté. Les suggestions 

suivantes ont aussi été formulées : fair la distinction entre violence instrumentale et violence 

expressive, simplifier la terminologie des indicateurs et faire en sorte que les noms des 

composantes correspondent aux modules du raisonnement et de la réadaptation, que les lignes 

directrices sur l’évaluation de l’agressivité soient claires et simples et que les composantes de la 

maîtrise de soi et de l’agressivité soient définies clairement.  

Compte tenu de son acceptation par la plupart des membres du personnel des régions, la 

réorganisation proposée a été incorporée dans le protocole révisé. Cependant, certaines 

modifications mineures ont été apportées pour que les changements au domaine de la vie 

personnelle et affective soient conformes aux modifications apportées jusqu’à présent aux autres 

domaines. Plus précisément, comme il n’y a plus de sous-composantes et qu’il n’y a que des 

composantes principales, le domaine révisé de la vie personnelle et affective comprendra les six 

composantes principales suivantes : 1) aptitude générale à résoudre les problèmes (comprend 
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l’aptitude à résoudre les problèmes et les modes de pensée); 2) impulsivité (comprend le 

comportement impulsif et la recherche de sensations fortes, et le jeu); 3) capacité de planifier la 

vie (comprend la planification insuffisante de la vie, dont la mauvaise gestion du temps et le 

piètre établissement d’objectifs); 4) aptitudes interpersonnelles (comprennent les aptitudes 

interpersonnelles insuffisantes, une faible empathie et la manipulation); 5) agressivité (comprend 

l’agressivité, la colère, une faible tolérance à la frustration et l’attribution d’une intention 

hostile); 6) agressivité sexuelle (comprend les préférences sexuelles déviantes et les attitudes 

sexuelles déviantes). Par conséquent, toutes les sous-composantes proposées à l’origine par les 

experts ont été incluses dans le protocole révisé. Voir l’examen ci-dessous ainsi que les annexes 

B et C pour de plus amples renseignements.  

  Les experts ont aussi proposé de créer des indicateurs détaillés, en particulier des indices 

comportementaux et des questions incitatives d’entrevues pour aider les agents de libération 

conditionnelle à coter chacun des éléments. Les participants aux séances générales et aux séances 

axées sur les délinquantes ont souscrit à l’unanimité à cette proposition. Par conséquent, nous 

avons accepté la proposition (voir l’annexe C). 

Robinson et coll. [1998; 2000] ont également proposé d’enlever la composante principale 

sur le comportement sexuel du domaine de la vie personnelle et affective. De plus, ils ont 

recommandé de réserver exclusivement l’analyse du comportement sexuel aux délinquants 

sexuels. Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

accepté à l’unanimité cette proposition. D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième 

degré a corroboré cette proposition, car il n’y avait pas de rapport ou il y avait un rapport négatif 

entre tous les indicateurs relatifs aux délinquants sexuels et la réincarcération générale pour les 

trois cohortes. Toutefois, les examens externes de la récidive des délinquants sexuels (voir 

Hanson et Morton-Bourgon [2004]) montrent clairement que les préférences sexuelles déviantes 

sont des prédicteurs de la récidive sexuelle dans les échantillons de délinquants sexuels connus. 

Pour le moment, nous recommandons de conserver les deux indicateurs relatifs aux délinquants 

sexuels (préférences et attitudes sexuelles déviantes) dans le domaine de la vie personnelle et 

affective (voir l’examen ci-dessous). Le plus important, toutefois, c’est que ces indicateurs ne 

seront cotés (oui ou non) que dans le cas des individus que le SCC a désignés comme des 

délinquants sexuels. Ces indicateurs seront laissés en blanc (les délinquants autres que les 
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délinquants sexuels ne recevront pas automatiquement la cote « non ») dans le cas de tous les 

délinquants autres que les délinquants sexuels. 

Robinson et coll. ont proposé de supprimer les composantes principales relatives à 

l’« habileté mentale » et à la « santé mentale ». Fait intéressant, les participants aux séances 

générales (90 %) et aux séances axées sur les délinquantes (100 %) se sont opposés fortement à 

cette proposition. Cependant, les participants à la plupart des séances ont indiqué que les facteurs 

relatifs à la santé mentale ne devraient pas être évalués dans le domaine de la vie personnelle et 

affective, mais dans un domaine entièrement nouveau ou dans la section des besoins immédiats 

du processus d’évaluation. D’un point de vue empirique, rien n’indiquait que les indicateurs 

relatifs à la santé mentale étaient des prédicteurs de la récidive criminelle. Compte tenu des 

données disponibles, nous avons enlevé les indicateurs relatifs à la santé mentale du domaine de 

la vie personnelle et affective et nous les avons placés dans le nouveau domaine de la réceptivité. 

De plus, les 10 indicateurs actuels relatifs à la santé mentale ont été regroupés dans trois 

indicateurs (diagnostic de troubles mentaux, intervention antérieure en matière de santé mentale 

et délinquant ayant une déficience intellectuelle (voir les annexes B et C).  

Robinson et coll. [1998; 2000] ont également recommandé de supprimer le domaine de 

l’intervention, lequel est fondé sur l’argument théorique voulant qu’il y ait un rapport positif ou 

négatif entre la participation au traitement et la récidive. Par ailleurs, ils ont recommandé 

d’évaluer le niveau de motivation actuel ou la réceptivité au changement. Les participants aux 

séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont souscrit fortement à cette 

recommandation. Par conséquent, quatre nouvelles cotes relatives au niveau de motivation actuel 

(apprentissage cognitif des compétences et programmes de lutte contre la violence) et au 

rendement du traitement antérieur (apprentissage cognitif des compétences et programmes de 

lutte contre la violence) ont été incorporées (voir les annexes B et C).  

Modifications proposées aux indicateurs relatifs à la vie personnelle et affective 

Vie personnelle (indicateurs 1-2)  

 Les participants aux séances générales ne sont pas parvenus à un consensus concernant la 

sous-composante de la vie personnelle qui comprend les deux indicateurs suivants : « se sent 

particulièrement important » et « problème lié à l’adresse ». Tandis que les participants à 50 % 
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des séances ont recommandé de supprimer cette sous-composante, les participants aux autres 

(50 %) étaient indécis ou ont recommandé de conserver les deux indicateurs. 

 Par contre, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu 

qu’il faudrait supprimer l’indicateur « problème lié à l’adresse ». De même, les participants à la 

majorité (2/3) des séances axées sur les délinquantes ont aussi convenu que l’indicateur « se sent 

particulièrement important » devrait être supprimé. Fait intéressant, les participants dissidents de 

l’autre séance ont recommandé, si l’indicateur « se sent particulièrement important » était 

supprimé, au moins de le fusionner avec l’indicateur « n’a pas de considération pour les autres ».  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré n’a pas corroboré du tout l’un 

ou l’autre des indicateurs. De plus, cette conclusion était la même pour les trois cohortes. Même 

si les experts de l’extérieur ont recommandé de supprimer l’indicateur « problème lié à 

l’adresse », ils ont recommandé de conserver l’indicateur « se sent particulièrement important » 

en se fondant sur l’argument théorique voulant que l’indicateur puisse être pertinent pour 

déterminer l’empathie. Les experts de l’extérieur n’ont pas recensé d’études précises portant sur 

le rapport prédictif entre l’indicateur « se sent particulièrement important » et la récidive 

criminelle. 

Comme les deux indicateurs n’ont pas été corroborés par des données empiriques, ils ont 

été supprimés. Même si les experts de l’extérieur ont recommandé de conserver l’indicateur « se 

sent particulièrement important » pour des raisons théoriques (p. ex. en raison du lien conceptuel 

avec la faible empathie) et de placer cet indicateur dans une nouvelle sous-composante de 

l’« empathie » (examinée plus loin), nous avons décidé de supprimer celui-ci pour des raisons de 

simplification. De plus, il importe de noter que deux indicateurs relatifs à l’empathie seront 

conservés dans le protocole révisé (voir la discussion ci-dessous à la section sur les facultés 

cognitives et les annexes B et C). 

Liens familiaux (indicateur 3) 

 Les participants à 70 % des séances générales étaient en faveur du maintien de 

l’indicateur « les liens familiaux sont problématiques » pourvu qu’il s’accompagne d’un message 

d’aide détaillé. De plus, les participants à plusieurs séances ont souscrit à l’idée de placer 

l’indicateur dans le domaine des relations conjugales et familiales. Enfin, les participants à 

certaines séances ont aussi recommandé de mettre l’accent sur les relations familiales actuelles et 

non sur les relations antérieures. 
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 De même, les participants à la majorité des séances axées sur les délinquantes (2 sur 3) 

ont recommandé de conserver l’indicateur, assorti d’un message d’aide amélioré. Les 

participants dissidents de l’autre séance ont recommandé de le supprimer parce qu’ils estimaient 

qu’il faisait double emploi avec le domaine des relations conjugales et familiales. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il y avait un 

rapport modéré entre l’indicateur et la réincarcération chez les délinquants et les délinquantes, 

mais non chez les délinquants autochtones. Chose intéressante, les experts de l’extérieur ont 

recommandé de supprimer l’indicateur parce qu’il figure déjà dans le domaine des relations 

conjugales et familiales. 

Bien que le personnel des régions ait recommandé de conserver cet indicateur et que les 

données empiriques appuyient son maintien, à des fins de simplification, il a été supprimé du 

domaine de la vie personnelle et affective, car il est déjà représenté par 10 indicateurs différents 

(7 dans le domaine des relations conjugales et familiales et 3 dans le domaine des fréquentations) 

(voir les annexes B et C). 

Appartenance ethnique et religion (indicateurs 4-5) 

Les participants à 80 % des séances générales ont recommandé de supprimer les 

indicateurs « l’appartenance ethnique est problématique » et « sa religion est problématique ». 

De même, les participants à deux des trois  séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

de supprimer complètement ces indicateurs.  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré qu’il n’y avait pas de 

rapport entre les deux indicateurs et la réincarcération. Ce résultat était constant pour les trois 

cohortes de délinquants. De plus, les experts de l’extérieur ont recommandé de placer ces 

indicateurs dans le domaine de l’attitude générale. 

Vu l’absence de données empiriques à l’appui et les conclusions des consultations, ces 

indicateurs ont été supprimés.  

Affilié à un gang (indicateur 6) 

Les participants aux séances générales ont convenu à l’unanimité de conserver 

l’indicateur « affilié à un gang ». Toutefois, les participants à 60 % des séances ont fait 

remarquer que l’indicateur ne devrait pas faire partie du domaine de la vie personnelle et 

affective. De plus, les participants à quatre séances ont recommandé de placer l’indicateur dans 
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le domaine des fréquentations. De même, les participants à toutes les séances axées sur les 

délinquantes et l’expert de l’extérieur ont recommandé de supprimer cet indicateur du domaine 

de la vie personnelle et affective, car il figure déjà dans le domaine des fréquentations. Nous 

souscrivons aux recommandations formulées par l’expert de l’extérieur et les participants aux 

séances axées sur les délinquantes. Par conséquent, l’indicateur a été supprimé du domaine de la 

vie personnelle et affective, mais conservé dans le domaine des fréquentations. Comme il est 

mentionné plus haut, le message d’aide relatif à un « gang » a été étoffé dans le protocole révisé 

(voir l’annexe C). 

Facultés cognitives (indicateurs 7 à 16) 

 Les participants à entre 60 et 80 % des séances de consultation générales ont 

recommandé de conserver les 10 indicateurs de la sous-composante relative aux facultés 

cognitives. Toutefois, les participants à chaque séance ont formulé diverses suggestions pour 

améliorer la signification et la clarté des indicateurs, notamment reformuler certains indicateurs 

et créer des messages d’aide détaillés (nous avons tenu compte de ces suggestions dans la mesure 

du possible). De plus, comme il est mentionné plus haut, les participants à 90 % des séances de 

consultation générales ont appuyé la réorganisation proposée par les experts de l’extérieur pour 

ce domaine. 

De même, les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont convenu de 

conserver neuf des dix indicateurs. Cependant, les participants à deux séances ont recommandé 

de supprimer l’indicateur « établit des objectifs irréalistes ». De plus, les participants à certaines 

séances ont suggéré de fusionner certains indicateurs pour des raisons de simplification (p. ex. 

fusionner l’indicateur « impulsif » avec l’indicateur « inconscient des conséquences » et 

l’indicateur « se sent particulièrement important » avec l’indicateur « n’a pas de considération 

pour les autres »). Enfin, les participants ont formulé diverses suggestions pour rendre les cotes 

plus claires.  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que l’indicateur 

« impulsif » était le seul à obtenir un appui solide ou modéré pour les trois cohortes de 

délinquants (r > ,10). De plus, il s’agissait du seul indicateur relatif aux facultés cognitives qui 

figurait dans l’analyse de régression finale par degrés pour les trois cohortes. De plus, cinq des 

dix indicateurs (c.-à-d. « a de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels », 

« incapable de se donner des choix », « établit des objectifs irréalistes », « n’a pas de 
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considération pour les autres », « impulsif ») étaient de bons prédicteurs ou des prédicteurs 

modérés de la réincarcération (r dépassait ,10) dans la cohorte des délinquants tandis que les cinq 

autres indicateurs étaient des prédicteurs faibles ou n’étaient pas des prédicteurs (r < ,10). Dans 

la cohorte des délinquantes, trois indicateurs (c.-à-d. « impulsive », « a de la difficulté à résoudre 

des problèmes interpersonnels », « n’a pas de considération pour les autres ») étaient des 

prédicteurs modérés (r variait de ,10 à ,20) tandis que les sept autres indicateurs étaient des 

prédicteurs faibles ou n’étaient pas des prédicteurs. Enfin, un seul indicateur était un prédicteur 

modéré dans la cohorte des délinquants autochtones (c.-à-d. « impulsif »). Tous les autres 

indicateurs cognitifs étaient des prédicteurs faibles ou nuls. 

À l’instar des participants aux séances de consultation générales et aux séances axées sur 

les délinquantes, les experts de l’extérieur ont recommandé de conserver tous les indicateurs 

relatifs aux facultés cognitives à la condition qu’ils soient remaniés conformément à la 

réorganisation qu’ils ont proposée (voir plus haut). Toutefois, la justification du maintien des 

indicateurs était théorique plutôt qu’empirique, sauf dans le cas de deux indicateurs (c.-à-d. 

« impulsif » et « a de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels »). D’un point de vue 

empirique, les experts de l’extérieur ont recensé des études montrant qu’il y a un rapport entre 

l’impulsivité et la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels et la récidive criminelle. 

Même si les résultats de l’analyse au deuxième degré corroborent la suppression d’au 

moins la moitié des indicateurs relatifs aux facultés cognitives, tous les indicateurs ont été 

conservés (mais trois ont été regroupés dans un seul indicateur composé - voir ci-dessous) pour 

les raisons suivantes : 1) le personnel appuie fortement leur maintien; 2) les experts de l’extérieur 

recommandent fortement de les conserver (en principe); 3) les indicateurs jouent un rôle crucial 

dans le processus d’aiguillage vers les programmes, particulièrement en ce qui concerne l’un des 

programmes correctionnels de base du SCC, à savoir le raisonnement et la réadaptation. 

Toutefois, il convient de noter que les trois indicateurs qui représentent actuellement la notion 

d’empathie (« inconscient des autres », « n’a pas de considération pour les autres » et « incapable 

de comprendre les sentiments des autres ») ont été regroupés en un indicateur pour des raisons 

empiriques, théoriques et d’utilité pratique (accroissement de l’efficience). D’un point de vue 

empirique, il y avait un rapport étroit entre chacun des trois indicateurs pour les trois cohortes de 

délinquants (p. ex., r variait de ,32 à ,47). De plus, Motiuk et Brown [1993] ont montré dans une 

étude précédente qu’il y avait un rapport élevé entre un seul indicateur intitulé « faible 
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empathie » et la suspension de la mise en liberté sous condition (r = ,20) dans un échantillon de 

604 délinquants sous responsabilité fédérale dans la région de l’Ontario. De plus, les experts de 

l’extérieur soutiennent de façon convaincante que ces trois indicateurs représentent ensemble la 

notion d’empathie. Enfin, la fusion de ces indicateurs favorise la parcimonie sans sacrifier la 

fiabilité ou la validité du protocole révisé. 

En somme, les indicateurs relatifs aux facultés cognitives « idées étroites et rigides », 

« capacité limitée de reconnaître ses problèmes », « capacité limitée de générer des choix » et 

« capacité limitée d’établir un lien entre les actions et les conséquences » ont été placés dans la 

composante « capacité de résoudre des problèmes »; les indicateurs « n’a pas de considération 

pour les autres », « inconscient des autres » et « incapable de comprendre les sentiments des 

autres » ont été regroupés dans l’indicateur composé « capacité d’empathie limitée » et placés 

dans la composante des « aptitudes interpersonnelles » avec « a de la difficulté à résoudre des 

problèmes interpersonnels »; l’indicateur « impulsif » a été placé dans la composante 

« impulsivité »; enfin, l’indicateur « établit des objectifs irréalistes » a été placé dans la 

composante « capacité de planifier la vie ». Voir un aperçu complet aux annexes B et C.  

Agressivité (indicateur 17) 

Les participants à la majorité des séances de consultation générales (70 %) ont convenu 

que cet indicateur devrait être conservé avec un message d’aide révisé qui en orise la clarté. De 

même, les participants aux trois séances axées sur les délinquantes ont convenu de conserver cet 

indicateur avec un message d’aide amélioré. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que l’indicateur était 

un prédicteur modéré chez les délinquants (r = ,12) et les délinquantes (r = ,16); toutefois, il 

n’était pas un prédicteur dans le cas de la cohorte des délinquants autochtones (r = ,04). De plus, 

les experts de l’extérieur ont présenté des données empiriques corroborant le maintien de 

l’indicateur relatif à l’agressivité.  

Fait intéressant, les experts de l’extérieur ont également signalé des ressemblances 

conceptuelles et opérationnelles entre les notions d’agressivité, de colère, d’hostilité et de faible 

tolérance à la frustration. De plus, ils ont noté que la colère et l’hostilité sont souvent utilisées de 

manière interchangeable dans la littérature (la colère étant utilisée plus souvent ces dernières 

années). Par contre, la notion d’agressivité semble qualitativement différente de la colère et de 

l’hostilité. 
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Compte tenu des données disponibles, l’indicateur « agressivité » a été conservé; 

toutefois il a été reformulé tout comme le message d’aide pour rendre les cotes plus claires. Le 

manuel du Service concernant le Programme de prévention de la violence facilite ce processus 

(voir les annexes B et C). 

Difficulté à s’affirmer (indicateur 18)  

 Les participants à toutes les séances générales et à toutes les séances axées sur les 

délinquantes ont convenu que cet indicateur devrait être conservé. Cependant, les participants à 

la plupart des séances se préoccupaient du bien-fondé de cet indicateur dans le cas des 

délinquants autochtones. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que cet indicateur 

était un prédicteur faible (cohorte des délinquants) ou nul (délinquantes et délinquants 

autochtones). En outre, les experts de l’extérieur ont présenté des arguments théoriques et des 

données empiriques à l’appui de la conservation de cet indicateur. 

 Par conséquent, l’indicateur a été conservé et placé dans la composante des aptitudes 

interpersonnelles. Toutefois, le message d’aide a été considérablement étoffé. De plus, une mise 

en garde concernant la diversité culturelle a aussi été incluse.  

Problème de maîtrise du stress (indicateur 19)  

 Encore une fois, les participants à la majorité des séances (60 %) ont convenu de 

conserver cet indicateur. Cependant, les participants à certaines séances ont indiqué qu’il faut 

préciser la signification exacte du mot « stress ». Les participants aux trois séances axées sur les 

délinquantes ont convenu à l’unanimité de conserver cet indicateur sous sa forme actuelle. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a corroboré cet indicateur 

dans le cas des délinquants (r = ,14) et des délinquantes (r = ,22). Toutefois, on n’a constaté 

aucun rapport dans le cas des délinquants autochtones (r = ,02). Les experts de l’extérieur 

(communication personnelle) ont recommandé de conserver cet indicateur pour des raisons 

théoriques et empiriques. 

 Par conséquent, l’indicateur a été conservé et placé dans la composante de l’aptitude 

générale à résoudre les problèmes (voir les annexes B et C).  
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Difficulté à résoudre des situations conflictuelles (indicateur 20)  

 Les participants à la majorité des séances générales (70 %) et à toutes les séances axées 

sur les délinquantes ont recommandé de conserver cet indicateur. Les participants à certaines 

séances ont fait remarquer toutefois que l’indicateur est semblable, sur le plan conceptuel, aux 

indicateurs « problème de maîtrise du stress » et « a de la difficulté à résoudre des problèmes 

interpersonnels ». Par conséquent, le personnel des régions a recommandé d’améliorer les 

messages d’aide. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré un appui modéré 

dans le cas des délinquants et un appui faible dans le cas des délinquantes. Encore une fois, il n’y 

avait pas de rapport entre l’indicateur et la réincarcération dans la cohorte des délinquants 

autochtones (r = ,04). Les experts de l’extérieur ont recommandé de conserver cet indicateur 

pour des raisons théoriques. De plus, ils ont recommandé de déplacer cet indicateur de la sous-

composante relative à la capacité d’adaptation à la nouvelle composante sur les aptitudes 

interpersonnelles.  

 Au début, les indicateurs « difficulté à résoudre des situations conflictuelles » et « a de la 

difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels » ont été conservés comme indicateurs 

individuels. Toutefois, on s’est vite rendu compte que le chevauchement conceptuel entre les 

deux indicateurs était aussi évident sur le plan opérationnel. Plus particulièrement, les tentatives 

visant à créer des messages d’aide qui établiraient clairement une distinction entre les deux 

indicateurs (selon les recommandations du personnel) ont échoué. De plus, il y avait une forte 

corrélation entre chacun des deux indicateurs (r = ,59). Par conséquent, selon le principe selon 

lequel « peu c’est mieux », l’esprit de cet indicateur a été incorporé dans l’indicateur « a de la 

difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels » (voir les annexes B et C). 

Gère mal le temps (indicateur 21)  

Les participants à 80 % des séances générales ont recommandé de conserver cet 

indicateur. Toutefois, les participants à toutes les séances ne savaient pas exactement si cet 

indicateur s’appliquait également à toutes les cultures. De plus, les participants à plusieurs 

séances ont indiqué qu’il fallait modifier le message d’aide. 

Les participants aux trois séances axées sur les délinquantes ont exprimé leurs 

préoccupations au sujet de cet indicateur. Par exemple, les participants à deux séances ont fait 
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remarquer que la signification de l’indicateur n’était pas claire tandis que les participants à la 

troisième séance ont recommandé de supprimer complètement l’indicateur. 

Fait intéressant, malgré l’hésitation exprimée par le personnel des régions, l’analyse au 

deuxième degré a montré qu’il s’agissait de l’un des rares indicateurs du domaine de la vie 

personnelle et affective qui était un prédicteur constant de la réincarcération chez les trois 

cohortes de délinquants (r variait de ,15 à ,21). De plus, les experts de l’extérieur ont 

recommandé de conserver l’indicateur pour des raisons théoriques. 

Compte tenu des données, l’indicateur a été conservé et placé dans la composante de 

l’impulsivité (voir les annexes B et C). 

Problème de jeu (indicateur 22)  

Les participants à toutes les séances générales ont recommandé de conserver cet 

indicateur; toutefois les participants à plusieurs séances ont recommandé de le placer celui-ci 

dans le domaine de la toxicomanie. Ils ont aussi formulé plusieurs suggestions pour améliorer le 

message d’aide.  

Les participants à deux des séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

conserver l’indicateur, mais les participants à une de ces séances ont proposé de le placer dans le 

domaine de la toxicomanie. Les participants à l’autre séance ont recommandé de le supprimer 

complètement. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré n’a pas corroboré le maintien 

de cet indicateur quelle que soit la cohorte. Fait intéressant, les experts de l’extérieur ont 

recommandé de le server, mais de le placer dans la composante de l’impulsivité. Compte tenu de 

l’appui considérable du personnel des régions et de la recommandation des experts, cet 

indicateur a été conservé. 

A une tolérance limitée aux frustrations (indicateur 23)  

 Les participants à 70 % des séances générales et à 100 % des séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de garder cet indicateur. Chose intéressante, ils ont fait très peu de 

mises en garde concernant l’amélioration de l’indicateur. Toutefois, certaines lignes directrices 

particulières visant à améliorer le message d’aide ont été proposées pendant les séances axées sur 

les délinquantes.  
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 D’un point de vue empirique, les analyses au premier et au deuxième degré appuient le 

maintien de cet indicateur. Il convient de noter la corrélation particulièrement forte entre celui-ci 

et la réincarcération dans la cohorte des délinquantes (r = ,24). Par conséquent, l’indicateur a été 

conservé et placé dans la sous-composante de l’agressivité conformément à la recommandation 

de l’expert de l’extérieur (voir les annexes B et C). 

 Problème d’hostilité (indicateur 24)  

 Les participants à la plupart des séances générales (90 %) ont recommandé de conserver 

cet indicateur à la condition d’en améliorer considérablement le message d’aide de manière à le 

distinguer clairement de l’« agressivité ». De plus, les participants à deux des séances axées sur 

les délinquantes ont recommandé de le conserver (les participants à la troisième séance ont 

recommandé de le supprimer) à la condition de le préciser davantage. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que cet indicateur 

était un prédicteur modéré de la réincarcération chez les délinquants (r = ,10, p < ,001). 

Toutefois, il n’y avait pas de rapport significatif entre cet indicateur et la réincarcération chez les 

délinquantes (r = ,08) ou les délinquants autochtones (r = ,04). L’examinateur de l’extérieur 

appuie le maintien de cet indicateur, mais a aussi souligné le chevauchement conceptuel et 

opérationnel entre les notions de la colère, de l’hostilité et de l’agressivité. De plus, 

l’examinateur de l’extérieur a démontré la tendance dans les comptes rendus de recherche à 

concevoir la colère et l’hostilité comme des notions semblables qui sont différentes de 

l’agressivité sur le plan qualitatif. Enfin, il a noté l’évolution, ces dernières années, de la 

terminologie des chercheurs, qui utilisent plus le terme « colère » que le terme « hostilité ».  

Compte tenu des données disponibles, l’esprit de cet indicateur sera conservé, mais il y 

aura dorénavant deux indicateurs relatifs à la colère : « réprime souvent la colère » et « ressent 

souvent une forte colère ». Ces indicateurs ont été choisis pour promouvoir l’uniformité entre le 

processus d’évaluation initiale et le Programme de prévention de la violence du Service. 

 Craintes irraisonnées (indicateur 25)  

 Les participants à cinq des séances générales ont fortement recommandé de supprimer cet 

indicateur, tandis que les participants aux cinq autres séances ont simplement fait état de leurs 

préoccupations au sujet de sa clarté. Les participants à deux des séances axées sur les 
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délinquantes ont recommandé de conserver cet indicateur à la condition qu’il soit fusionné avec 

l’indicateur « problème de maîtrise du stress ».  

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que cet indicateur 

n’était ni un bon prédicteur ni un prédicteur modéré de la réincarcération pour n’importe quelle 

des trois cohortes de délinquants. De plus, l’examinateur de l’extérieur a recommandé de 

supprimer cet indicateur. Par conséquent, il a été supprimé. 

Prend des risques inconsidérés et recherche les sensations fortes (indicateurs 26 et 27) 

 Les participants aux séances générales ne sont pas parvenus à un consensus au sujet de 

l’indicateur « prend des risques inconsidérés ». Par exemple, les participants à quatre séances ont 

recommandé de le supprimer tandis que les participants à deux séances ont recommandé de le 

conserver (avec un message d’aide modifié). En outre, les participants à trois séances ont 

recommandé de fusionner l’indicateur « prend des risques inconsidérés » et l’indicateur 

« recherche les sensations fortes » pourvu que ce dernier demeure le principal élément de 

l’indicateur. Enfin, les participants à une séance ont suggéré de fusionner ces indicateurs avec 

l’indicateur « inconscient des conséquences ». 

Fait intéressant, les participants à toutes les séances générales ont convenu que 

l’indicateur « recherche les sensations fortes » devrait être conservé sous une forme ou sous une 

autre (p. ex. le conserver tel quel, le fusionner avec les indicateurs « prend des risques 

inconsidérés » et « inconscient des conséquences »). Toutefois, les participants à la majorité des 

séances étaient d’avis que l’indicateur devrait traduire un comportement qui est lié directement 

au comportement criminel ou un autre comportement mettant la vie en danger.  

Les résultats des séances axées sur les délinquantes correspondaient essentiellement à 

ceux des séances générales. Par exemple, les participants à deux séances ont recommandé de 

fusionner les deux indicateurs tandis que les participants à la troisième séance ont recommandé 

de supprimer l’indicateur « prend des risques inconsidérés » tout en conservant l’indicateur 

« recherche les sensations fortes ».  

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que les deux 

indicateurs étaient des prédicteurs modérés de la réincarcération pour les trois cohortes. 

Toutefois, l’ampleur des résultats était plus grande dans le cas de l’indicateur « recherche les 

sensations fortes » que dans celui de l’indicateur « prend des risques inconsidérés ». Les experts 
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de l’extérieur ont également fait état de données empiriques corroborant le maintien de 

l’indicateur « recherche les sensations fortes ». 

 Compte tenu des données et pour des raisons de simplification, l’indicateur « recherche 

de sensations fortes » a été conservé tandis que l’indicateur « prend des risques inconsidérés » a 

été supprimé. Les autres modifications au message d’aide figurent à l’annexe C. 

 Irréfléchi (indicateur 28)  

 Les participants à 90 % des séances générales ont recommandé de conserver cet 

indicateur. Toutefois, les participants à plusieurs séances ont indiqué qu’il fallait préciser le 

message d’aide. Par contre, les participants aux séances axées sur les délinquantes n’ont pu en 

arriver à un consensus. Alors que les participants à une séance ont recommandé de fusionner cet 

indicateur avec les indicateurs « inconscient des conséquences » et « impulsif », les participants à 

une autre séance ont recommandé de le supprimer. Les participants à la dernière séance ont 

recommandé de conserver l’indicateur, mais de le reformuler dans les termes suivants : 

« n’essaie pas de se souvenir de son propre comportement ». 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que cet indicateur 

était un prédicteur modéré de la réincarcération chez les délinquants (r = ,13), mais non chez les 

délinquantes ou les délinquants autochtones. Les experts de l’extérieur ont recommandé de 

conserver l’indicateur pour des raisons théoriques plutôt qu’empiriques. En outre, ils ont 

recommandé de le placer l’indicateur dans la composante relative à l’impulsivité. 

Cet indicateur a d’abord été conservé. Cependant, il est rapidement devenu évident que la 

ressemblance conceptuelle entre les indicateurs « irréfléchi » et « impulsif » était aussi 

opérationnelle. Plus précisément, les tentatives visant à créer des messages d’aide qui établiraient 

une distinction adéquate entre les deux indicateurs ont échoué. De plus, il y avait une corrélation 

modérée entre les deux indicateurs (r = ,26). Par conséquent, compte tenu de principe « peu c’est 

mieux », cet indicateur a été incorporé dans l’indicateur « impulsif » (voir les annexes B et C). 

 Peu consciencieux (indicateur 29)  

 Encore une fois, les participants à toutes les séances générales ont recommandé de garder 

cet indicateur. Cependant, les participants à la plupart des séances ont recommandé de le 

remplacer par le message d’aide « le délinquant ne persiste pas dans l’atteinte de ses objectifs » 
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ou « renonce rapidement lorsqu’il est mis au défi ». Par contre, les participants aux trois séances 

axées sur les délinquantes ont recommandé de supprimer cet indicateur. 

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que cet indicateur 

était un prédicteur modéré chez les délinquants (r = ,16, p < ,001), un prédicteur faible, mais 

significatif chez les délinquants autochtones (r = ,08, p < ,001) et un prédicteur non significatif 

chez les délinquantes (r = ,11, ns); toutefois, l’ampleur de la corrélation était modérée. 

L’examinateur de l’extérieur a recommandé de conserver cet indicateur pour des raisons 

théoriques. Toutefois, il n’a recensé aucune étude empirique portant sur le rapport entre cet 

indicateur et le comportement criminel. 

 Compte tenu des données disponibles et des caractéristiques conceptuelles particulières 

de cet indicateur, il a été conservé et placé dans la composante relative à l’aptitude générale à 

résoudre les problèmes, du domaine de la vie personnelle et affective (voir les annexes B et C).  

 Manipulateur (indicateur 30)  

 Les participants à toutes les séances générales et à toutes les séances axées sur les 

délinquantes ont recommandé de conserver cet indicateur. D’un point de vue empirique, cet 

indicateur était un faible prédicteur de la réincarcération chez les délinquants (r = ,06, p < ,06), 

un bon prédicteur chez les délinquantes (r = ,21, p < ,001), mais un prédicteur nul dans le cas des 

délinquants autochtones (r = ,01). L’examinateur de l’extérieur a recommandé de conserver cet 

indicateur pour des raisons théoriques. 

 Compte tenu des données, cet indicateur a été conservé et placé dans la composante des 

« aptitudes interpersonnelles » (voir les annexes B et C). 

Comportement sexuel (indicateurs 31 à 34)  

 Les participants aux séances générales ne sont pas parvenus à un consensus au sujet de 

l’indicateur « a des difficultés de performance sexuelle ». Alors que les participants à cinq 

séances ont recommandé de le supprimer, les participants à quatre séances étaient indécis. 

Toutefois, les participants à une séance ont recommandé de le garder. 

 En ce qui concerne l’indicateur « problème d’identité sexuelle », les participants à six des 

séances générales ont recommandé de le supprimer tandis que les participants aux quatre autres 

séances étaient indécis. Fait intéressant, les participants à toutes les séances générales ont 

recommandé de maintenir les indicateurs « préférences sexuelles inappropriées » et « attitude 
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sexuelle problématique » pourvu que ces indicateurs soient placés dans un autre domaine ou ne 

s’appliquent qu’aux délinquants sexuels connus (recommandation qui va dans le sens de celle 

des experts de l’extérieur).  

Chose intéressante, les participants à une seule séance axée sur les délinquantes ont 

recommandé de supprimer tous les indicateurs relatifs au comportement sexuel. Par contre, les 

participants à une autre séance ont indiqué que les indicateurs ne devraient s’appliquer qu’aux 

délinquants sexuels connus. Les participants à la dernière séance ont recommandé de regrouper 

tous les indicateurs relatifs au comportement sexuel dans un seul indicateur composé portant sur 

le comportement sexuel problématique.  

Fait intéressant, il n’y avait aucun rapport ou il y avait un rapport négatif entre les 

indicateurs relatifs au comportement sexuel et la réincarcération dans chacune des trois cohortes. 

Les examinateurs de l’extérieur n’ont pas formulé d’observations concernant la « dysfonction 

sexuelle » ou l’« identité sexuelle », faute d’études dans ce domaine. Toutefois, ils ont signalé 

qu’il y a des données empiriques selon lesquelles il y a un rapport entre les préférences et les 

attitudes sexuelles inappropriées et les infractions sexuelles dans des échantillons de délinquants 

sexuels connus. Toutefois, ils ont recommandé de n’évaluer ces indicateurs que dans le cas de 

délinquants sexuels connus.  

Compte tenu des données disponibles, les indicateurs « problème d’identité sexuelle » et 

« dysfonction sexuelle » ont été supprimés tandis que les indicateurs « attitudes sexuelles 

inappropriées » et « préférences sexuelles inappropriées » ont été conservés. Toutefois, les deux 

indicateurs ne seront cotés que dans le cas de délinquants sexuels connus. 

Habileté mentale et santé mentale (indicateurs 35 à 37)  

Les participants à 90 % des séances générales ont indiqué que les indicateurs relatifs à 

l’habileté mentale et à la santé mentale sont nécessaires pour la planification du traitement, 

l’aiguillage vers les programmes, la surveillance communautaire et l’établissement du plan 

correctionnel. Cependant, les participants à la plupart des séances ont indiqué qu’il faudrait 

placer ces indicateurs dans un domaine tout à fait nouveau ou peut-être les utiliser au cours de 

l’examen des besoins immédiats dans le cadre du processus d’évaluation initiale à condition 

qu’ils fassent l’objet d’une réévaluation. Les résultats des séances axées sur les délinquantes 

correspondaient à ceux des séances concernant les hommes. Toutefois, les participants à une 
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séance ont recommandé de regrouper tous les indicateurs relatifs à la santé mentale et aux 

interventions dans un ou deux indicateurs. 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’aucun de ces 

indicateurs n’était un bon prédicteur ou un prédicteur modéré de la réincarcération dans les trois 

cohortes. De plus, comme il a été mentionné précédemment, Robinson et coll. [1998; 2000] ont 

proposé de supprimer les composantes principales relatives à l’habileté mentale et à la santé 

mentale. À la lumière des données disponibles, nous avons enlevé ces trois indicateurs du 

domaine de la vie personnelle et affective et les avons placés dans le nouveau domaine de la 

réceptivité. De plus, les trois indicateurs actuels relatifs à l’habileté mentale et à la santé mentale 

ont été regroupés dans deux indicateurs (diagnostic de troubles mentaux, délinquant ayant une 

déficience intellectuelle) (voir les annexes B et C). 

Interventions (indicateurs 38 à 46)  

 Les participants à toutes les séances générales ont convenu que la composante relative 

aux interventions non seulement génère des renseignements importants pour la planification des 

cas, mais que les indicateurs servent aussi d’utiles questions incitatives d’entrevues. Toutefois, 

les participants à la plupart des séances ont indiqué qu’il faut recueillir les données dans un autre 

domaine qui porte davantage sur les antécédents en matière de traitement en général. Quel que 

soit l’endroit où les renseignements sont conservés, les participants à plusieurs séances ont fait 

remarquer qu’il faudrait modifier les indicateurs et les messages d’aide pour les rendre plus 

clairs.  

En somme, les participants aux séances axées sur les délinquantes ne sont pas parvenus à 

un consensus au sujet de cette composante. Par exemple, les participants à une séance ont 

simplement suggéré de réduire le nombre d’indicateurs et d’améliorer les lignes directrices en 

matière de cotation. Par ailleurs, les participants à une autre séance ont recommandé de 

supprimer tous les indicateurs, sauf l’indicateur « participation aux programmes par le passé ». 

Enfin, le dernier groupe a recommandé de supprimer les indicateurs « évaluation antérieure de la 

vie personnelle et affective » et « hospitalisation actuellement » et de conserver tous les autres 

indicateurs relatifs aux interventions.  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé qu’aucun des 

indicateurs relatifs aux interventions n’était un bon prédicteur ou un prédicteur modéré de la 

réincarcération. Cependant, quelques corrélations dans la cohorte des délinquants mis en liberté 
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font ressortir un faible soutien. De même, les experts de l’extérieur ont aussi conclu qu’il faudrait 

supprimer tous les indicateurs relatifs aux interventions du domaine de la vie personnelle et 

affective pour des raisons théoriques ou empiriques. Comme il est mentionné ci-dessus, ils ont 

recommandé d’inclure l’évaluation du niveau de motivation actuel ou de la réceptivité au 

changement. Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes 

étaient fortement en faveur de cette recommandation. Par conséquent, quatre nouvelles cotes 

relatives au niveau de motivation actuel (apprentissage cognitif des compétences et programmes 

de lutte contre la violence) et rendement du traitement antérieur (apprentissage cognitif des 

compétences et programmes de lutte contre la violence) ont été incorporées (voir l’analyse ci-

dessous et l’annexe C). Toutefois, un indicateur relatif aux interventions en matière de santé 

mentale figure dans le domaine de la réceptivité. L’indicateur « intervention antérieure en 

matière de santé mentale » forme un indicateur composé des six indicateurs suivants : médication 

prescrite par le passé, médication prescrite en ce moment, hospitalisation par le passé, 

hospitalisation actuellement, consultations externes par le passé, consultations externes avant 

l’admission (voir les annexes B et C). 

Sommaire des modifications proposées au domaine de la vie personnelle et affective  

Le domaine de la vie personnelle et affective est passé de 7 composantes principales, 22 

sous-composantes et 46 indicateurs à 6 composantes et 24 indicateurs. Les  messages d’aide ont 

été étoffés selon les recommandations du personnel des régions, des experts de l’extérieur et des 

programmes actuels du SCC. Lorsqu’il y avait lieu, on a tenue compte des différences 

particulières relatives aux délinquantes, aux délinquants autochtones et aux autres groupes 

minoritaires dans les messages d’aide et les questions incitatives d’entrevues. Enfin, tout comme 

pour les domaines précédents, deux nouvelles cotes ont été ajoutées pour tenir compte du 

rendement du traitement antérieur et du niveau de motivation actuel propres à ce domaine. Voir 

un aperçu complet aux annexes B et C. 

 

Domaine de l’attitude générale 

Observations générales  

 En résumé, les séances de consultation générales ont révélé que le personnel des régions 

est fortement en faveur de l’évaluation continue des attitudes criminelles. Toutefois, le personnel 
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des régions a beaucoup insisté sur la nécessité d’améliorer la formation et les messages d’aide 

concernant ce domaine. De plus, il y a eu un long débat pour déterminer si le domaine devrait 

porter exclusivement sur les attitudes criminelles ou s’il devrait aussi englober l’attitude à 

l’égard de l’emploi, des femmes et de la violence familiale. Certains ont également suggéré 

d’évaluer la sensibilisation au traumatisme des victimes et l’état de préparation au traitement 

dans ce domaine. Ils ont également mentionné que le recours à des indices et(ou) ou des points 

de référence comportementaux aiderait dans une grande mesure à produire des cotes fiables.  

Observations générales concernant les délinquantes  

 En somme, les participants aux séances axées sur les délinquantes ont recommandé 

fortement de continuer de tenir compte des attitudes criminelles dans le processus d’évaluation. 

La plupart des questions soulevées pendant les séances axées sur les délinquantes sont examinées 

au niveau des indicateurs, sauf dans le cas qui suit. Certains ont proposé d’ajouter des indicateurs 

qui refléteraient les attitudes à l’égard de l’aide sociale (y compris la protection de l’enfance), de 

l’immigration et des hommes en position d’autorité. 

Réponse aux propositions des experts – en général ou concernant les femmes en particulier 

Law [1998] a d’abord proposé de conserver seulement les indicateurs bénéficiant d’un 

appui empirique modéré ou solide. Dans l’ensemble, les participants à 70 % des séances 

générales et à 100 % des séances axées sur les délinquantes étaient d’accord en principe; 

toutefois, des exceptions ont été relevées et sont examinées au niveau des indicateurs. Nous 

avons accepté cette proposition en principe, mais les exceptions sont dûment notées ci-dessous 

dans l’examen des indicateurs. 

 Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

souscrit à l’unanimité à la deuxième proposition de Law, c.-à-d. inclure un indicateur ou deux 

reflétant la neutralisation. En bref, la neutralisation a trait aux techniques de déni et de 

minimisation qu’utilisent les délinquants pour justifier, rationaliser ou minimiser la gravité et la 

nature de leur comportement criminel (Sykes et Matza [1957]). Toutefois, les participants aux 

deux genres de consultation se sont dits préoccupés du fait que le nouvel indicateur puisse 

obtenir un taux de réponse positive assez élevé; ils ont donc recommandé de formuler avec soin 

le message d’aide pour éviter un surclassement. Enfin, les participants ont recommandé de 
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formuler le nouvel indicateur en des termes non techniques. Cette proposition a été acceptée, et 

un nouvel indicateur tenant compte de la « neutralisation » a été ajouté (voir les annexes B et C). 

 Les participants à toutes les séances de consultation générales ont appuyé la dernière 

proposition de Law visant à inclure un indicateur ou deux reflétant l’auto-efficacité criminelle. 

En bref, l’auto-efficacité criminelle a trait à la mesure dans laquelle une personne se considère 

comme un criminel d’expérience et bien renseigné (Brown, Zamble et Conroy [1998]; Brown 

[2002]). Cependant, encore une fois, on a formulé diverses suggestions pour simplifier les termes 

du nouvel indicateur proposé (p. ex. « s’enorgueillit de ses exploits criminels », « fortement 

engagé dans des activités criminelles », « acceptation générale d’un mode de vie criminel »). Le 

personnel a également recommandé que la stratégie d’évaluation pour cet indicateur porte sur la 

nature transparente en apparence de l’indicateur. Cette proposition a été acceptée, et un nouvel 

indicateur reflétant ce concept a été ajouté (voir les annexes B et C)  

Contrairement aux participants aux séances générales, les participants aux séances axées 

sur les délinquantes ne sont pas parvenus à un consensus au sujet de l’ajout proposé d’un nouvel 

indicateur relatif à l’auto-efficacité criminelle. Les participants à une séance ont appuyé 

clairement la proposition, mais les participants à une autre séance estimaient que l’indicateur 

s’appliquait aux hommes, mais non aux femmes. Les participants à l’autre séance étaient indécis. 

Cette proposition a été acceptée pour le moment. Toutefois, si les indicateurs se révèlent 

invalides pour les délinquantes après les essais sur le terrain, ils seront supprimés. 

 Enfin, les participants à 70 % des séances générales ont souscrit à la dernière proposition 

de Law, c.-à-d. incorporer un indicateur ou deux reflétant les croyances relatives à la violence. 

Plus particulièrement, le personnel a appuyé l’inclusion ou l’amélioration des indicateurs actuels 

à la condition qu’ils mesurent les aspects suivants : 1) la mesure dans laquelle le délinquant 

considère la violence comme un moyen acceptable de faire face aux situations frustrantes; 2) la 

mesure dans laquelle le délinquant souscrit au recours à la violence en général; 3) la mesure dans 

laquelle le délinquant souscrit au recours à la violence situationnelle ou impulsive. En somme, 

les participants à toutes les séances axées sur les délinquantes ont souscrit à la proposition en 

principe; toutefois, on a noté une certaine hésitation, faute d’exemples concrets de ce que les 

nouveaux indicateurs relatifs à la croyance dans la violence engloberaient. 
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Modifications proposées aux indicateurs relatifs à l’attitude générale 

Justice (indicateurs 1 à 6) 

 Dans l’ensemble, les participants aux séances générales sont en faveur du maintien de la 

composante principale de la justice (indicateurs 1 à 6) du domaine de l’attitude générale. 

Toutefois, les participants à la majorité des séances de consultation générales (60 %) ont 

recommandé de regrouper les indicateurs 1 à 4 (attitude négative à l’égard des lois (indicateur 1), 

de la police (indicateur 2), des tribunaux (indicateur 3) et des services correctionnels (indicateur 

4)) en un seul intitulé « attitudes négatives à l’égard du système de justice pénale ». Toutefois, 

les points de vue étaient partagés lorsqu’il s’agissait de déterminer s’il fallait supprimer, 

fusionner ou conserver les indicateurs 5 (attitude négative à l’égard de la surveillance 

communautaire) et 6 (attitude négative envers la réadaptation).  

 Les participants à seulement deux des trois séances axées sur les délinquantes ont 

formulé des recommandations précises concernant les indicateurs du domaine de l’attitude 

générale. Par conséquent, seuls les résultats de ces séances sont examinés. Les résultats des 

séances axées sur les délinquantes correspondaient à ceux des séances générales. Les deux 

groupes ont convenu que la composante de la justice pourrait être réduite. Toutefois, des 

stratégies légèrement différentes ont été proposées. Par exemple, les participants à une séance 

ont recommandé de fusionner les indicateurs 1 à 3 en un seul indicateur composé et de conserver 

les indicateurs 4, 5 et 6 sous leur forme originale. Par ailleurs, les participants à la deuxième 

séance ont fait remarquer que les indicateurs 1 à 4 devraient être fusionnés tandis que les 

indicateurs 5 et 6 devraient être conservés sous leur forme actuelle. Cependant, les deux groupes 

ont formulé des suggestions concrètes pour améliorer la signification des indicateurs.  

L’analyse au deuxième degré a révélé que quatre des six indicateurs relatifs à la justice 

étaient des prédicteurs modérés de la réincarcération pour les trois cohortes de délinquants. Les 

deux indicateurs qui ont obtenu un appui faible ou nul étaient « attitude négative envers les 

tribunaux » et « attitude négative envers la réadaptation ». L’examen méta-analytique externe a 

aussi montré qu’il y avait un rapport modéré entre cinq des six indicateurs et la récidive 

criminelle. Toutefois, nous n’avons recensé aucune étude externe indiquant si les attitudes à 

l’égard de la surveillance communautaire étaient des prédicteurs de la récidive. 

À la lumière des données collectives, les trois premiers indicateurs de la composante de 

la justice ont été regroupés en un seul indicateur composé « a une attitude négative envers le 
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système de justice pénale ». De même, les deux indicateurs suivants (attitude négative envers le 

système correctionnel et la surveillance communautaire) ont été regroupés dans l’indicateur 

composé suivant : « attitude négative envers le système correctionnel ». De plus, des messages 

d’aide ont été ajoutés à chaque indicateur (voir les annexes B et C). Même si l’indicateur 

« attitude négative envers la réadaptation » a été supprimé, l’esprit de l’indicateur a été conservé 

dans le nouveau domaine de la réceptivité dans la composante générale de la motivation (voir les 

annexes B et C).  

Conventions (indicateurs 7 à 12)  

 Les participants à 90 % des séances de consultation générales ont recommandé de 

conserver en principe la sous-composante des conventions. Toutefois, les participants ne 

s’entendaient pas du tout pour déterminer s’il fallait placer cette composante dans le domaine de 

l’attitude générale ou si ces attitudes négatives, mais non criminelles, (p. ex. attitude à l’égard de 

l’emploi, toxicomanie) devraient figurer dans d'autres domaines (p. ex. placer l’attitude à l’égard 

de l’emploi dans le domaine de l’emploi). De plus, le personnel a recommandé fortement de 

réduire la redondance d’un domaine à l’autre et dans chaque domaine. Enfin, non seulement les 

participants à certaines séances ont-ils recommandé de reformuler certains indicateurs sous un 

jour positif (p. ex. « valorise l’emploi »), mais les participants à la plupart des séances ont 

recommandé d’améliorer la signification et la clarté des indicateurs en précisant davantage 

chacun des messages d’aide. 

Les participants à deux séances axées sur les délinquantes ne sont pas parvenus à un 

consensus concernant la sous-composante sur les conventions. Alors que les participants à une 

séance ont recommandé de supprimer complètement la composante, sauf l’indicateur « le travail 

n’a pas de valeur », les participants à l’autre séance voulaient la conserver la composante. 

Toutefois, les participants à cette séance étaient d’avis que les indicateurs actuels ne représentent 

pas adéquatement les liens avec les conventions prosociales et que, par conséquent, s’ils étaient 

conservés, il faudrait les réviser en profondeur. De plus, les participants à la première séance qui 

ont recommandé de conserver l’indicateur « le travail n’a pas de valeur » ont proposé de 

reformuler celui-ci de la façon suivante : « le travail légal n’a pas de valeur ».  

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a révélé que seulement 2 des 6 

indicateurs (c.-à-d. « le travail n’a pas de valeur » et « valorise la toxicomanie ») dans cette 

composante étaient des prédicteurs de la réincarcération. De plus, alors que l’indicateur « le 
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travail n’a pas de valeur » était un prédicteur modéré pour toutes les cohortes (p. ex., r variait de 

,13 à ,15, p < ,002), l’indicateur « valorise la toxicomanie » était en fait un bon prédicteur pour la 

cohorte des délinquantes (r = ,21, p < ,002), un prédicteur modéré chez les délinquants (r = ,16, p 

< ,002) et un prédicteur faible, mais significatif, chez les délinquants autochtones (r = ,08, p < 

,002). L’examen méta-analytique externe a révélé qu’il y avait un rapport modéré entre 

« l’attitude envers les conventions sociales » et la récidive criminelle. Toutefois, l’importance du 

rapport est devenue « faible » après que l’effet a été pondéré selon la taille de l’échantillon. 

Compte tenu de toutes les données, la sous-composante des conventions a est passée de 

six à deux indicateurs : « valorise la toxicomanie » et « a une attitude anticonformiste à l’égard 

des conventions sociales ». Le deuxième indicateur est maintenant un indicateur composé 

comprenant la majorité des indicateurs actuels du domaine des conventions. Il a été décidé de 

conserver l’indicateur « valorise la toxicomanie » comme indicateur distinct parce qu’il s’appuie 

sur des données empiriques solides, en particulier dans le cas des délinquantes. De plus, comme 

il a été mentionné plus haut, les attitudes à l’égard du travail figurent maintenant dans le domaine 

de l’emploi tandis que l’« attitude qui encourage la violence familiale » est placée dans le 

domaine des relations conjugales et familiales. Enfin, les messages d’aide ont été révisés 

considérablement. Il convient de noter les modifications apportées au message d’aide 

correspondant à l’indicateur « a une attitude anticonformiste à l’égard des conventions sociales », 

qui s’applique maintenant à la diversité culturelle (voir les annexes B et C).  

Personnes âgées, femmes, hommes et minorités (indicateurs 13 à 17) 

 Les participants à 60 % des séances de consultation générales ont recommandé de 

supprimer les indicateurs suivants : « les personnes âgées n’ont pas de valeur », « intolérance 

ethnique », « intolérance religieuse », « intolérance à l’égard des personnes ayant une 

déficience ». Cependant, les participants aux quatre autres séances ont recommandé de regrouper 

ces quatre indicateurs dans un indicateur composé (c.-à-d. « intolérance envers certains 

groupes »). Fait intéressant, les participants à 90 % des séances ont recommandé de conserver 

l’indicateur « le rôle des femmes et des hommes est inégal » à la condition d’améliorer le 

message d’aide. De plus, les participants à certains séances ont aussi suggéré de combiner 

l’indicateur « le rôle des femmes et des hommes est inégal » et l’indicateur « encourage la 

violence familiale » et de placer cet indicateur combiné dans le domaine des relations conjugales 

et familiales. Chose intéressante, les participants à deux séances axées sur les délinquantes ont 
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convenu que tous ces indicateurs devraient être supprimés, sauf l’indicateur « le rôle des femmes 

et des hommes est inégal ». 

 Nous n’avons recensé aucune étude externe portant sur l’utilité prédictive de l’indicateur 

« les personnes âgées n’ont pas de valeur », mais l’examen méta-analytique externe (Law 

[1998]) a révélé qu’il y avait un rapport modéré entre les « attitudes négatives envers les 

femmes » et les « attitudes négatives envers les groupes minoritaires » et la récidive. Toutefois, il 

faut interpréter les résultats avec prudence étant donné qu’ils sont fondés sur trois études (deux 

études sur les attitudes envers les femmes et une sur les attitudes envers les groupes 

minoritaires).  

 D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré n’a révélé aucun appui 

(r variait de -,06 à ,03 pour toutes les cohortes) pour le maintien des indicateurs susmentionnés. 

De plus, les quelques études que nous avons recensées à l’extérieur appuyaient le maintien des 

indicateurs reflétant les attitudes négatives envers les femmes et les groupes minoritaires. Par 

conséquent, les données empiriques des analyses au premier et au deuxième degré ont produit 

des résultats contradictoires.  

Compte tenu de toutes les données disponibles et des règles de décision concernant la 

simplification, tous les indicateurs susmentionnés ont été supprimés. Toutefois, l’indicateur « le 

rôle des femmes et des hommes est inégal » a été inclus comme question incitative d’entrevue 

dans l’indicateur « attitude qui encourage la violence familiale » dans le domaine des relations 

conjugales et familiales. De plus, selon les lignes directrices sur la cotation, les membres du 

personnel doivent maintenant formuler des observations sur les attitudes négatives du délinquant 

envers le sexe opposé dans la section narrative du domaine des relations conjugales et familiales. 

Enfin, selon les lignes directrices sur la cotation des attitudes, le personnel doit indiquer si le 

délinquant affiche une attitude négative envers les groupes minoritaires (c.-à-d. que le délinquant 

a été reconnu coupable d’un crime haineux). 

Propriété (indicateurs 18 à 20)  

Les participants à 50 % des séances générales ont recommandé de conserver les trois 

indicateurs de la sous-composante de la propriété. Les participants aux autres séances (50 %) ont 

aussi recommandé de conserver la sous-composante de la propriété à la condition que les trois 

indicateurs soient regroupés dans un indice composé ou dans deux indicateurs distincts : 
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« manque de respect à l’égard de la propriété privée » et « manque de respect à l’égard de la 

propriété publique ou commerciale ».  

Les participants à l’une des séances axées sur les délinquantes ont recommandé de 

supprimer l’indicateur « peu de respect à l’égard de la propriété privée » tandis que les 

participants à la deuxième séance ont recommandé de le garder à la condition d’en préciser le 

sens. Fait intéressant, les deux groupes ont convenu qu’il faudrait conserver l’indicateur 

« manque de respect à l’égard de la propriété publique », mais qu’on pourrait supprimer 

l’indicateur « manque de respect à l’égard de la propriété commerciale » ou le fusionner avec 

l’autre indicateur. 

D’un point de vue empirique, ces trois indicateurs s’appuient sur certaines des données 

empiriques les plus solides jusqu’à présent, les trois indicateurs ayant une valeur prédictive allant 

de modérée à élevée, quelle que soit la cohorte (r variait de ,15 à ,27 pour les trois cohortes). 

Nous n’avons recensé aucune étude externe portant sur la valeur prédictive de ces indicateurs. 

Compte tenu des recommandations du personnel des régions et de l’appui des données 

empiriques, ces indicateurs ont été conservés. Toutefois, par souci de simplification, les deux 

indicateurs suivants (« manque de respect à l’égard de la propriété publique » et « manque de 

respect à l’égard de la propriété commerciale ») ont été regroupés dans un seul indicateur 

composé : « manque de respect à l’égard de la propriété publique ou commerciale » tandis que 

l’indicateur « peu de respect à l’égard de la propriété privée » a été conservé comme indicateur 

distinct (voir les annexes B et C).   

Violence (Indicateurs 21-22)  

 Les participants à la majorité des séances générales (90 %) ont recommandé de conserver 

les indicateurs 21 « encourage la violence familiale » et 22 « encourage la violence 

instrumentale ». Toutefois, ils ont recommandé d’améliorer les lignes directrices en matière de 

cotation relatives au comportement. De plus, les participants à une séance ont recommandé de 

placer l’indicateur relatif à la violence familiale dans le domaine des relations conjugales et 

familiales. 

 Les participants aux séances axées sur les délinquantes ont fait remarquer que l’indicateur 

« encourage la violence familiale » ne s’applique pas aux délinquantes, car les femmes sont 

généralement les victimes plutôt que les auteurs des actes de violence familiale. Ils ont suggéré 

de reformuler l’indicateur dans le cas des délinquantes de la façon suivante : « rationalise ou 
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accepte la violence conjugale ». Les participants aux séances axées sur les délinquantes ont 

également convenu de conserver l’indicateur « encourage la violence instrumentale » à la 

condition d’améliorer le message d’aide ou le libellé de l’indicateur réel pour le rendre plus clair 

(p. ex. « appuie la violence axée sur un but ». 

D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré n’a pas révélé d’appui pour le 

maintien de l’indicateur « encourage la violence familiale » dans les trois cohortes. De plus, nous 

n’avons recensé aucune étude portant sur la valeur prédictive des attitudes à la l’égard de la 

violence familiale et la récidive. Toutefois, l’analyse au deuxième degré a montré que 

l’indicateur « encourage la violence instrumentale » était un prédicteur de la réincarcération, en 

particulier chez les délinquantes (r = ,15, p < ,002) et, dans une certaine mesure, chez les 

délinquants (r = ,09, p < ,002), mais non chez les délinquants autochtones (r = ,03). La méta-

analyse externe a également révélé que les attitudes à l’égard de la violence instrumentale étaient 

un prédicteur modéré de la récidive criminelle.  

 Compte tenu de toutes les données disponibles, y compris la troisième recommandation 

formulée par l’expert de l’extérieur (c.-à-d. inclure les indicateurs relatifs à croyance dans la 

violence), trois indicateurs relatifs à l’attitude à l’égard de la violence ont été inclus dans le 

protocole révisé (deux indicateurs actuels et un indicateur supplémentaire). Alors que 

l’indicateur « encourage la violence instrumentale » a été conservé, mais reformulé pour le 

rendre plus clair, l’indicateur « encourage la violence familiale » a été reformulé et placé dans le 

domaine des relations conjugales et familiales. Enfin, un indicateur supplémentaire « appuie la 

violence psychologique ou expressive » a été ajouté conformément aux recommandations 

formulées par l’expert de l’extérieur (voir les annexes B et C).  

Mode de vie (indicateurs 23 et 24)  

 Les participants aux séances générales et aux séances axées sur les délinquantes ont 

convenu à l’unanimité qu’il fallait conserver les indicateurs « n’a pas de but » et 

« anticonformiste ». D’un point de vue empirique, l’analyse au deuxième degré a montré que les 

deux indicateurs étaient de bons prédicteurs ou des prédicteurs modérés de la réincarcération 

dans les trois cohortes de délinquants (r variait de ,12 à ,27, p < ,002). De même, l’examen méta-

analytique externe a montré que l’indicateur « anticonformiste » était un bon prédicteur de la 

récidive criminelle tandis que l’indicateur « n’a pas de but » en était un prédicteur modéré.  
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 Par conséquent, les deux indicateurs ont été conservés. Toutefois, l’indicateur 23 « n’a 

pas de but » ainsi que son message d’aide correspondant « le délinquant n’a pas de but dans la 

vie/ ne se fixe pas d’objectifs » ont été placés dans la nouvelle composante « planification 

insuffisante de la vie » qui figure actuellement dans le domaine de la vie personnelle et affective. 

Cet indicateur a été déplacé pour des raisons conceptuelles (l’indicateur convient mieux sur le 

plan conceptuel à la composante « planification insuffisante de la vie » du domaine de la vie 

personnelle et affective) et empiriques (il y a une forte corrélation entre l’indicateur et un certain 

nombre d’indicateurs du domaine de la vie personnelle et affective).  

Sommaire des modifications proposées au domaine de l’attitude générale 

En somme, le domaine de l’attitude générale est passé de cinq composantes principales, 

15 sous-composantes et 24 indicateurs à 3 composantes et 10 indicateurs. Les messages d’aide 

ont été étoffés conformément aux recommandations du personnel des régions et des experts de 

l’extérieur. Lorsqu’il y avait lieu, on a tenu compte des différences particulières relatives aux 

délinquantes, aux délinquants autochtones et aux autres groupes minoritaires, dans les messages 

d’aide et les questions incitatives d’entrevues. Enfin, tout comme pour le domaine précédent, 

deux nouvelles cotes ont été ajoutées pour tenir compte du rendement du traitement antérieur et 

du niveau de motivation actuel propres à ce domaine. Voir un aperçu complet aux annexes 

B et C. 

Domaine de la réceptivité 

L’une des modifications les plus importantes au protocole révisé est la création d’un 

domaine de la réceptivité. En bref, la réceptivité est un principe de base des programmes 

correctionnels efficaces selon lequel le traitement est le plus efficace lorsque le mode de 

prestation des services correspond au mode d’apprentissage, à la motivation, aux aptitudes et aux 

capacités du délinquant. Le principe de la réceptivité comprend deux éléments : la réceptivité 

générale et la réceptivité particulière. Selon la réceptivité générale, les programmes de traitement 

qui obéissent aux principes de la théorie de la socialisation (p. ex. les modes de prestation des 

traitements fondés sur la thérapie cognitivo-comportementale) produisent les réductions les plus 

importantes de la récidive criminelle alors que, selon la réceptivité particulière, le traitement est 

le plus efficace lorsqu’on tient compte de facteurs de réceptivité propres à la personne, comme la 

personnalité, la motivation, l’âge, la langue et la culture (Andrews [2001]; Andrews et Bonta 
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[2003]). Il faut souligner que même si le protocole révisé comprend un nouveau domaine de la 

réceptivité, la majorité des indicateurs de ce domaine existent déjà dans l’IDAFD. Ils sont 

simplement disséminés dans les sept domaines actuels.  

Le domaine de la réceptivité dans le protocole révisé évalue les « facteurs relatifs à la 

réceptivité ». Il comprend une composante qui mesure 14 facteurs propres à la personne. Les 

indicateurs propres à la personne portent sur une gamme de facteurs comme la langue, la culture 

et la personnalité qui peuvent influer sur l’efficacité du traitement. Il importe de souligner que la 

majorité de ces facteurs n’accroissent pas ou ne diminuent pas le niveau de risque. Enfin, il est 

important de noter que deux indicateurs applicables aux Autochtones et relatifs au mode de 

communication (voir Brant [1990] [1993] concernant les modes de communication passifs et la 

culture autochtone) et à  l’identité culturelle ont été ajoutés.  

 

Matrices d’aiguillage vers les programmes 

 Dans la dernière section du présent rapport, nous examinons brièvement la façon 

d’améliorer le processus d’aiguillage vers les programmes au moyen de l’IDAFD révisé 

(IDAFD-R). Pour le moment, nous ne recommandons pas de mettre en œuvre ces changements. 

Nous aimerions plutôt consulter le personnel au sujet de la possibilité d’apporter les 

modifications proposées.  

En somme, nous soutenons que l’IDAFD-R peut servir à générer un niveau d’intensité 

recommandé des programmes d’une ou deux façons. Premièrement, la cote du facteur 

dynamique qui correspond à un facteur dynamique donné (p. ex. toxicomanie) peut être établie 

par rapport au niveau général d’intervention statique dans une matrice 2 X 2. Ce processus 

produirait un niveau d’intensité du traitement recommandé (voir le tableau 47). De plus, le 

processus indiquerait l’un des trois endroits de traitement recommandés : établissement, 

collectivité ou discrétionnaire (le personnel utilise son pouvoir discrétionnaire pour décider si le 

programme doit être offert dans l’établissement ou dans la collectivité).  
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Tableau 47 : Toxicomanie: Matrice d’aiguillage vers les programmes 

Niveau d’intervention statique 
 

Cote 
dynamique 

Élevé Moyen Faible 
Aucune Niveau C 

Aucun programme 
nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 

nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 

nécessaire 
Un peu Niveau B 

Choix 
Endroit : collectivité 

Niveau B 
Choix /PPT 

Endroit : discrétionnaire 

Niveau A 
Choix 

Endroit : établissement  
 Modérée Niveau B 

PPT 
Endroit : discrétionnaire 

Niveau A 
PPT 

Endroit : établissement 

Niveau A 
PPT 

Endroit : établissement 
   Élevée Niveau B 

PITT 
Endroit : établissement 

Niveau A 
PITT 

Endroit : établissement 

Niveau A 
PITT 

Endroit : établissement 
 

Une stratégie semblable serait adoptée pour les programmes d’après le nombre 

d’indicateurs ayant obtenu une réponse positive dans un ou des domaines donnés plutôt que la 

cote du domaine. Par exemple, l’IDAFD-R contient 5 indicateurs qui serviraient à signaler les 

lacunes en matière de compétences parentales. Par conséquent, dans le cas des individus pour 

lesquels il y aurait de trois à cinq occurrences positives et le niveau d’intervention statique serait 

coté élevé, on leur recommanderait de suivre des programmes d’intensité moyenne au sein de 

l’établissement (voir le tableau 48).  

 
Tableau 48 : Compétences parentales : Matrice d’aiguillage vers les programmes 

Niveau d’intervention statique 
 

Indicateurs 
relatifs aux 
compétences 
parentales 

Faible Moyen Élevé 

0 occurrence  Niveau C  
Aucun programme 
nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 
nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 
nécessaire 

1-2 occurrences Niveau B 
Faible intensité  
Endroit : collectivité 

Niveau B 
Faible intensité 
Endroit : discrétionnaire

Niveau A 
Faible intensité 
Endroit : établissement 

3-5 occurrences Niveau B 
Intensité modérée 
Endroit : discrétionnaire 

Niveau A 
Intensité modérée 
Endroit : établissement 

Niveau A 
Intensité modérée 
Endroit : établissement 
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Enfin, dans certains cas, des évaluations supplémentaires guideraient le processus 

d’aiguillage vers les programmes (c.-à-d. voir le tableau 49). 

 

Tableau 49 : Violence familiale : Matrice d’aiguillage vers les programmes  

Niveau d’intervention statique 
 

Cote de 
l’inventaire 
ERVC Faible Moyen Élevé 
Faible Niveau C  

Aucun programme 
nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 
nécessaire 

Niveau C 
Aucun programme 
nécessaire 

Moyenne Niveau B 
Faible intensité  
Endroit : collectivité 

Niveau B 
Faible intensité 
Endroit : discrétionnaire 

Niveau A 
Faible intensité 
Endroit : établissement  

Élevée Niveau A 
Intensité élevée 
Endroit : établissement 

Niveau A 
Intensité élevée 
Endroit: établissement 

Niveau A 
Intensité élevée 
Endroit : établissement 
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ANALYSE  

 L’examen de l’IDAFD a permis de présenter les résultats des méta-analyses et des tests 

psychométriques ainsi que les points de vue des participants aux diverses séances de 

consultation. Nous avons fait la synthèse des résultats de ces activités susmentionnées et nous 

présentons un nouvel IDAFD révisé (IDAFD-R).  

Brièvement, les examens méta-analytiques ont confirmé la validité du contenu de 

l’IDAFD. Plus particulièrement, l’IDAFD contient tous les facteurs dynamiques définis dans les 

comptes rendus de recherche comme de bons prédicteurs de la récidive criminelle. De même, à 

quelques exceptions près (p. ex. dénégation et minimisation du crime), les examens ont confirmé 

que l’IDAFD contient tous les facteurs considérés comme des prédicteurs modérés de la récidive 

criminelle, mais nous avons aussi constaté que l’IDAFD contient plusieurs éléments considérés 

comme des prédicteurs faibles. En outre, l’examen de l’IDAFD a permis de recenser quelques 

études empiriques consacrées exclusivement aux délinquantes, aux délinquants autochtones ou 

aux délinquants d’autres groupes minoritaires.  

Il convient de noter en particulier que les experts ont formulé diverses propositions axées 

sur le processus en vue d’accroître l’efficacité de l’IDAFD. Voici certaines des propositions les 

plus importantes : 1) conservation des indicateurs soutenus fortement ou moyennement par la 

recherche et suppression des indicateurs soutenus faiblement ou pas du tout; 2) simplification de 

la structure générale de l’IDAFD (p. ex. regrouper les indicateurs semblables sur le plan 

conceptuel); 3) amélioration de la fiabilité (p. ex. élever le niveau de détail lié aux messages 

d’aide actuels); 4) distinction plus claire entre les facteurs contributifs (« criminogènes ») et non 

contributifs (non criminogènes).  

Dans l’ensemble, la fiabilité statistique (mesurée d’après la cohérence interne) de chaque 

domaine allait d’acceptable à supérieure pour les trois cohortes de délinquants : hommes, 

femmes et Autochtones. Toutefois, les estimations de la fiabilité concernant le domaine du 

comportement dans la collectivité étaient relativement faibles comparativement à celles des 

autres domaines, en particulier pour les délinquantes et les délinquants autochtones. Des analyses 

supplémentaires ont de plus révélé que le sous-groupe des indicateurs qui évaluent la qualité 

matrimoniale affichait une faible fiabilité pour les trois cohortes. 

 

 



 197

La validité prédictive des domaines de l’IDAFD (p. ex. emploi, relations conjugales et 

familiales, fréquentations, comportement dans la collectivité, toxicomanie, vie personnelle et 

affective et attitude générale) variait de modérée à forte pour les trois cohortes de délinquants; 

par conséquent, les personnes considérées comme ayant des problèmes plus graves dans les sept 

domaines étaient beaucoup plus susceptibles d’être réincarcérées dans un établissement fédéral 

au cours de la période de suivi fixe de trois ans. 

Les cotes des sept domaines de facteurs dynamiques ainsi qu’un nombre important des 

indicateurs individuels dans les domaines étaient des prédicteurs de la  réincarcération des 

délinquantes. Alors que les indicateurs relatifs au niveau de scolarité, aux compétences 

parentales, à la toxicomanie, aux activités de loisirs, à la capacité d’adaptation et à la 

manipulation étaient des prédicteurs de la réincarcération des délinquants et des délinquantes, le 

rapport était beaucoup plus élevé chez les femmes que chez les hommes. La tendance 

prédominait en particulier dans le cas des indicateurs relatifs aux compétences parentales. De 

plus, en ce qui concerne les indicateurs relatifs aux attitudes et aux fréquentations qui étaient 

dans une large mesure des prédicteurs de la réincarcération, l’ampleur des résultats était 

équivalente chez les deux sexes.  

De même, les cotes des sept domaines de facteurs dynamiques ainsi qu’un nombre 

important des indicateurs individuels dans les sept domaines étaient des prédicteurs de la 

réincarcération des délinquants autochtones. Toutefois le nombre d’indicateurs ayant une validité 

prédictive variant de modérée à forte était plus faible dans la cohorte des Autochtones que chez 

l’ensemble des délinquants. Cette constatation était particulièrement évidente en ce qui concerne 

les relations conjugales et familiales ainsi que la vie personnelle et affective. Il convient de noter 

que les résultats ont révélé que les indicateurs relatifs au chômage chronique, aux amis criminels, 

aux attitudes criminelles, à l’impulsivité, à la gestion du temps, à l’instabilité du logement et à la 

toxicomanie étaient des prédicteurs de la réincarcération des délinquants autochtones dans la 

même mesure que pour l’ensemble de la population carcérale.  

Dans l’ensemble, le personnel des régions  a déclaré être satisfait du contenu de 

l’IDAFD. Toutefois, les participants à certaines séances ont recommandé d’ajouter de nouveaux 

éléments dans les domaines suivants : survivants à un traumatisme, facteurs de réceptivité (p. ex. 

l’anglais langue seconde, la diversité culturelle) et plus particulièrement, le niveau de motivation 

actuel et l’engagement envers le traitement. De plus, il a été recommandé d’ajouter une nouvelle 
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composante consacrée au rendement du traitement antérieur. Il a également été proposé de 

souligner les facteurs positifs ou de protection en plus de mettre l’accent sur les faiblesses du 

délinquant.   

 Le message uniforme exprimé avec force qui a été transmis au cours des séances de 

consultation était qu’avant tout, il faut améliorer la clarté et la signification des indicateurs et des 

messages d’aide pour promouvoir la cohérence d’une période, d’une région et d’une personne à 

l’autre. Plus particulièrement, le personnel des régions a signalé la nécessité de lignes directrices 

objectives et claires en matière de cotation qui accompagneraient chacun des indicateurs. Des 

recommandations relatives aux délinquantes et aux délinquants autochtones ont été formulées et 

elles figurent dans le rapport. 

En somme, les modifications suivantes sont proposées à l’IDAFD-R. Il est proposé de 

modifier la structure actuelle de l’IDAFD. Il faut se rappeler que l’IDAFD actuel compte sept 

domaines de facteurs dynamiques, 35 composantes principales, 94 sous-composantes et 

197 indicateurs. Pour l’IDAFD-R, il est proposé qu’il y ait huit domaines d’évaluation (les 

7 facteurs dynamiques actuels plus un nouveau domaine concernant la réceptivité) ainsi que 

27 composantes principales et 107 indicateurs. Il convient de noter ici la suppression des sous-

composantes individuelles et la réduction du nombre d’indicateurs, qui passe de 197 à 107. De 

plus, le domaine de la réceptivité doit être ajouté pour renforcer les efforts de réinsertion sociale. 

Le nouveau domaine comptera 14 indicateurs portant sur des facteurs propres à la personne 

comme les obstacles linguistiques, la spiritualité et l’estime de soi. Certains indicateurs nouveaux 

seront ajoutés pour tenir compte de la diversité culturelle (p. ex. forte identité culturelle, obstacle 

linguistique), des questions propres aux femmes (p. ex. faible estime de soi) ou des progrès 

récents dans les comptes rendus de recherche (p. ex. interpréter les situations neutres comme 

hostiles). Des cotes de la motivation « propre au domaine » et celles du rendement du traitement 

antérieur seront aussi ajoutées. En tout, 24 échelles de cotation seront incorporées (12 sur le 

rendement du traitement antérieur et 12 sur le niveau de motivation actuel). Par exemple, dans le 

domaine de la vie personnelle et affective, il y a trois cotes de rendement du traitement 

antérieur : programmes d'apprentissage cognitif des compétences, programmes de lutte contre la 

violence et programmes pour les délinquants sexuels, et trois cotes de motivation 

correspondantes : programme d’apprentissage cognitif des compétences, programmes de lutte 

contre la violence et programmes pour les délinquants sexuels.  
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À l’heure actuelle, chaque domaine de facteur dynamique s’accompagne de 3 ou 4 cotes 

(élément de succès, aucune amélioration à apporter, une certaine amélioration à apporter ou 

amélioration considérable à apporter). Un niveau a été ajouté à l’échelle de cotation. Plus 

particulièrement, un niveau « modéré » a été inséré entre « une certaine amélioration à apporter » 

et « amélioration considérable à apporter ». Cette modification permettra de tenir compte de la 

tendance du Service à élaborer des programmes qui varient en fonction de trois niveaux 

d’intensité. Les messages d’aide ont été améliorés ou ajoutés à chaque indicateur avec des lignes 

directrices suggérées concernant les entrevues. Au besoin, des messages d’aide spécialisés et des 

questions incitatives d’entrevue seront incorporés pour les délinquantes, les délinquants 

autochtones et les délinquants plus jeunes. 

Enfin, chaque indicateur est libellé de manière à être plus positif.  

En conclusion, le présent rapport recommande de réviser le volet Instrument de définition 

et d'analyse des facteurs dynamiques (IDAFD) de l’EID et d’en faire un essai sur le terrain. Les 

modifications proposées devraient accroître l’efficacité de l’IDAFD, permettre de faire face aux 

questions relatives au sexe et à la diversité culturelle et, enfin, faire correspondre le protocole 

aux progrès récents du traitement correctionnel. Enfin, cette initiative fait ressortir clairement la 

nécessité d’effectuer plus de recherche sur divers domaines comme les délinquantes, la diversité 

culturelle et le rôle de facteurs de protection dans la renonciation au crime. 
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ANNEXE A 
 

DÉFINITION ET ANALYSE DES FACTEURS DYNAMIQUES ACTUELS 
 

 



 

Légende : 
CP – Compétences parentales; IL – Initiation aux loisirs; MC – Maîtrise de la colère; PIC – Programme d’intégration communautaire; SC – Stratégie communautaire; SGC – Stratégie de gestion des cas; 
VSV – Vivre sans violence 

 
DOMAINE DE L’EMPLOI 

 

COMPOSANTE 
PRINCIPALE  

SOUS-COMPOSANTE INDICATEUR MESSAGES D’AIDE AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES/
SGCa 

Aptitude Scolarité/compétences N’a pas terminé la 8e année? Niveau atteint dans le système scolaire 
ordinaire ou au moyen du recyclage, de 
cours du soir, de cours par 
correspondance ou d’une autre méthode 
d’obtention d’un diplôme. Le rendement 
actuel déterminé par l’ECRA ou d’autres 
tests doit être inclus dans la section des 
remarques s’il y a lieu.  

 

  N’a pas terminé la 10e année? Niveau atteint dans le système scolaire 
ordinaire ou au moyen du recyclage, de 
cours du soir, de cours par 
correspondance ou d’une autre méthode 
d’obtention d’un diplôme. Le rendement 
actuel déterminé par l’ECRA ou d’autres 
tests doit être inclus dans la section des 
remarques s’il y a lieu.  

 

  Ne détient pas de diplôme d’études 
secondaires? 

Diplôme obtenu dans le système scolaire 
ordinaire ou au moyen du recyclage, de 
cours du soir, de cours par 
correspondance ou d’une autre méthode 
d’obtention d’un diplôme. Le rendement 
actuel déterminé par l’ECRA ou d’autres 
tests doit être inclus dans la section des 
remarques s’il y a lieu. 

SGC 

  Trouve qu’il est difficile 
d’apprendre? 

Le délinquant a eu de la difficulté à saisir 
certains concepts à l’école. 

SGC 
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Légende : 
CP – Compétences parentales; IL – Initiation aux loisirs; MC – Maîtrise de la colère; PIC – Programme d’intégration communautaire; SC – Stratégie communautaire; SGC – Stratégie de gestion des cas; 
VSV – Vivre sans violence 

  A des difficultés d’apprentissage? Les difficultés d’apprentissage (p. ex. 
dyslexie) ont été confirmées au moyen 
d’une évaluation officielle. 

SGC 

  A des problèmes physiques qui 
nuisent à l’apprentissage? 

Par exemple, surdité ou cécité  

  A des problèmes de mémoire?  SGC 

  A des problèmes de concentration?   
  A de la difficulté à lire?   
  A de la difficulté à écrire? Le délinquant ne peut écrire des choses 

simples (p. ex. faire un chèque, remplir 
un formulaire de demande). 

 

  A de la difficulté à compter? Le délinquant ne possède pas les 
connaissances de base en mathématique 
(p. ex., addition, soustraction). 

 

  A de la difficulté à comprendre les 
instructions? 

  

  Ne possède pas de spécialisation, de 
métier ou de profession? 

Le délinquant manque de compétences 
professionnelles monnayables. 

SGC 

  Est insatisfait de sa spécialisation, 
de son métier ou de sa profession? 

 SGC 

 Santé Souffre de problèmes physiques qui 
nuisent au travail? 

Exemples : allergies, migraines, asthme, 
etc. 

 

Emploi Antécédents professionnels N’a pas d’antécédents d’emploi? Si le délinquant n’a jamais été sur le 
marché du travail, indiquez « oui » 

 

  Sans emploi au moment de 
l’arrestation? 

  

  Sans emploi 90 % du temps ou 
plus? 

Pendant l’année précédant l’arrestation, 
le délinquant était sans emploi 90 % du 
temps ou plus. 

SGC 

  Sans emploi 50 % du temps ou 
plus?  

Pendant l’année précédant l’arrestation, 
le délinquant était sans emploi 50 % du 
temps ou plus. 

SGC 

  A des antécédents de travail 
caractérisés par l’instabilité? 

Pendant l’année précédant l’arrestation, 
le délinquant a changé d’emploi trois fois 
ou plus. 

SGC 
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Domaine de l’emploi (suite) 

  Arrive souvent en retard au travail?   

  N’est pas assidu au travail? Comme le délinquant n'est pas assidu au 
travail, il a des problèmes en milieu de 
travail. 

 

 Rendement A de la difficulté à satisfaire aux 
exigences liées à la charge de 
travail? 

  

  Manque d’initiative?   
 Licenciement/départ A démissionné d’un emploi sans en 

avoir un autre? 
  

  A été licencié?  SGC 

  A été congédié?  SGC 
Récompenses Gain économique A touché un salaire insuffisant?   

  A occupé des emplois n'offrant pas 
d’avantages sociaux? 

Exemples : congé de maladie, assurance-
maladie, vacances, etc. 

 

 
 

Sécurité A occupé des emplois n’offrant 
aucune sécurité? 

  

Relations avec les 
collègues de travail 

Qualité A des problèmes avec ses collègues 
de travail? 

  

Relations avec les 
surveillants 

Qualité A des problèmes avec les 
surveillants? 

  

Interventions Antécédents A déjà subi une ou des évaluations 
professionnelles? 

  

  A participé à des programmes 
d’emploi? 

Les programmes d’emploi concernent les 
ateliers structurés ou d’autres 
programmes visant à aider les personnes 
à acquérir les compétences nécessaires 
pour chercher et trouver elles-mêmes un 
emploi approprié. 

 

  A terminé un programme de 
perfectionnement professionnel? 

Le délinquant a mené à terme un 
programme structuré d’acquisition de 
compétences professionnelles 
monnayables. 
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DOMAINE DES RELATIONS CONJUGALES ET FAMILIALES 
 

 
COMPOSANTE 
PRINCIPALE 

 
SOUS-

COMPOSANTE 

 
INDICATEURS 

 
MESSAGES D’AIDE 

 
SGC/ 

AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES 
 

Antécédents familiaux Cohésion Manque de relations familiales 
durant l’enfance? 

Le délinquant n’avait aucun lien avec une 
famille pendant son enfance. Par exemple, 
par suite de plusieurs placements en 
famille d'accueil pendant sa petite enfance, 
le délinquant n’a pas établi de liens 
particuliers avec une famille.  

 

 Relations avec la mère Absence de la mère durant 
l’enfance? 

Le délinquant n’avait aucune image 
maternelle à laquelle se rattacher pendant 
son enfance. 

SGC 

  Relations négatives avec la mère 
durant l’enfance? 

 SGC 

 
 

Relations avec le père Absence du père durant l’enfance? Le délinquant n’avait aucune image 
paternelle à laquelle se rattacher pendant 
son enfance. 

SGC 

  Relations négatives avec le père 
durant l’enfance? 

 SGC 

 Interrelations avec les 
parents 

Relations dysfonctionnelles des 
parents durant l'enfance? 

  

  Violence conjugale durant 
l’enfance? 

  

 Relations avec les frères 
et sœurs 

Relations négatives avec les frères 
et sœurs durant l’enfance? 

 SGC 

(annexe continue) 
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Domaine des relations conjugales et familiales (suite) 
 

 Relations avec d’autres 
membres de la famille 

Relations négatives avec d’autres 
membres de la famille durant 
l’enfance? 

Le délinquant a eu des relations négatives 
avec d’autres membres de la famille (à 
l’extérieur de la famille directe) pendant 
son enfance. 

 

 Criminalité Criminalité de membres de la 
famille? 

 SGC 

Relations matrimoniales Statut juridique Actuellement célibataire? N’est pas marié ou n’a pas de conjoint de 
fait actuellement. 

SGC 

  A été marié ou a vécu dans une 
union de fait? 

 SGC 

 Qualité Insatisfait de la relation actuelle?  SGC 

  Incidence de problèmes financiers 
sur les relations passées/actuelles? 

Incidence de problèmes financiers sur les 
relations passées/actuelles. 

 

  Incidence de problèmes sexuels sur 
les relations passées/actuelles? 

  

  Incidence de problèmes de 
communication sur les relations? 

  

  Victime de violence conjugale?   
  Auteur d’actes de violence 

conjugale? 
 VSV 

Responsabilités parentales  Personnes à charge  Absence de responsabilités 
parentales? 

Si le délinquant n’a pas actuellement de 
responsabilités parentales, indiquez 
« oui ». 

 

 Compétences 
parentales 

Incapacité d’assumer des 
responsabilités parentales? 

Ne répond pas ou ne peut pas répondre aux 
besoins physiques et psychologiques de 
base d’un enfant. 

CP 

  Incapacité de contrôler le 
comportement d’un enfant? 

Utilise des moyens de discipline 
inappropriés (force excessive et 
intimidation). 

CP 

  Se considère comme incapable de 
contrôler le comportement d’un 
enfant? 

 CP 

(annexe continue) 
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  Surveillance inadéquate d’un 

enfant? 
Porter une attention insuffisante au bien-
être d’un enfant (c.-à-d. ne pas se 
préoccuper de sa santé et de sa sécurité). 

CP 

  Manque de participation à des 
activités avec l’enfant? 

Si le délinquant ne participe pas à des 
activités avec l’enfant, indiquez « oui » 

CP 

  Manque de compréhension du 
développement de l’enfant? 

A des attentes irréalistes au sujet des 
aptitudes d’un enfant à différents stades de 
son développement. 

CP 

  Incapacité de l’unité familiale de 
s’entendre? 

 VSV/CP 

 Violence envers les 
enfants 

Arrestation pour violence à l’égard 
des enfants? 

 VSV/CP 

  Arrestation pour inceste?  CP 
Interventions Antécédents Évaluation(s) conjugale(s) ou 

familiale(s) antérieure(s)? 
  

  Participation à des séances de 
thérapie conjugale ou familiale? 

  

  Achèvement d'un programme 
d'intervention conjugale ou 
familiale? 

Exemples : programme de bonnes 
compétences parentales. 
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DOMAINE DES FRÉQUENTATIONS ET INTERACTIONS SOCIALES 
 

 
COMPOSANTE 
PRINCIPALE 

 
SOUS-

COMPOSANTE 

 
INDICATEURS 

 
MESSAGES D’AIDE 

 
SGC/ 

AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES 
 

Liens Statut Isolé socialement? Le délinquant est un « solitaire » qui est 
très réservé (c.-à-d. qu’il n’a pas de 
réseau social). 

SGC 

 Toxicomanes Fréquentation de toxicomanes?   
 Pro-criminel Fréquente de nombreux 

délinquants? 
 SGC 

  A en majorité des amis 
délinquants? 

 SGC 

  A été affilié à un gang?  SGC 
  Habite un quartier criminogène? Le logement du délinquant était (est) 

situé dans un secteur reconnu comme 
ayant un taux de criminalité élevé. 

SGC 

 Pro-social Aucun lien avec des groupes 
communautaires 

Si le délinquant n’a aucun lien avec des 
groupes communautaires, indiquez 
« oui » 
Exemples : organisme de bienfaisance, 
Grand Frère, organisme sportif, etc. 

 

Relations interpersonnelles Style Comportement prédateur dans ses 
relations sociales? 

Le délinquant profite des faiblesses des 
autres. 

SGC/VSV 

  A souvent été exploité dans ses 
relations sociales? 

 SGC 

 Influence Facilement influençable?  SGC 
 Communication Difficulté à communiquer avec les 

autres? 
 MC 
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DOMAINE DE LA TOXICOMANIE 

 
 

COMPOSANTE 
PRINCIPALE 

 
SOUS-

COMPOSANTE 

 
INDICATEURS 

 
MESSAGES D’AIDE 

 
SGC/ 

AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES 
 

Abus de l’alcool  Profil Problème de consommation 
d’alcool? 

Le délinquant boit d’une manière 
abusive. 

 

  A commencé à boire très jeune?   
  Boit régulièrement? Boire fait partie du mode de vie du 

délinquant. 
 

  A des antécédents de cuite?   
  A consommé de l’alcool et des 

drogues ensemble? 
  

 Situations Consommation abusive d’alcool 
durant les loisirs? 

  

  Consommation abusive d’alcool en 
société? 

  

  Boit pour se libérer du stress?   
 Effets nuisibles Le fait de boire nuit-il à l’emploi?   
  Boire nuit aux relations conjugales 

ou familiales? 
  

  Boire nuit aux relations sociales?   
  Le fait de boire a conduit à des 

infractions à la loi? 
  

  Boire nuit à la santé?   
Toxicomanie Profil Consommation abusive de drogues 

(solvants, médicaments sur 
ordonnance, etc.)? 

Consomme abusivement des 
médicaments sur ordonnance ou des 
drogues illicites. 

 

  A commencé à consommer des 
drogues très jeune? 
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  Consommation régulière de 
drogues? 

La consommation de drogues fait partie 
du mode de vie du délinquant. 

 

  Consommation abusive de drogues 
à l’occasion? 

  

  A consommé différentes drogues en 
même temps? 

  

 Situations Consommation excessive de 
drogues durant les loisirs? 

  

  Consommation excessive de 
drogues en société? 

  

  Consomme des drogues pour se 
libérer du stress? 

  

 Effets nuisibles La consommation de drogues nuit 
au travail? 

  

  La consommation de drogues nuit 
aux relations conjugales et 
familiales? 

  

  La consommation de drogues nuit 
aux relations sociales? 

  

  Consommer de la drogue a conduit 
à enfreindre la loi? 

  

  Consommer de la drogue nuit à la 
santé? 

  

Interventions Antécédents  Évaluation(s) antérieure(s) de la 
toxicomanie? 

  

  A participé à des programmes de 
traitement de la toxicomanie? 

  

  A mené un traitement pour 
toxicomanes à terme? 
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DOMAINE DU COMPORTEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ 
 

 
COMPOSANTE 
PRINCIPALE 

 

 
SOUS-

COMPOSANTE 

 
INDICATEURS 

 
MESSAGES D’AIDE 

 
SGC/ 

AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES 
 

Logement Stabilité Changements fréquents de 
logement? 

Déménage souvent, c.-à-d. change 
généralement de lieu de résidence plus 
d’une fois par année  

SGC/PIC 

 Entretien Logement mal entretenu?  PIC 
Conduite Présentation A une mauvaise présentation?  PIC 

 Hygiène A une mauvaise hygiène 
personnelle? 

 PIC 

Santé Physique A des problèmes physiques?  SGC/ PIC 
 Dentaire A des problèmes dentaires?  PIC 
 Nutritive A des problèmes d’alimentation?  PIC 

Finance Budgétisation Difficulté à payer ses factures?  PIC 
  A des dettes?  PIC 
 Comptes N’a pas de compte en banque? Si le délinquant n’a pas de compte en 

banque, indiquez « oui » 
PIC 

 Crédit N’a pas de crédit? Si le délinquant n’a pas de crédit 
indiquez « oui ». 

PIC 

 Biens en nantissement N’a pas de biens en gsrantie? Si le délinquant n’a pas de biens en 
garantie, indiquez « oui » 

 

Communication Écrite A des problèmes de communication 
écrite? 

  

 Verbale Incapable de communiquer 
verbalement? 

Si le délinquant est incapable de 
communiquer verbalement, indiquez 
« oui » 

 

Loisirs Passe-temps Pas de passe-temps? Si le délinquant pas de passe-temps, 
indiquez « oui ». 

PIC/IL 
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 Activités organisées Ne participe pas à des activités 
organisées? 

Si le délinquant ne participe pas à des 
activités organisées, indiquez « oui ». 
Exemples : équipes sportives, clubs, 
groupes confessionnels. 

PIC/IL 

Soutien Aide sociale Ignorant des services sociaux? Si le délinquant est ignorant des services 
sociaux, indiquez « oui ». Exemples : 
assurance-chômage, aide aux parents, 
bien-être social, etc.  

SGC/PIC/IL 

  A eu recours aux services sociaux?   
Intervention Antécédents Évaluation antérieure pour 

comportement dans la collectivité? 
  

  A participé à un programme 
d’acquisition de compétences 
psychosociales? 

  

  Programme d’acquisition de 
compétences psychosociales mené 
à terme? 
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DOMAINE DE LA VIE PERSONNELLE ET AFFECTIVE 
 

COMPOSANTE 
PRINCIPALE 

SOUS-
COMPOSANTE 

INDICATEURS MESSAGES D’AIDE SGC/ 
AIGUILLAGE 

VERS LES 
PROGRAMMES  

Perception de soi Personnelle Se sent particulièrement important? Le délinquant se rend plus important 
qu’il ne l’est en réalité. 

SGC 

  Problème lié à l’adresse? Le délinquant utilise souvent son 
comportement et(ou) sa taille physique 
pour intimider les autres. 

SGC 

 Sociale-culturelle Les liens familiaux sont 
problématiques? 

 VSV/CP 

  L’appartenance ethnique est 
problématique? 

Si le délinquant considère son 
appartenance ethnique comme 
problématique, indiquez « oui ». 

 

  Sa religion est problématique? Si le délinquant considère sa religion 
comme problématique, indiquez « oui ». 

 

  Affilié à un gang?  IL 
Facultés cognitives Facultés cognitives Incapable de reconnaître ses 

problèmes? 
Si le délinquant ne reconnaît pas les 
premiers signes ou indices qui peuvent 
mener à des problèmes interpersonnels,  
indiquez « oui ». 

SC 

  A de la difficulté à résoudre des 
problèmes interpersonnels? 

Exemple : a recours à des solutions 
instantanées, consomme des drogues ou 
de l’alcool pour résoudre ses problèmes 
interpersonnels. 

SGC/VSV? 

  Incapable de se donner des choix? Si le délinquant ne pense pas à solutions 
de rechange pour résoudre les problèmes, 
indiquez « oui ». 

SC 

  Inconscient des conséquences? Si le délinquant ne peut pas prévoir les 
conséquences de son comportement sur 
lui-même ou les autres,  indiquez « oui ». 

SC 
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  Établit des objectifs irréalistes?  SGC/SC 

  N’a pas de considération pour les 
autres? 

Le délinquant ne tient pas compte des 
effets de ses actions sur les autres. 

SGC/SC 

  Inconscient des autres?  SC 

  Impulsif? Incapable de résister à la tentation, 
incapable de s’arrêter pour réfléchir 
avant d’agir, recherche une gratification 
immédiate. 

MC/SC 

  Incapable de comprendre les 
sentiments des autres? 

Si le délinquant prend des décisions sans 
tenir compte des autres, n’est pas réceptif 
aux idées ou sensible aux sentiments des 
autres, indiquez « oui ». 

MC/SC 

  Idées étroites et rigides? Incapable d’accepter de nouvelles idées, 
ne voit pas au-delà de son propre point 
de vue du monde. 

SC 

Comportement Agressivité Agressif?  Le délinquant est violent verbalement 
et(ou) physiquement ou menaçant envers 
les autres. 

MC 
 

 Affirmation de soi  Difficulté à s’affirmer? Le délinquant a de la difficulté à 
demander ou à refuser des choses dans 
ses interactions avec autrui. Il a de la 
difficulté à faire valoir son point de vue. 

SGC/MC 

 Capacité d’adaptation Problème de maîtrise du stress? Lorsqu’il fait face à des situations 
stressantes, le délinquant devient 
agressif, abuse de l’alcool ou des 
drogues, se retire, etc. 

SGC/MC 

  Difficulté à résoudre des situations 
conflictuelles? 

Pour faire face aux conflits, le délinquant 
devient agressif,  abuse de l’alcool ou 
des drogues, se retire, etc. 

MC 

  Gère mal le temps? Incapable d’établir des priorités et de 
gérer son temps de manière appropriée. 

 

 Jeu Problème de jeu?  IL 
 Frustration A une tolérance limitée aux 

frustrations? 
A de la difficulté à faire face au stress 
quotidien. 

MC 

(annexe continue) 
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Domaine de la vie personnelle et affective (suite) 
 

Comportement (suite) Hostilité Problème d’hostilité? Le comportement et l’attitude du 
délinquant sont agressifs. 

MC 

 Tendance à la névrose Craintes irraisonnées? Le délinquant s’en fait trop au sujet des 
choses banales. 

 

 Goût du risque Prend des risques inconsidérés?  IL 
 Recherche de 

sensations fortes  
Recherche les émotions fortes? Recherche les situations qui procurent 

des sensations fortes. 
IL 

 Circonspection Irréfléchi? Le délinquant ne réfléchit pas à 
l’opportunité de son comportement dans 
différentes situations. 

MC 

 Conscience Peu consciencieux? Si le délinquant ne persiste pas dans 
l’atteinte de ses objectifs, indiquez 
« oui ». 

SGC 

 Manipulation Manipulateur? Influence les autres à l’aide de moyens 
trompeurs ou frauduleux. 

SGC/VSV 

Comportement sexuel Dysfonction A des difficultés de performance 
sexuelle? 

  

 Identité Problème d’identité sexuelle? Le délinquant n’est pas à l’aise avec sa 
sexualité.  

 

 Préférence Préférences sexuelles 
inappropriées? 

Les préférences sexuelles du délinquant 
ne sont pas conformes aux normes 
sociales. 

 

 Attitudes Attitude sexuelle problématique? L’attitude sexuelle du délinquant n’est 
pas conforme aux normes sociales. 

VSV 

Habileté mentale Fonctionnement Déficience mentale? Le délinquant a des problèmes mentaux 
qui influent sur sa vie quotidienne. 

SGC 

Santé mentale Troubles Reconnu comme ayant eu des 
troubles mentaux par le passé? 

  

  Actuellement reconnu comme ayant 
des troubles mentaux? 

  

Interventions Évaluations Évaluation(s) antérieure(s) des 
problèmes affectifs ou personnels? 

Le délinquant a fait l’objet d’évaluations 
psychologiques/ psychiatriques par le 
passé. 
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Domaine des relations conjugales et familiales (suite) 
 
 Médication Médication prescrite par le passé? Le délinquant s’est déjà vu prescrire des 

médicaments psychotropes. 
 

  Médication prescrite en ce 
moment? 

Le délinquant prend actuellement des 
médicaments psychotropes. 

 

 Psychologique/ 
psychiatrique 

Hospitalisation par le passé? Le délinquant a déjà été hospitalisé pour 
des problèmes psychologiques. 

SGC 

  Hospitalisation actuellement? Le délinquant a été hospitalisé juste 
avant de commettre un crime ou d’être 
arrêté. 

SGC 

  Consultations externes par le passé? Le délinquant a déjà eu recours à des 
services psychologiques / psychiatriques 
de consultations externes. 

 

  Consultations externes avant 
l’admission? 

Le délinquant avait recours à des 
services psychologiques / psychiatriques 
de consultations externes juste avant de 
commettre un crime ou d’être arrêté 

 

 Programmes Participation aux programmes par 
le passé? 

Le délinquant a déjà participé à des 
programmes personnalisés ou 
psychologiques. 

 

  Participation actuelle à un 
programme? 

Le délinquant participe actuellement à 
des programmes personnalisés ou 
psychologiques. 
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DOMAINE DE L’ATTITUDE GÉNÉRALE 
 

COMPOSANTE 
PRINCIPALE  

SOUS-
COMPOSANTE 

INDICATEURS MESSAGES D’AIDE SGC/ 
AIGUILLAGE 

VERS LES 
PROGRAMMES 

Justice Lois  Attitude négative à l’égard des lois?  SGC 

 Application de la loi Attitude négative envers la police?   
 Appareil judiciaire Attitude négative envers les 

tribunaux? 
  

 Services correctionnels Attitude négative envers le système 
correctionnel? 

 SGC 

  Attitude négative à l’égard de la 
surveillance communautaire? 

 PIC 

  Attitude négative envers la 
réadaptation? 

  

Société Conventions  Le travail n’a pas de valeur? Si le délinquant croit que le travail n’a 
pas de valeur, indiquez « oui ». 

 

  Les relations conjugales ou 
familiales n’ont pas de valeur? 

Si le délinquant croit que les relations 
conjugales ou familiales n’ont pas de 
valeur, indiquez « oui ». 

VSV/CP 

  Les relations interpersonnelles 
n’ont pas de valeur? 

Si le délinquant croit que les relations 
interpersonnelles n’ont pas de valeur, 
indiquez « oui ». 

 

  Valorise la toxicomanie?   
  Les connaissances pratiques 

élémentaires n’ont pas de valeur? 
Si le délinquant n’accorde pas de valeur 
aux connaissances pratiques élémentaires 
nécessaires pour évoluer dans la société 
(c.-à-d. établissement d’un budget, 
nutrition, soins de santé, logement), 
indiquez « oui ». 

PIC 

(tableau continue) 
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Domaine de l’attitude générale (suite) 
  La stabilité affective ou personnelle 

n’a pas de valeur? 
Si le délinquant n’accorde pas de valeur 
à sa stabilité affective ou personnelle, 
indiquez « oui ».  

 

 Personnes âgées Les personnes âgées n’ont pas de 
valeur? 

Si le délinquant croit que les personnes 
âgées n’ont pas de valeur, indiquez 
« oui ».  

 

 Femmes (Hommes) Le rôle des femmes et des hommes 
est inégal? 

Le délinquant croit qu’un sexe est 
supérieur à l’autre. 

 

 Minorités Intolérance ethnique? Le délinquant est intolérant à l’égard des 
groupes ethniques autres que le sien. 

 

  Intolérance religieuse? Le délinquant est intolérant à l’égard des 
religions autres que la sienne. 

 

  Intolérance à l’égard des personnes 
ayant une déficience? 

Le délinquant croit que les personnes 
handicapées sont « inférieures » et il ne 
les traite pas comme des personnes 
égales. 

 

Biens  Personnels Peu de respect à l’égard de la 
propriété privée? 

Le délinquant ne respecte pas les biens 
des autres. 

 

 Publics Manque de respect à l’égard de la 
propriété publique? 

Le délinquant ne respecte pas la 
propriété publique. 

 

 Commerciaux Manque de respect à l’égard de la 
propriété commerciale? 

Le délinquant ne respecte pas la 
propriété commerciale. 

 

Violence Familiale Appui la violence familiale? Ne croit pas que la violence entre un 
mari et une femme et(ou) à l’endroit de 
ses enfants est mal. 

VSV/CP 

 Instrumentale Appui la violence instrumentale? Le délinquant souscrit à la violence pour 
atteindre un but particulier (p. ex. vol 
qualifié, extorsion, etc.) 

VSV 

Mode de vie Aspirations 
personnelles 

N’a pas de but? Le délinquant n’a pas de but dans la vie. 
Ne se fixe pas d‘objectifs. 

 

 Conformisme Anticonformiste? Le délinquant peut être décrit comme ne 
se conformant pas aux valeurs 
conventionnelles de la société. 

 

 
Nota : SGC = Stratégie de gestion des cas 
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DÉFINITION ET ANALYSE DES FACTEURS DYNAMIQUES – RÉVISÉES 
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DOMAINE DE L’EMPLOI – RÉVISÉ 

 
COMPOSANTES INDICATEURS 

Antécédents scolaires N’a pas terminé la 10e année ou l’équivalent?  
 Ne détient pas de diplôme d’études secondaires ou l’équivalent? 

Antécédents professionnels  Absence d’antécédents d’emploi? 
 Sans emploi au moment de l’arrestation? 
 Antécédents de travail instables? 

Compétences professionnelles Les compétences professionnelles monnayables acquises par 
expérience sont limitées?  

 Les compétences professionnelles monnayables acquises au moyen 
de la formation structurée sont limitées? 

 Insatisfait des aptitudes professionnelles? 
 La capacité de coopérer en milieu de travail est limitée? 

Attitude à l’égard du travail Mésestime la qualité du rendement au travail? 
 Piètre éthique du travail? 

Cote de l’emploi  Facteur considéré comme un élément de succès en vue de la 
réinsertion sociale 
Aucune amélioration immédiate nécessaire 
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter  

Rendement des traitements 
antérieurs : études 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel : études Faible  
Moyen 
Élevé 
Sans objet 

Rendement des traitements 
antérieurs : emploi 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel : emploi Faible  
Moyen 
Élevé 
Sans objet 

 
Analyse des domaines  
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DOMAINE DES RELATIONS CONJUGALES ET FAMILIALES - RÉVISÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Enfance Lien limité avec l’unité familiale pendant l’enfance?   

 Les relations avec la figure parentale étaient négatives pendant 
l’enfance?  

 Victime de violence pendant l’enfance?  
 Témoin de la violence familiale pendant l’enfance?  
 Des membres de la famille commettaient des crimes pendant 

l’enfance?  
Relations intimes Incapacité de maintenir une relation intime durable?  

  Les relations intimes ont été problématiques?  
 Victime de violence conjugale?  
 Auteur d’actes de violence conjugale?  
 Favorable à la violence conjugale?  

Compétences parentales Responsabilités parentales?  
 A beaucoup de difficulté à assumer des responsabilités parentales? 
 Les connaissances ou compétences parentales sont limitées?  
 A fait l’objet d’une enquête officielle en raison de soupçons de 

violence et(ou) de négligence envers les enfants?  
 A recours à une force excessive pour discipliner un enfant?  

Cote des relations conjugales et 
familiales  

Facteur considéré comme un élément de succès en vue de la 
réinsertion sociale 
Aucune amélioration immédiate nécessaire 
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter 

Rendement des traitements 
antérieurs :  

violence familiale 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel :  
violence familiale 

Faible 
Moyen 
Élevé 
Sans objet 

Rendement des traitements 
antérieurs :  

compétences parentales 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel :  
compétences parentales 

Faible 
Moyen 
Élevé  
Sans objet 

Analyse du domaine  
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DOMAINE DES FRÉQUENTATIONS ET INTERACTIONS SOCIALES - RÉVISÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Criminelle Fréquentation de toxicomanes? 

 Connaît de nombreux délinquants? 
 A beaucoup d’amis délinquants? 
 A des contacts avec des membres criminels de sa famille? 
 A un partenaire criminel? 
 Affilié à un gang de rue ou au crime organisé?  
 Réside dans un secteur où le taux de criminalité est élevé?  

Prosociale Le soutien prosocial d’un partenaire intime est limité?  
 Le soutien prosocial de la famille est limité?  
 Le nombre d’amis prosociaux est limité?  

Cote des fréquentations Facteur considéré comme un élément de succès en vue de la 
réinsertion sociale 
Aucune amélioration immédiate nécessaire 
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter 

Rendement des traitements 
antérieurs : fréquentations 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel :  
fréquentations  

Faible 
Moyen 
Élevé 
Sans objet 

Analyse du domaine 
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DOMAINE DE LA TOXICOMANIE - RÉVISÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Consommation d’alcool  A commencé à boire très jeune? 

 Consomme souvent de l’alcool à l’excès?  
 A consommé de l’alcool et des drogues ensemble?  
 La consommation d’alcool nuit au travail?  
 La consommation d’alcool nuit aux relations interpersonnelles?  
 La consommation d’alcol nuit au bien-être physique et(ou) 

émotionnel?  
 La consommation excessive d’alcool fait partie du mode de vie du 

délinquant?  
Consommation de drogues A commencé à consommer des drogues très jeune?  

 Consomme souvent des drogues à l’excès?  
 A consommé différentes drogues en même temps? 
 La consommation de drogues nuit au travail?  
 La consommation de drogues nuit aux relations interpersonnelles? 
 La consommation de drogues nuit au bien-être physique et(ou) 

émotionnel? 
 La consommation régulière de drogues fait partie du mode de vie 

du délinquant?   
Lien entre l’alcool et les drogues et 

le crime 
Consommer de l’alcool ou de la drogue a conduit à enfreindre la 
loi? 

 Devient violent lorsqu’il boit ou qu’il consomme des drogues?  
 L’alcool et(ou) les drogues)font partie du cycle de délinquance? 
 

Cote de la toxicomanie 
Aucune amélioration immédiate nécessaire  
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter  

Cote du rendement des traitements 
antérieurs  

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel :  
programmes pour toxicomanes 

Faible 
Moyen 
Élevé 
Sans objet 
 

 
Analyse du domaine 
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DOMAINE DU COMPORTEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ - RÉVISÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Logement Instabilité du logement?  
Finances Instabilité financière? 

 A eu recours aux services sociaux? 
Loisirs Les activités constructives de loisirs sont limitées?  

Collectivité Le lien avec la collectivité est limité? 
 L’utilisation des ressources communautaires est limitée?  

Cote du comportement dans la 
collectivité  

Facteur considéré comme un élément de succès en vue de 
la réinsertion sociale 
Aucune amélioration immédiate nécessaire 
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter 

Rendement des traitements antérieurs : 
intégration à la collectivité  

Sans objet  
Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 

Niveau de motivation actuel :  
intégration à la collectivité  

Faible 
Moyen 
Élevé  
Sans objet  

Rendement des traitements antérieurs : 
loisirs 

Sans objet  
Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 

Niveau de motivation actuel :  
loisirs  

Faible 
Moyen 
Élevé  
Sans objet 

 
Analyse du domaine 
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DOMAINE DE LA VIE PERSONNELLE ET AFFECTIVE - RÉVISÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Capacité de résoudre les problèmes  A des idées étroites et rigides?  

 Capacité limitée de reconnaître ses problèmes? 
 Capacité limitée de générer des choix? 
 Capacité limitée d’établir un lien entre les actions et les 

conséquences? 
 A de la difficulté à faire face au stress?  
 Renonce rapidement lorsqu’il a des difficultés? 

Maîtrise de soi Impulsif? 
 Recherche les sensations fortes?  
 Problème de jeu?  

Capacité de planifier la vie A de la difficulté à se fixer des objectifs à long terme?  
 A de la difficulté à se fixer des objectifs réalistes?  
 A de la difficulté à gérer son temps?  

Aptitudes interpersonnelles  La capacité de s’affirmer est limitée?  
 L’aptitude à écouter est limitée?  
 A de la difficulté à résoudre des problèmes interpersonnels? 
 Manipule les autres pour atteindre ses objectifs?  
 La capacité d’empathie est limitée?  

Agressivité générale  Fait souvent des crises de colère?  
 Réprime souvent sa colère?  
 Agit souvent d’une manière agressive?  
 A une tolérance limitée aux frustrations? 
 Interprète souvent les situations neutres comme hostiles? 

Agressivité sexuelle A des préférences sexuelles déviantes?  
 A des attitudes sexuelles déviantes?  

Cote de la vie personnelle et affective Aucune amélioration immédiate nécessaire  
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter  

Rendement des traitements antérieurs : 
apprentissage cognitif des compétences 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel : 
apprentissage cognitif des compétences 

Faible 
Moyen  
Élevé 
Sans objet 

Rendement des traitements antérieurs :  
programmes de lutte contre la violence 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel :  
programmes de lutte contre la violence 

Faible  
Moyen 
Élevé  
Sans objet  
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Rendement des traitements antérieurs :  
programmes pour les délinquants sexuels 

Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
Sans objet 

Niveau de motivation actuel:  
programmes pour les délinquants sexuels 

Faible  
Moyen 
Élevé  
Sans objet  

 
Analyse du domaine 
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DOMAINE DES ATTITUDES CRIMINELLES - RÉVISÉ 
 
COMPOSANTE INDICATEURS 
Attitudes criminelles générales A une attitude négative envers le système de justice pénale? 
 A une attitude négative envers le système correctionnel?  
 S’enorgueillit de ses exploits criminels? 
 A une attitude anticonformiste à l’égard de la société? 
 Valorise l’abus d’alcool ou d’autres drogues?  
Attitudes à l’égard des biens Manque de respect à l’égard des biens personnels? 
 Manque de respect à l’égard des biens publics ou 

commerciaux? 
Attitudes en matière de violence Appuie la violence instrumentale ou axée sur un but? 
 Appuie la violence psychologique ou expressive? 
Justifications Nie le crime ou se sert d’excuses pour justifier ou minimiser 

le crime?  
Cote des attitudes criminelles Facteur considéré comme un élément de succès en vue de la 

réinsertion sociale 
Aucune amélioration immédiate nécessaire 
Une certaine amélioration à apporter  
Amélioration modérée à apporter 
Amélioration considérable à apporter 

Rendement des traitements antérieurs :  
attitudes criminelles 

Sans objet  
Très faible 
Faible 
Moyen 
Supérieur à la moyenne 
 

Niveau de motivation actuel :  
attitudes criminelles  

Faible 
Moyen 
Élevé 
Sans objet   
  

 
Analyse du domaine 
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NOUVEAU DOMAINE DE LA RÉCEPTIVITÉ 
 

COMPOSANTE INDICATEURS 
Facteurs propres à la personne8 Les obstacles physiques nuisent à l’apprentissage, au travail 

ou aux interventions? 
 Les obstacles linguistiques nuisent à l’apprentissage, au 

travail ou aux interventions? 
 Les compétences de base en lecture et(ou) écriture sont 

problématiques  
 Les problèmes de concentration sont évidents? 
 Introverti/gêné?  
 A une tendance antisociale chronique? 
 Peut avoir des difficultés d'apprentissage?  
 Faible estime de soi?  
 Reconnu comme ayant des troubles mentaux? 
 Intervention antérieure en matière de santé mentale? 
 A une déficience intellectuelle? 
 Peut souffrir d’un trouble de l'alimentation?  
 A un style de communication culturelle unique?   
 Forte identité culturelle?  
 

Analyse du domaine 
 

 
 
 

                                                 
8 La présence d’indicateurs « propres à la personne » n’élève pas ou n’abaisse pas le niveau de risque. Ces 
indicateurs ont été ajoutés pour personnaliser la prestation du traitement. 
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MESSAGES D’AIDE, QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES ET 

INDICATEURS D’AIGUILLAGE VERS LES PROGRAMMES RÉVISÉS 
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DOMAINE DE L’EMPLOI RÉVISÉ  

 
 

INDICATEURS 
MESSAGES D’AIDE/ 

QUESTIONS INCITATIVES 
D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   

A moins d’une 10e année ou 
l’équivalent?  
 

Niveau atteint dans le système scolaire 
ordinaire ou au moyen du recyclage, de 
cours du soir, de cours par correspondance 
ou d’une autre méthode d’obtention d’un 
diplôme de 10e année. Pour recevoir la cote 
« NON », le délinquant doit avoir obtenu 
tous les crédits nécessaires de la 10e année. 
Si le délinquant a fait ses études au Québec, 
indiquez « OUI» si le secondaire quatre n’a 
pas été terminé. Le fonctionnement actuel 
déterminé par l’ECRA (Épreuve canadienne 
de rendement pour adultes) ou d’autres tests 
doit être inclus dans la section narrative s’il 
y a lieu. Questions incitatives 
d’entrevues : « Quel niveau avez-vous 
atteint à l’école  Quelle est la dernière année 
que vous avez terminée?  Avez-vous suivi 
des cours de recyclage depuis lors?  Dans 
l’affirmative, lesquels? »  

 

A moins qu’un diplôme d’études 
secondaires ou l’équivalent? 

Diplôme obtenu dans le système scolaire 
ordinaire ou au moyen du recyclage, de 
cours du soir, de cours par correspondance 
ou d’une autre méthode d’obtention d’un 
diplôme de 12e année. Pour recevoir la cote 
« NON », le délinquant doit avoir obtenu 
tous les crédits nécessaires de la 12e année. 
Si le délinquant a fait ses études au Québec, 
indiquez « OUI» si le secondaire cinq n’a 
pas été terminé.  Le fonctionnement actuel 
déterminé par l’ECRA (Épreuve canadienne 
de rendement pour adultes) ou d’autres tests 
doit être inclus dans la section des 
remarques s’il y a lieu. Questions 
incitatives d’entrevues : « Quel niveau 
avez-vous atteint à l’école  Quelle est la 
dernière année que vous avez terminée?  
Avez-vous suivi des cours de recyclage 
depuis lors?  Dans l’affirmative, lesquels? » 

 

Absence d’antécédents 
d’emploi? 

Indiquez « OUI» si le délinquant n’a jamais 
occupé un emploi (à temps plein ou à temps 
partiel) pendant au moins 6 mois 
consécutifs. Les jeunes détenus qui n’ont 
pas encore acquis une expérience de travail 
reçoivent automatiquement la cote « NON 
». En ce qui concerne les délinquantes, si 
elles travaillaient à plein temps seulement à 
la maison, en particulier à titre de 
principales pourvoyeuses de soins, cela doit 
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être considéré comme un emploi. Toutefois, 
il importe d’établir une distinction entre les 
délinquantes qui ont réellement rempli ces 
fonctions à la maison et celles qui ne 
s’occupaient pas de la maison et(ou) 
d’enfants.   

Sans emploi au moment de 
l’arrestation? 

Indiquez « OUI» si le délinquant n’était pas 
employé (à temps plein ou à temps partiel) 
au moment de l’arrestation. Dans le cas des 
délinquants plus jeunes être aux études 
équivaut à être sur le marché du travail. Si le 
jeune délinquant était suspendu ou avait été 
expulsé de l’école au moment de 
l’arrestation et s’il n’était pas sur le marché 
du travail, indiquez « OUI». Par conséquent, 
les jeunes délinquants qui étaient suspendus 
ou qui avaient été expulsés, mais qui étaient 
sur le marché du travail doivent recevoir la 
cote « NON ». En ce qui concerne les 
délinquantes, si elles travaillaient à plein 
temps seulement à la maison, en particulier 
à titre de principales pourvoyeuses de soins, 
cela doit être considéré comme un emploi. 
Toutefois, il importe d’établir une 
distinction entre les délinquantes qui ont 
réellement rempli ces fonctions à la maison 
et celles qui ne s’occupaient pas de la 
maison et(ou) d’enfants. Questions 
incitatives d’entrevues : « Étiez-vous sur le 
marché du travail ou à l’école au moment de 
votre arrestation?  Depuis combien de temps 
occupiez-vous cet emploi?  Décrivez un 
emploi type à la maison.  À quels genres 
d’activités vous adonniez-vous? »  

 

Antécédents de travail instables?  Indiquez « OUI» s’il y a des preuves d’un 
nombre trop fréquent de changements 
d’emploi (3 emplois ou plus en moyenne 
par année), une longue période de chômage 
(6 mois ou plus en 2 ans; ou en chômage 
50 % du temps), ou si le délinquant a quitté 
plusieurs emplois sans avoir d’autres 
emplois en vue. Encore une fois, dans le cas 
des délinquants plus jeunes, la fréquentation 
de l’école est considérée comme 
l’équivalent d’un emploi. En ce qui 
concerne les délinquantes, en particulier les 
principales pourvoyeuses de soins, il faut 
prendre en considération la mesure dans 
laquelle la délinquante s’est occupée de la 
maison régulièrement. De plus, s’il y a des 
preuves que la délinquante a aussi travaillé à 
l’extérieur de la maison, il faut déterminer si 
les antécédents professionnels étaient 
instables et sporadiques.  Questions 
incitatives d’entrevues : « Combien 
d’emplois différents avez-vous occupés?  
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Avez-vous déjà quitté un emploi sans savoir 
d’où proviendrait votre prochain chèque de 
paie?  Quel est l’emploi que vous avez 
occupé le moins longtemps?  Le plus 
longtemps?  Quelle a été la période la plus 
longue pendant laquelle vous avez été sans 
travail? » 

Les compétences 
professionnelles monnayables 
acquises par expérience sont 
limitées?  

Indiquez « OUI» si le délinquant n’a pas 
acquis de compétences professionnelles au 
cours de la formation en cours d’emploi 
dans un domaine, un métier ou une 
profession licites. Les compétences doivent 
être considérées comme utiles dans le 
contexte actuel (p. ex. dans le cas des 
délinquants autochtones, en particulier les 
délinquants inuits, tenez compte de l’adresse 
dans une réserve ou à l’extérieur, ou dans 
une région isolée où des compétences dans 
des domaines comme la chasse et la pêche 
seraient considérées comme monnayables). 
Nota S’occuper d’un ménage, en particulier 
élever des enfants, n’est pas considéré 
comme une « compétence professionnelle 
monnayable ». Questions incitatives 
d’entrevues : [si l’on n’a pas déjà 
répondu à ces questions pour l’indicateur 
précédent] « Quel genre d’emploi avez-
vous occupé par le passé?  Pendant combien 
de jours, de mois ou d’années avez-vous 
occupé un emploi à titre de ____________ 
[p. ex. couvreur, mécanicien, vendeur, 
adjoint administratif, etc.]? » 

 

Les compétences 
professionnelles monnayables 
acquises au moyen de la 
formation structurée sont 
limitées? 

Indiquez « OUI» si le délinquant n’a jamais 
reçu une formation structurée (p. ex. il ne 
possède pas de carte de qualification, de 
certificat officiel, de diplôme ou de 
formation d’apprenti) dans un domaine, un 
métier ou une profession licite. Les 
compétences doivent être jugées utiles en 
fonction des exigences actuelles du marché. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Avez-vous déjà reçu une formation 
structurée, un certificat ou un diplôme?  
Dans l’affirmative, dans quel domaine et 
depuis combien de temps? » 

 

Insatisfait des aptitudes 
professionnelles? 
 

Indiquez « OUI» si le délinquant se dit 
insatisfait de ses compétences ou de ses 
antécédents professionnels actuels. Les 
personnes qui ont reçu la cote « OUI» pour 
cet indicateur parleront généralement de 
manière négative des emplois qu’ils ont 
occupés par le passé. De plus, il peut y avoir 
un lien entre l’estime de soi du délinquant et 
sa satisfaction professionnelle. Le 
délinquant peut aussi faire remarquer que le 
salaire était insuffisant, que les avantages 
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sociaux étaient insatisfaisants et qu’il n’y 
avait pas de sécurité d’emploi. Cet 
indicateur s’applique aussi aux femmes qui 
n’ont jamais eu la possibilité de travailler à 
l’extérieur de la maison parce qu’elles 
assumaient des responsabilités de 
pourvoyeuses de soins. Questions 
incitatives d’entrevues : « Êtes-vous 
satisfait du genre d’emploi que vous avez 
occupé par le passé?  Auriez-vous aimé 
occuper des emplois différents? Combien de 
fois envisagez-vous de faire un travail 
différent de celui que vous avez fait?  Les 
avantages sociaux étaient-ils acceptables?  
Le salaire était-il suffisant?  Étiez-vous 
heureux du niveau de sécurité d’emploi? »  

La capacité de coopérer en 
milieu de travail est limitée? 

Indiquez « OUI» lorsqu’il y a des preuves 
de conflit ou de friction avec des collègues 
ou des surveillants. Les personnes qui ont 
reçu la cote « OUI» pour cet indicateur 
voient généralement le travail en équipe 
sous un angle négatif et croient qu’il n’est 
pas important de planifier et de prendre des 
décisions avec les autres. De plus, elles 
estiment qu’il n’est pas important de 
respecter les opinions et les sentiments des 
collègues en milieu de travail. Dans le cas 
des personnes qui n’ont jamais travaillé à 
l’extérieur de la maison ou qui n’ont jamais 
travaillé, prenez en considération le travail 
bénévole  ou toute situation où la personne 
devait remplir une tâche avec au moins une 
autre personne. Questions incitatives 
d’entrevues : « Comment décririez-vous 
vos relations antérieures avec vos collègues 
ou surveillants?  Vous souvenez-vous 
d’avoir été en désaccord avec vos collègues 
ou surveillants au travail?  Quand vous 
n’étiez pas d’accord avec un surveillant ou 
un collègue, qu’est-ce qui arrivait 
habituellement?  Votre surveillant a-t-il déjà 
soutenu que vous n’aviez pas l’esprit  
d’équipe?  Dans l’affirmative, pourquoi? » 

 

Mésestime la qualité du 
rendement au travail?  
 

Les délinquants qui ont reçu la cote « OUI» 
pour cet indicateur n’éprouvent 
généralement pas de satisfaction personnelle 
ou de fierté après avoir bien effectué un 
travail ou aux études. Pour eux, il n’y a 
aucun rapport entre leur confiance en soi ou 
l’estime de soi et leur rendement au travail. 
(Cela s’applique au travail effectué tant 
l’intérieur qu’extérieur de la maison.) Des 
sources parallèles décrivent habituellement 
ces personnes comme étant paresseuses et 
sans initiative [p. ex. il faut leur dire de 
commencer à travailler; leur maison est mal 
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entretenue]. De plus, elles sont souvent en 
retard ou elles se laissent aller au travail, à 
l’école ou à la maison. Questions 
incitatives d’entrevues : « Avez-vous déjà 
été congédié ou licencié?  Pourquoi/ 
pourquoi pas?  Si vous avez été congédié ou 
licencié, comment vous êtes-vous senti?  
Comment votre ancien patron ou vos 
professeurs décriraient-ils vos points forts et 
vos points faibles?  Avez-vous déjà fait 
l’objet d’une évaluation officielle ou 
officieuse au travail ou à l’école?  Dans 
l’affirmative, que disaient ces évaluations de 
votre rendement au sujet de vos points forts 
et de vos points faibles?  Comment vous 
êtes-vous senti après celles-ci? » [Si le 
délinquant a surtout été en chômage 
pendant la période d’un an précédant son 
arrestation, indiquez s’il recherchait ou 
non activement un emploi] Questions 
incitatives d’entrevues :  « Combien de 
C.V. avez-vous envoyés?  Combien de fois 
avez-vous cherché un emploi dans les 
journaux?  Avez-vous déjà demandé l’aide 
d’une agence de placement?  Comment 
ressentiez-vous le fait de ne pas travailler ou 
étudier? »  

A une piètre éthique du travail? 
 

Les délinquants qui ont reçu la cote « OUI » 
pour cet indicateur ne croient généralement 
pas que le fait de travailler dur est 
épanouissant. Ils ne croient pas dans la 
valeur du travail régulier ou d’un revenu 
régulier. Ils n’accordent pas d’autre valeur 
au travail que le chèque de paie (p. ex. 
apporter une contribution à la société). Ils 
peuvent croire qu’il est correct de compter 
sur le système pour obtenir un soutien 
financier, qu’on soit ou non capable de 
travailler. En ce qui concerne le travail à la 
maison, le délinquant ne croit pas qu’il est 
important d’avoir une maison bien 
organisée et propre. Questions incitatives 
d’entrevues : « Croyez-vous qu’il est 
important de travailler dur, quel que soit le 
surveillant?  Pensez-vous que vous devriez 
être le meilleur dans ce que vous faites, peu 
importe le contexte?  Pouvez-vous trouver 
des raisons de travailler, autre que le chèque 
de paie?  Que pensez-vous des personnes 
qui peuvent travailler, mais qui vivent de 
l’assistance sociale? » [Posez des questions 
concernant l’école aux jeunes délinquants 
qui n’ont pas encore eu la possibilité de 
travailler à plein temps pendant au moins 
6 mois consécutifs].  
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SCOLARITÉ : 
RENDEMENT ANTÉRIEUR  

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure pour parfaire son instruction. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. 

Elle a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais 

rien n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  

 Que vous a appris le programme? 
Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas?  Comment? 

  
SCOLARITÉ :  

COTATION DE LA 
MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, 
mais ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain 
point qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. 
Il n’y a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  
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Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie,  je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

**Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
**Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
EMPLOI : 

COTE DU RENDEMENT DU 
TRAITEMENT ANTÉRIEUR 

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. 

Elle a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais 

rien n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  

 Que vous a appris le programme? 
Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas?  Comment? 
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EMPLOI :  
COTATION DE LA 

MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, 
mais ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain 
point qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. 
Il n’y a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie,  je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
EMPLOI : 

ANALYSE DU DOMAINE 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu et indiquez si la personne est une 

pourvoyeuse de soins principale. Indiquez les points forts s’il y a lieu 
(p. ex. travail bénévole).  
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DOMAINE RÉVISÉ DES RELATIONS CONJUGALES ET FAMILIALES  
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE 
VERS LES 

PROGRAMMES 
   

Lien limité avec l’unité familiale 
pendant l’enfance? 

Indiquez « OUI » si, à la suite de plusieurs 
placements dans un foyer d’accueil ou un 
pensionnat qui ont eu lieu pendant la petite 
enfance, le délinquant n’a pas noué de liens 
particuliers avec une unité familiale (p. ex. 
parents, tantes, oncles, grands-parents) ou si 
plusieurs membres de sa famille se sont 
occupés de lui pendant la petite enfance. 
Questions incitatives d’entrevues : « Qui 
vous a élevé pendant votre enfance?  À quel 
âge avez-vous quitté la maison?  Avez-vous 
déménagé souvent lorsque vous étiez jeune?  
Êtes-vous déjà demeuré dans un foyer 
d’accueil, un foyer de groupe ou un 
pensionnat pendant votre enfance? »  

 

Les relations avec la figure 
parentale étaient négatives 
pendant l’enfance? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que les 
relations entre le délinquant et son ou ses 
principaux pourvoyeurs de soins (mère 
et(ou) figures paternelles comme les parents, 
les tantes, les oncles, les grands-parents) 
étaient négatives (violence, négligence, 
absences prolongées). Décrivez la nature 
exacte du conflit dans la section narrative. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Comment vous entendiez-vous avec votre 
ou vos principaux pourvoyeurs de soins?  
Considéreriez-vous les relations comme 
affectueuses?  Décririez-vous vos relations 
comme positives ou négatives? » 

 

Victime de violence pendant 
l’enfance? 

Indiquez « OUI » si le délinquant l’a admis 
ou si une autre source officielle le corrobore. 
Tenez compte de la violence physique 
(pousser, bousculer, gifler, frapper, etc.), 
sexuelle ou psychologique (menace, 
humiliation, insulte) de la part d’un membre 
de la famille immédiate (p. ex. père, mère, 
frère ou sœur) ou d’un membre de la famille 
élargie (p. ex. oncle, tante, grands-parents). 
Questions incitatives d’entrevues : « Un 
service de protection de l'enfance (p. ex. 
Société d'aide à l'enfance) ou la police ont-
ils déjà fait une enquête sur votre famille?  
Dans l’affirmative, pourquoi?  Quel a été le 
résultat?  Un membre de votre famille vous 
a-t-il déjà poussé, bousculé, giflé ou frappé?  
Dans l’affirmative, pourquoi?  Combien de 
fois?  Avez-vous déjà eu peur de vos parents 

Évaluation du risque 
de violence conjugale, 
Vivre sans violence 
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ou de votre pourvoyeur de soins?  Dans 
l’affirmative, veuillez préciser.  Avez-vous 
déjà été victime d’une agression sexuelle?  
Dans l’affirmative, aimeriez-vous en 
parler? »  

Témoin de la violence familiale 
pendant l’enfance? 

Indiquez « OUI » si le délinquant l’a admis 
ou si une autre source officielle le corrobore 
(p. ex. enquête communautaire, rapport 
présentenciel). La violence familiale 
comprend la violence physique (pousser, 
bousculer, gifler, frapper, etc.), sexuelle ou 
psychologique (menace, humiliation, insulte, 
contrôle financier) contre un membre de la 
famille (p. ex. père, mère, frère ou sœur ou 
tout autre membre de la famille élargie. 
Questions incitatives d’entrevues : « Avez-
vous déjà vu vos parents ou les principaux 
pourvoyeurs de soins se pousser, se 
bousculer, se gifler ou se frapper?  Dans 
l’affirmative, combien de fois?  Les avez-
vous déjà entendu se disputer, crier ou 
menacer de se faire du mal?  Dans 
l’affirmative, veuillez préciser ».  

Évaluation du risque 
de violence conjugale, 
Vivre sans violence 

Des membres de la famille 
commettaient des crimes 
pendant l’enfance? 

Indiquez « OUI » s’il y avait des activités 
criminelles lorsque le délinquant avait moins 
de 18 ans. Questions incitatives 
d’entrevues : « Lorsque vous étiez jeune, 
des membres de votre famille (parents, 
frères ou sœurs, famille élargie) ont-ils été 
arrêtés, accusés ou reconnus coupables d’un 
acte criminel?  Dans l’affirmative, 
précisez. »  

 

Incapacité de maintenir une 
relation intime durable? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a connu 
deux divorces ou séparations ou plus, OU 
plusieurs relations de longue durée (plus de 
6 mois), OU une série de brèves relations 
(moins de 6 mois). Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà divorcé ou 
vous êtes-vous déjà séparé?  Dans 
l’affirmative, combien de fois? » [si le 
délinquant n’a jamais été marié, posez la 
question] « Combien d’ami(e)s diriez-vous 
que vous avez eu(e)s? » [si le délinquant 
n’a jamais eu de relations de longue 
durée] « Combien de relations de courte 
durée avez-vous eues? » Tenez compte de 
l’âge du délinquant lorsque vous cotez cet 
indicateur (p. ex. jeune délinquant par 
rapport à délinquant de 50 ans ou plus). 

 

Les relations intimes ont été 
problématiques?  

Indiquez « OUI » si les relations du 
délinquant se caractérisaient par une jalousie 
excessive (p. ex. continuellement 
soupçonneux et(ou) méfiant du partenaire 
dans toutes les circonstances) ou des 
disputes constantes (p. ex. au sujet de 
l’argent, de la sexualité, de l’infidélité ou 

Évaluation du risque 
de violence conjugale, 
Vivre sans violence 
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des enfants) qui ont entraîné des 
conséquences graves (p. ex. séparation(s) 
temporaires (s), counseling, ingérence de la 
famille. Veuillez noter que l’indicateur 
précédent (c.-à-d. « incapacité de maintenir 
une relation intime durable » se rapporte à 
l’instabilité concernant différentes relations 
tandis que cet indicateur concerne 
l’instabilité à l’intérieur d’une ou de 
relations. Questions incitatives 
d’entrevues : « En moyenne, combien de 
fois vous disputez-vous avec votre 
partenaire?  À quel sujet (p. ex. argent, 
infidélité présumée, enfants, sexualité)?  
Comment les disputes sont-elles 
généralement résolues?  Avez-vous déjà 
songé au counseling?  Des amis ou votre 
famille vous ont-ils déjà suggéré d’y 
recourir? »  

Victime de violence conjugale? Indiquez « OUI » si le délinquant l’a déclaré 
ou si une autre source l’a corroboré (p. ex. 
enquête communautaire, rapports de police). 
La violence conjugale comprend la violence 
physique (pousser, bousculer, gifler, frapper, 
etc.), sexuelle ou psychologique (menacer, 
harceler, humilier, insulter, contrôler 
financièrement). Englobe les partenaires de 
même sexe. Questions incitatives 
d’entrevues : « Comment résolvez-vous 
habituellement les différends avec votre ou 
vos partenaires?  La police a-t-elle déjà été 
appelée à votre domicile?  Dans 
l’affirmative, pourquoi?  Quel a été le 
résultat?  Êtes-vous déjà allé à l’hôpital à 
cause d’une blessure infligée par votre 
partenaire?  Dans l’affirmative, précisez.  
Avez-vous déjà eu peur de votre ou de vos 
partenaires?  Pourquoi/pourquoi pas?  
Comment prenez-vous vos décisions au sujet 
de l’argent? »  

Évaluation du risque 
de violence conjugale 

Auteur d’actes de violence 
conjugale? 

Indiquez « OUI » s’il y a un dossier officiel 
(condamnations antérieures ou actuelles) ou 
officieux (accusations antérieures ou 
actuelles) révélé par le délinquant ou 
provenant d’une autre source (p. ex. enquête 
communautaire, rapports de police). La 
violence conjugale comprend la violence 
physique (pousser, bousculer, gifler, frapper, 
etc.), sexuelle ou psychologique (menace, 
humiliation, insulte, contrôle financier) à 
l’endroit d’un partenaire intime (y compris 
les partenaires du même sexe). Questions 
incitatives d’entrevues : « Comment 
résolvez-vous habituellement les différends 
avec votre ou vos partenaires?  La police a-t-
elle déjà été appelée à votre domicile?  Dans 

Évaluation du risque 
de violence conjugale  
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l’affirmative, pourquoi?  Quel a été le 
résultat?  Votre partenaire est-il (elle) déjà 
allé(e) à hôpital à cause d’une blessure 
infligée par vous?  Dans l’affirmative, 
précisez.  Avez-vous déjà eu l’impression 
que votre ou vos partenaires avaient peur de 
vous?  Pourquoi/pourquoi pas?  Comment 
prenez-vous habituellement vos décisions au 
sujet des questions  d’argent? »   

Attitude qui encourage la 
violence familiale? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a une 
attitude, des valeurs ou des croyances qui 
encouragent la violence physique (pousser, 
bousculer, gifler, frapper, etc.), sexuelle ou 
psychologique (menace, humiliation, insulte, 
contrôle financier. Les condamnations ou 
accusations antérieures ne justifient pas 
l’attribution automatique d’une cote « 
OUI ». Questions incitatives d’entrevues : 
« Croyez-vous que les deux partenaires 
devraient avoir leur mot à dire dans une 
relation?  Est-ce correct de frapper votre 
partenaire ou de lui faire peur si elle (il) 
dépasse les bornes?  Est-ce correct de 
frapper votre partenaire ou de lui faire peur 
pour l’amener à faire ce que vous voulez?  
Croyez-vous qu’un mari a le droit moral 
d’obliger sa femme à avoir des relations 
sexuelles avec lui?  Croyez-vous qu’il est 
correct que le chef de famille prenne toutes 
les décisions concernant les dépenses du 
ménage? » 

Évaluation du risque 
de violence conjugale, 
Vivre sans violence 

Responsabilités parentales?  Indiquez « OUI » si le délinquant a des 
enfants biologiques ou non biologiques 
considérés actuellement comme des 
personnes à charge. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous des enfants?  
Dans l’affirmative, selon quelle fréquence 
les voyez-vous? (p. ex. vivaient ensemble, 
visites régulières)  Qui s’occupe 
actuellement des enfants?  Où en sont les 
audiences judiciaires? »  

Compétences 
parentales 

A beaucoup de difficulté à 
assumer des responsabilités 
parentales? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant ne peut pas répondre ou ne 
répond pas aux besoins physiques ou 
psychologiques de l’enfant. Questions 
incitatives d’entrevues : Dans le cas des 
personnes ayant des enfants, posez les 
questions suivantes : « Selon quelle 
fréquence voyez-vous généralement vos 
enfants?  À quoi ressemble une journée 
typique pour vous et vos enfants? »  

Compétences 
parentales 

Les connaissances ou 
compétences parentales sont 
limitées? 

Indiquez « OUI » si l’une des trois situations 
suivantes s’applique : 1) le délinquant n’a 
pas recours régulièrement au renforcement 
positif (p. ex. serrer dans ses bras, 
embrasser, louanger, privilèges spéciaux) 

Compétences 
parentales 
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pour encourager un bon comportement; 2) le 
délinquant ne participe pas aux activités 
avec l’enfant ou les enfants (p. ex. sports, 
passe-temps, jeux, artisanat, lecture, 
discussion); 3) le délinquant ne connaît pas 
les besoins de base des enfants (p. ex. 
développement de l’enfant, a des attentes 
irréalistes au sujet des capacités de l’enfant à 
différents stades de son développement, de 
la nutrition, de la stimulation sensorielle et 
des exigences en matière de surveillance).  
Questions incitatives d’entrevues : « Dites-
moi à quoi ressemble une semaine typique 
pour vous et votre enfant ou vos enfants?  
Par exemple, comment passez-vous 
habituellement le temps?  Qu’est-ce que 
votre enfant ou vos enfants mangent ou 
boivent en général au cours d’une 
journée? », [si l’enfant a moins de 12 ans, 
posez la question] « Y a-t-il toujours 
quelqu’un avec votre enfant ou vos 
enfants? », [si l’enfant a plus de 12 ans, 
posez la question] « Aimez-vous savoir où 
votre enfant ou vos enfants se trouvent à tout 
moment?  Y a-t-il une heure de rentrée?  
Que faites-vous habituellement lorsque votre 
enfant ou vos enfants font quelque chose qui 
vous rend heureux? »  

A fait l’objet d’une enquête 
officielle en raison de soupçons 
de violence et(ou) de négligence 
envers les enfants? 

Indiquez « OUI » si les déclarations du 
délinquant ou les renseignements au dossier 
révèlent qu’il a fait l’objet au moins une fois 
d’une enquête de la part d’un service de 
protection de l'enfance en raison de 
soupçons de violence et(ou) de négligence 
envers les enfants. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous ou un membre 
de votre famille a-t-il déjà été vu par la 
Société d’aide à l’enfance?  Dans 
l’affirmative, quand?  Pourquoi? Quel a été 
le résultat? »  

Compétences 
parentales 

A recours à une force excessive 
pour discipliner un enfant? 

Indiquez « OUI » si les déclarations du 
délinquant ou les renseignements au dossier 
révèlent qu’il a eu recours à une force 
excessive (p. ex. pousser, bousculer, gifler 
ou frapper) à plus de deux occasions. 
Questions incitatives d’entrevues : « Que 
faites-vous en général lorsque votre enfant 
ou vos enfants font quelque chose que vous 
n’aimez pas (p. ex. crise de colère, 
pleurnicheries, mauvaises notes à l’école, 
batailles avec les frères et sœurs, amis, 
etc.)?  Avez-vous déjà corrigé votre enfant 
ou vos enfants en les frappant, en les giflant, 
en les poussant ou en les bousculant?  Dans 
l’affirmative, combien de fois?  Dans quelles 
circonstances?"  

Compétences 
parentales 
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VIOLENCE FAMILIALE : 

COTE DU RENDEMENT DU 
TRAITEMENT ANTÉRIEUR 

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. 

Elle a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais 

rien indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
  QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  

 Que vous a appris le programme? 
Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
VIOLENCE FAMILIALE :  

COTATION DE LA 
MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, 
mais ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain 
point qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. 
Il n’y a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
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ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie,  je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
COMPÉTENCES 
PARENTALES : 

COTE DU RENDEMENT DU 
TRAITEMENT ANTÉRIEUR  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. 

Elle a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais il 

n’y rien n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On 
peut avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif ,et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  

 Que vous a appris le programme? 
Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
COMPÉTENCES  
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PARENTALES :  
COTATION DE LA 

MOTIVATION ACTUELLE   

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, 
mais ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain 
point qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. 
Il n’y a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie,  je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
RELATIONS CONJUGALES 

ET FAMILIALES : 
ANALYSE DU DOMAINE  

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 
COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 

  
 Présentez un compte rendu sommaire. Pour les délinquants ayant des 

enfants, indiquez les arrangements actuels visant la garde. Cela est 
particulièrement important dans le cas des ressortissants étrangers qui 
ont été arrêtés avec des quantités importantes de drogues et qui n’ont 
pu prévoir des arrangements pour la garde de leurs enfants. Indiquez 
les points forts s’il y a lieu. 
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DOMAINE RÉVISÉ DES FRÉQUENTATIONS ET INTERACTIONS SOCIALES 
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   
Fréquentation de toxicomanes? 
 
 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant fréquente des amis, des membres 
de sa famille ou des connaissances qui 
abusent des drogues ou de l’alcool. 
Questions incitatives d’entrevues : « Parmi 
vos amis, vos connaissances ou des 
membres de votre famille, y en a-t-il qui 
boivent d’une manière excessive ou qui 
consomment des drogues? » 

 

Connaît de nombreux 
délinquants? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant fréquente des connaissances 
criminelles. Questions incitatives 
d’entrevues : « Parmi vos connaissances, 
combien ont un casier judiciaire ou ont eu 
des démêlés avec la police – p. ex. aucune, 
quelques-unes, la plupart? »  

 

A beaucoup d’amis délinquants? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a plusieurs amis criminels. 
Questions incitatives d’entrevues : « Parmi 
vos amis, combien ont un casier judiciaire 
ou ont eu des démêlés avec la police – 
aucun, quelques-uns, la majorité? » 

 

A un partenaire criminel? Indiquez « OUI » si le délinquant est marié 
ou vit en union de fait (y compris les 
partenaires de même sexe) avec une 
personne qui a des démêlés avec la justice 
(elle a été accusée et(ou) reconnue coupable 
d’un acte criminel par le passé ou s’adonne 
actuellement à des activités criminelles). 
Peut aussi comprendre un partenaire de 
longue date qui ne cohabite pas (1 an ou 
plus). Questions incitatives d’entrevues : 
« Votre partenaire a-t-il eu des démêlés avec 
le système de justice pénale?  

 

A des contacts avec des 
membres criminels de sa 
famille? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a 
régulièrement des contacts avec des 
membres de sa famille qui s’adonnent ou se 
sont adonnés à des activités criminelles. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Combien de contacts avez-vous eus avec 
votre famille au cours de la dernière année?  
Qu’en est-il maintenant?  Y en a-t-il parmi 
eux qui ont un casier judiciaire? » 

 

Affilié à un gang de rue ou au 
crime organisé?  

Indiquez « OUI » si l’une des situations 
suivantes s’applique : 1) le délinquant a été 
arrêté pendant qu’il participait à une activité 
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criminelle avec des membres de gang 
connus ou des personnes affiliées; 2) le 
délinquant a déclaré qu’il était membre d’un 
gang ou affilié à un gang; 3) une décision 
judiciaire a confirmé la qualité de membre 
ou l’affiliation du délinquant; 4) une preuve 
matérielle (p. ex. une preuve écrite ou une 
photographie) a confirmé la qualité de 
membre ou l’appartenance; 5) des 
renseignements non officiels d’une source 
fiable (p. ex. un informateur, un  rapport 
d’enquête communautaire) ont confirmé 
l’appartenance. Questions incitatives 
d’entrevues : « Connaissez-vous quelqu’un 
qui appartient à un gang?  Avez-vous déjà 
noué des relations avec un membre ou un 
associé d’un gang connu?  Avez-vous déjà 
fait partie d’un gang? »   

Réside dans un secteur où le 
taux de criminalité est élevé? 

Indiquez « OUI » si le délinquant vit dans un 
secteur où le taux de criminalité est élevé 
(p. ex. prostitution, trafic de drogues, 
présence très visible de la police). Tenez 
compte de la perception du délinquant et des 
renseignements officiels. Questions 
incitatives d’entrevues : « Résidiez-vous 
dans un secteur où le taux de criminalité est 
élevé?  Vous y sentiez-vous en sécurité la 
nuit?  Vous faisiez-vous du souci pour vos 
enfants?  Avez-vous remarqué des activités 
criminelles?  La police se rendait-elle 
régulièrement dans votre quartier? » 

 

Le soutien prosocial d’un 
partenaire intime est limité? 

Indiquez « OUI » si le délinquant ne 
bénéficie pas d’un soutien (instrumental ou 
affectif) d’un partenaire prosocial (p. ex. 
conjoint de fait, mari/femme, partenaire du 
même sexe, partenaire de longue date qui ne 
cohabite pas). Le soutien instrumental 
comprend l’aide concrète (p. ex. logement, 
argent) tandis que le soutien affectif 
comprend le soutien non concret (p. ex. 
quelqu’un à qui parler). S’il y a lieu, 
indiquez si le délinquant a été ou non 
expulsé (délinquants autochtones seulement) 
dans le domaine narratif. Questions 
incitatives d’entrevues : « Comment votre 
partenaire vous a-t-il aidé pendant la 
dernière année, depuis votre arrestation?  
Quelle a été la dernière fois où vous lui avez 
parlé?  À l’extérieur, selon quelle fréquence 
lui avez-vous parlé (tous les jours, toutes les 
semaines, tous les mois)?  A-t-elle/il un 
casier judiciaire? »   

 

Le soutien prosocial de la 
famille est limité? 

Indiquez « OUI » si le délinquant ne 
bénéficie pas d’un soutien (instrumental ou 
affectif) d’un membre ou de membres de sa 
famille (y compris les membres de la famille 
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élargie). Le soutien instrumental comprend 
l’aide concrète (p. ex. logement, argent) 
tandis que le soutien affectif comprend le 
soutien non concret (p. ex. quelqu’un à qui 
parler). S’il y a lieu, indiquez si le 
délinquant a été ou non expulsé (délinquants 
autochtones seulement) dans la partie 
narrative. Questions incitatives 
d’entrevues : « Êtes-vous proche de votre 
famille?  Des membres de votre famille vous 
ont-ils déjà aidé lorsque vous aviez besoin 
d’aide?  Quelle a été la dernière fois où vous 
leur avez parlé?  À l’extérieur, selon quelle 
fréquence leur avez-vous parlé (tous les 
jours, toutes les semaines, tous les mois)?  
Ont-ils un casier judiciaire? » 

Le nombre d’amis prosociaux 
est limité? 

Indiquez « OUI » si le délinquant ne 
bénéficie pas d’un soutien (instrumental ou 
affectif) d’amis prosociaux. Le soutien 
instrumental comprend l’aide concrète (p. 
ex. logement, argent) tandis que le soutien 
affectif comprend le soutien non concret (p. 
ex. quelqu’un à qui parler). S’il y a lieu, 
indiquez si le délinquant a été ou non 
expulsé (délinquants autochtones seulement) 
dans la partie narrative. Questions 
incitatives d’entrevues : « Vous ont-ils déjà 
aidé lorsque vous aviez besoin d’aide 
(argent, leur parler d’un problème)?  Quelle 
a été la dernière fois où vous avez parlé à 
vos amis?  À l’extérieur, selon quelle 
fréquence leur avez-vous parlé (tous les 
jours, toutes les semaines, tous les mois)?  
Ont-ils un casier judiciaire? » 

 

  
FRÉQUENTATIONS : 

COTE DU RENDEMENT DU 
TRAITEMENT ANTÉRIEUR 

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle 

a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais il 

rien n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 
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 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
FRÉQUENTATIONS: 

COTATION DE LA 
MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais 
ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain point 
qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y 
a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie, je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
FRÉQUENTATIONS : 

ANALYSE DU DOMAINE 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
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 Présentez un compte rendu sommaire. Indiquez les points forts s’il y a 

lieu (p. ex. systèmes de soutien prosociaux). 
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DOMAINE RÉVISÉ DE LA TOXICOMANIE 
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   
A commencé à boire très jeune? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 

fait de commencer à boire très jeune (moins 
de 16 ans) a nui à un aspect de la vie du 
délinquant (p. ex. expulsé/suspendu de 
l’école, difficultés avec les parents, soumis à 
une évaluation) ou si des rapports indiquent 
qu’il a été en état d’ébriété ou qu’il a eu la 
gueule de bois régulièrement (p. ex. au 
moins une fois par semaine) à un jeune âge. 
Questions incitatives d’entrevues : « À 
quel âge avez-vous commencé à consommer 
de l’alcool?  « Avec qui étiez-vous?  Selon 
quelle fréquence buviez-vous?  Tous les 
jours, toutes les semaines ou tous les mois?  
Avez-vous déjà été suspendu ou expulsé de 
l’école pour avoir bu?  Dans l’affirmative, 
combien de fois?  Pouvez-vous m’en 
parler?  Vos parents ou pourvoyeurs de soins 
vous ont-ils déjà parlé de votre 
consommation d’alcool?  Avez-vous déjà 
suivi des séances de counseling parce que 
vous buviez? »   

 

Consomme souvent de l’alcool 
à l’excès?  

Indiquez « OUI » si 1) il y a des preuves que 
le délinquant a bu au moins 5 (dans le cas 
des hommes) ou 4 (dans le cas des femmes) 
consommations en une seule séance pendant 
au moins deux jours d’affilée et 2) ce 
comportement a eu lieu au moins deux fois 
par mois. Questions incitatives 
d’entrevues : Au cours de la dernière année, 
combien de fois vous êtes-vous soûlé?  
L’avez-vous fait pendant plus de deux jours 
d’affilée?  Dans l’affirmative, combien de 
fois : quelques fois par année, quelques fois 
par mois, toute la semaine? »  

 

A consommé de l’alcool et des 
drogues ensemble? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves (tenez 
compte de toutes les sources d’information, 
y compris le QIT, les rapports d’enquête 
communautaire, les résultats des entrevues) 
que le délinquant a consommé de l’alcool et 
des drogues ensemble au moins quelques 
fois par mois. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà consommé 
de l’alcool et des drogues en même temps?  
Décrivez les circonstances et la fréquence – 
quelques fois au cours de la dernière année, 
quelques fois par mois, toutes les 
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semaines? »  
La consommation d’alcool nuit 
au travail? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation d’alcool par le délinquant a 
nui à son travail ou à ses études de quelque 
façon que ce soit (p. ex. congédié pour avoir 
été en état d’ébriété ou avoir eu la gueule de 
bois au travail, preuve d’un piètre rendement 
au travail en raison de la consommation 
d’alcool). Nota : Tenez compte du 
rendement scolaire des délinquants plus 
jeunes (s’il y a lieu) et de la gestion des 
responsabilités du ménage dans le cas des 
personnes qui travaillent à la maison. 
Questions incitatives d’entrevues : « Vous 
êtes-vous déjà absenté du travail ou des 
cours parce que vous aviez la gueule de 
bois?  Avez-vous déjà été en état d’ébriété 
ou avez-vous déjà consommé de l’alcool au 
travail ou à l’école?  Avez-vous déjà été 
congédié ou expulsé de l’école à cause de 
l’alcool? ». Dans le cas des personnes qui 
travaillent à la maison, posez la question 
suivante : « Croyez-vous que votre 
consommation d’alcool a nui à votre ménage 
et(ou) à vos enfants?  Quelqu’un a-t-il déjà 
dit que votre consommation d’alcool nuisait 
à vos enfants ou à votre ménage? »  

 

La consommation d’alcool nuit 
aux relations interpersonnelles? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation d’alcool du délinquant a nui à 
ses relations interpersonnelles avec des 
personnes importantes, dont ses partenaires 
intimes, les membres de sa famille ou ses 
amis (p. ex. perte d’amis à cause de l’alcool; 
la consommation d’alcool a entraîné le 
divorce ou la séparation, a causé des 
problèmes en général avec le partenaire 
intime, les enfants ou d’autres membres de 
la famille). Questions incitatives 
d’entrevues : « Quelqu’un a-t-il déjà fait 
état de ses préoccupations au sujet de votre 
consommation d’alcool?  Votre famille a-t-
elle déjà dit que vous aviez un problème 
d’alcool?  Par exemple, votre partenaire a-t-
il déjà demandé de l’aide parce que vous 
buviez ou vous a-t-il recommandé de 
demander de l’aide?  Votre consommation 
d’alcool a-t-elle déjà provoqué des disputes 
ou des bagarres avec d’autres personnes?  
Dans l’affirmative, avec qui et à quelle 
fréquence - rarement, à l’occasion, 
souvent? »   

 

La consommation d’alcool nuit 
au bien-être physique et(ou) 
émotionnel? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation d’alcool par le délinquant a 
causé des problèmes de santé physique (p. 
ex. problèmes de foie, intoxication 
alcoolique) ou affective (p. ex. intervention 
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psychiatrique, sentiment de 
culpabilité/manque de sommeil ou stress 
causé par la consommation d’alcool). 
Questions incitatives d’entrevues : « Avez-
vous déjà été hospitalisé à cause de la 
consommation d’alcool?  Dans l’affirmative, 
combien de fois et pour quoi (p. ex. 
intoxication alcoolique, problèmes de foie)?  
Avez-vous déjà ressenti de la culpabilité ou 
perdu du sommeil à cause de votre 
consommation d’alcool?  Dans l’affirmative, 
précisez. Avez-vous déjà reçu une aide 
psychiatrique ou une aide d’une autre 
personne à cause d’un problème affectif 
causé par votre consommation d’alcool 
(p. ex. clinique de santé mentale, travailleur 
social, membres du clergé, Aîné)?  Dans 
l’affirmative, précisez. »   

La consommation excessive 
d’alcool fait partie du mode de 
vie du délinquant?  

Indiquez « OUI » d’après les réponses aux 
indicateurs ci-dessus. De plus, indiquez 
« OUI » s’il y a d’autres preuves que le 
délinquant boit excessivement d’une 
manière régulière d’après les réponses aux 
questions qui suivent. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà trébuché, 
titubé ou zigzagué après avoir consommé de 
l’alcool?  Dans l’affirmative, décrivez les 
circonstances et indiquez la fréquence, p. ex. 
tous les jours, toutes les semaines, tous les 
mois.  Avez-vous déjà été malade (p. ex. 
vomissements, crampes d’estomac) après 
avoir bu?  Dans l’affirmative, décrivez les 
circonstances et indiquez la fréquence.  
Avez-vous déjà perdu conscience après 
avoir bu? Dans l’affirmative, décrivez les 
circonstances et indiquez la fréquence.  
Buvez-vous le matin ou seul?  Dans 
l’affirmative, décrivez les circonstances et 
indiquez la fréquence.  Avez-vous déjà 
essayé de cesser de boire complètement ou 
de réduire votre consommation?  Dans 
l’affirmative, précisez.  Avez-vous déjà 
assisté à une réunion des Alcooliques 
Anonymes?  Dans l’affirmative, décrivez les 
circonstances et indiquez la fréquence. »  

 

A commencé à consommer des 
drogues très jeune? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves d’une 
consommation régulière de drogues (au 
moins deux fois par mois) (y compris des 
drogues illicites, des solvants et des 
médicaments d’ordonnance en quantités plus 
grandes que la prescription) avant l’âge de 
16 ans. Questions incitatives d’entrevues : 
« Quel âge aviez-vous lorsque vous avez 
consommé des drogues pour la première 
fois?  Avec qui étiez-vous?  Combien de fois 
avez-vous consommé des drogues?  Était-ce 
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tous les jours, toutes les semaines ou tous les 
mois?  Avez-vous déjà été suspendu ou 
expulsé de l’école pour avoir consommé des 
drogues?  Dans l’affirmative, combien de 
fois?  Pouvez-vous m’en parler?  Vos 
parents ou pourvoyeurs de soins vous ont-ils 
déjà parlé de votre consommation de 
drogues?  Avez-vous participé à des séances 
de counseling en raison de votre 
consommation de drogues? »   

Consomme souvent des drogues 
à l’excès? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a été « accro » aux drogues 
pendant deux jours ou plus d’affilée à au 
moins deux occasions distinctes pendant un 
mois donné.  Questions incitatives 
d’entrevues : « Pendant la dernière année, 
combien de fois avez-vous consommé des 
drogues pendant plus de deux jours 
d’affilée?  Dans l’affirmative, combien de 
fois?  Quelques fois par année?  Quelques 
fois par mois?  Toutes les semaines? ».   

 

A consommé différentes 
drogues en même temps? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves (tenez 
compte de toutes les sources d’information, 
y compris le QIT, les rapports d’enquête 
communautaire, les résultats d’entrevues) 
que le délinquant a consommé plus de deux 
drogues en même temps (sans l’alcool) 
pendant une période relativement régulière 
(p. ex. au moins deux fois au cours des 12 
derniers mois). Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà consommé 
en même temps plus de deux drogues (sans 
l’alcool)?  Décrivez les circonstances et 
indiquez la fréquence – quelques fois au 
cours des 12 derniers mois, quelques fois par 
mois, toutes les semaines? ».   

 

La consommation de drogues 
nuit au travail? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation de drogues du délinquant nuit 
à son travail ou à ses études de quelque 
façon que ce soit (p. ex. congédié pour avoir 
été « high  ou défoncé» ay travail, preuve 
d’un piètre rendement au travail en raison de 
la consommation de drogues). Nota : Tenez 
compte du rendement scolaire des 
délinquants plus jeunes (s’il y a lieu) et de la 
gestion des responsabilités du ménage dans 
le cas des personnes qui travaillent à la 
maison. 
Questions incitatives d’entrevues : « Vous 
êtes-vous déjà absenté du travail ou des 
cours parce que vous aviez la gueule de 
bois?  Avez-vous déjà été high ou défoncé 
ou avez-vous déjà consommé des drogues au 
travail ou à l’école?  Avez-vous déjà été 
congédié ou expulsé de l’école ou du travail 
à cause des drogues? ». Si la réponse à ces 
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questions est affirmative, demandez au 
délinquant de préciser. Dans le cas des 
personnes qui travaillent à la maison, 
posez les questions suivantes : « Croyez-
vous que votre consommation de drogues a 
nui à votre ménage et(ou) à vos enfants?  
Quelqu’un a-t-il déjà dit que votre 
consommation de drogues nuisait à vos 
enfants ou à votre ménage?  Dans 
l’affirmative, pouvez-vous me donner des 
précisions? »  

La consommation de drogues 
nuit aux relations 
interpersonnelles? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation de drogues du délinquant a 
nui à ses relations interpersonnelles avec des 
personnes importantes, dont ses partenaires 
intimes, les membres de sa famille ou ses 
amis (p. ex. perte d’amis à cause de la 
consommation de drogues, la consommation 
de drogues a entraîné le divorce ou la 
séparation, a causé des problèmes en général 
avec le partenaire intime, les enfants ou 
d’autres membres de la famille). Questions 
incitatives d’entrevues : « Quelqu’un a-t-il 
déjà fait état de ses préoccupations au sujet 
de votre consommation de drogues?  Votre 
famille a-t-elle déjà dit que vous aviez un 
problème de drogues?  Par exemple, votre 
partenaire a-t-il déjà demandé de l’aide 
parce que vous consommiez des drogues ou 
vous a-t-il recommandé de demander de 
l’aide?  Votre consommation de drogues a-t-
elle déjà provoqué des disputes ou des 
bagarres avec d’autres personnes?  Dans 
l’affirmative, avec qui et à quelle fréquence - 
rarement, à l’occasion, souvent? »   

 

La consommation de drogues 
nuit au bien-être physique et(ou) 
émotionnel?  

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation de drogues par le délinquant 
a causé des problèmes de santé physique 
(p. ex. problèmes de foie, intoxication) ou 
affectifs (p. ex. intervention psychiatrique, 
sentiment de culpabilité/manque de sommeil 
ou stress causé par la consommation de 
drogues). Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà été 
hospitalisé à cause de la consommation de 
drogues?  Dans l’affirmative, combien de 
fois et pour quoi (p. ex. intoxication, 
problèmes de foie)?  Avez-vous déjà ressenti 
de la culpabilité ou perdu du sommeil à 
cause de votre consommation de drogues?  
Dans l’affirmative, précisez.  Avez-vous 
déjà reçu une aide psychiatrique ou une aide 
d’une autre personne à cause d’un problème 
affectif causé par votre consommation de 
drogues (p. ex. clinique de santé mentale, 
travailleur social, membres du clergé, 
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Aîné)?  Dans l’affirmative, précisez. » 
La consommation régulière de 
drogues fait partie du mode de 
vie du délinquant? 

Indiquez « OUI » d’après les réponses aux 
indicateurs ci-dessus. De plus, indiquez 
« OUI » s’il y a d’autres preuves que le 
délinquant consomme des drogues d’une 
manière régulière d’après les réponses aux 
questions qui suivent. Questions incitatives 
d’entrevues : « Au cours de la dernière 
année, à quelle fréquence avez-vous 
consommé des drogues illicites ou abusé de 
médicaments d’ordonnance? – Jamais, une 
fois par année, une fois par mois, une fois 
par semaine, tous les jours? ». Si la réponse 
n’est pas « jamais », posez les questions 
suivantes : « Décrivez les circonstances.  
Avec qui étiez-vous?  Avez-vous déjà essayé 
de cesser complètement de consommer des 
drogues ou de réduire votre consommation?  
Dans l’affirmative, précisez. Avez-vous déjà 
assisté à des séances de Narcotiques 
anonymes?  Dans l’affirmative, décrivez les 
circonstances et indiquez la fréquence. »  

 

La consommation de l’alcool ou 
de la drogue a conduit à 
enfreindre la loi? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a été arrêté, accusé ou condamné 
pour avoir commis une infraction liée à 
l’alcool ou à la drogue. 
Questions incitatives d’entrevues : « Avez-
vous déjà été arrêté, accusé ou condamné 
pour avoir commis une infraction liée à 
l’alcool ou à la drogue? »  

 

Devient violent lorsqu’il boit ou 
qu’il consomme des drogues?  

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant devient violent (agressivité 
physique) lorsqu’il consomme des drogues 
et(ou) de l’alcool.  
Questions incitatives d’entrevues : 
« Quelqu’un vous a-t-il déjà accusé de 
devenir violent lorsque vous consommez de 
l’alcool ou des drogues? »  

 

L’alcool et(ou) les drogues font 
partie du cycle de délinquance? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que la 
consommation d’alcool et(ou) de drogues du 
délinquant fait clairement partie du cycle de 
délinquance (p. ex. le délinquant était 
généralement ivre ou défoncé lorsqu’il a 
commis l’infraction, la période précédant 
immédiatement l’infraction (4 semaines) 
s’est caractérisée par la consommation 
excessive d’alcool et(ou) de drogues). 
Questions incitatives d’entrevues : « Avez-
vous déjà été sous l’effet de l’alcool ou des 
drogues lorsque vous avez commis un 
crime? » 
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TOXICOMANIE : COTE DU 

RENDEMENT DU 
TRAITEMENT ANTÉRIEUR 

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle 

a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais 

rien ni’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. 
relations interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
TOXICOMANIE : 

COTATION DE LA 
MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée  Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais 
ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain point 
qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y 
a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes 
peuvent se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour 
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des raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée 
ou un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent 
avoir déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. 
Ces personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie, je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
ANALYSE DU DOMAINE  LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu sommaire. Indiquez les points forts s’il y a 

lieu (p. ex. preuve de périodes de sobriété par le passé/preuve que le 
traitement a été un succès par le passé).   
Questions incitatives d’entrevues : Avez-vous déjà remarqué ce qui 
ou qui vous avait incité à consommer des drogues ou de l’alcool. Qui 
sont les personnes les plus importantes qui pourraient vous aider à 
cesser de consommer de l’alcool ou des drogues? 
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DOMAINE RÉVISÉ DU COMPORTEMENT DANS LA COLLECTIVITÉ 
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   
Instabilité du logement? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves (tenez 

compte de toutes les sources d’information, y 
compris la cote d’instabilité avant 
l’incarcération d’après l’Échelle de 
classement par niveau de sécurité) que le 
délinquant a changé souvent de lieux de 
résidence (p. ex. trois fois ou plus pendant la 
dernière année) sans avoir de bonnes raisons. 
Questions incitatives d’entrevues : « À 
combien d’endroits différents avez-vous 
vécu au cours de la dernière année?  Avec 
qui avez-vous vécu?  Pourquoi avez-vous 
changé de lieux de résidence si souvent? »  

Programme 
d’intégration 

communautaire 

Instabilité financière? 
 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves 
d’instabilité financière. Par exemple : aucun 
compte en banque, piètre cote de crédit, pas 
d’économies, défaut de payer ses factures ou 
ses emprunts, déclaration de faillite, reprise 
de possession par la banque. Questions 
incitatives d’entrevues :  « Avez-vous un 
compte en banque?  Avez-vous accès au 
crédit?  Avez-vous déjà déclaré faillite?  A-t-
on repris possession de vos meubles ou de 
votre voiture?  Avez-vous déjà possédé une 
maison?  Dans l’affirmative, avez-vous déjà 
omis de payer votre hypothèque?  Combien 
de fois payez-vous les factures à temps – 
toujours, parfois, rarement, jamais? »  

Programme 
d’intégration 

communautaire 

A eu recours aux services 
sociaux? 
 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a eu recours aux services sociaux 
au cours de la dernière année. Indiquez « 
OUI » dans le cas des délinquants 
autochtones qui peuvent avoir travaillé pour 
la bande tout en touchant des prestations 
d’aide sociale. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà touché des 
prestations d’aide sociale? » 

Programme 
d’intégration 

communautaire 

Les activités constructives de 
loisirs sont limitées? 

Indiquez « OUI » si le délinquant ne 
participe pas régulièrement à des passe-
temps ou des activités organisées. Par 
exemple : réparation de voitures, 
sports/exercice, activités familiales, 
jardinage, projets de rénovation de la maison, 
artisanat, camping, dessin, bénévolat, chant, 
activités culturelles/spirituelles. Les activités 
particulières aux Premières nations 
comprennent les cercles, les sacs de 

Programme 
d’intégration 

communautaire 
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médecine, les cercles de tambour, les pow-
wows et fêtes, les sueries, les cérémonies de 
purification, les aliments, les tenues, la 
musique, l’artisanat, les cérémonies du 
calumet et la recherche de la vision. Les 
activités propres aux Métis comprennent : le 
tissage (Sask.), la fabrication de colliers, le 
battement de pieds et violon. Les activités 
propres aux Inuits comprennent : le chant 
guttural, les fêtes agrémentées de nourriture 
traditionnelle, la danse du tambour et la 
sculpture. Ne comptez pas toutes les activités 
passives déclarées (p. ex. parties, bars, se 
tenir avec les amis, dormir, écouter de la 
musique, regarder la télé).  Questions 
incitatives d’entrevues : « Lorsque vous ne 
travaillez pas ou que vous ne vous occupez 
pas de vos enfants, que faites-vous dans vos 
temps libres?  Faites-vous partie d’un 
groupe?  Combien de fois participez-vous à 
cette activité – tous les jours, toutes les 
semaines, tous les mois, toute l’année?  
Participez-vous à des activités culturelles ou 
spirituelles?  Dans l’affirmative, combien de 
fois? »  

Le lien avec la collectivité est 
limité? 

Indiquez « OUI » si le délinquant est isolé ou 
s’il n’a pas de lien avec la collectivité. Il 
convient de noter que la raison de l’absence 
de lien avec la collectivité doit être expliqyée 
dans la partie narrative. Par exemple, certains 
délinquants peuvent choisir de s’isoler de la 
collectivité. Par contre, d’autres peuvent 
souhaiter en faire partie, mais ils ne le 
peuvent pas (p. ex. délinquants sexuels, 
délinquants expulsés, ignorants des 
possibilités offertes). Voici des exemples de 
liens avec la collectivité : Grands Frères et 
Grandes Sœurs, ligues sportives, 
communauté spirituelle et bénévolat. Soyez 
conscient de l’appartenance à des groupes 
qui favorise les activités criminelles (p. ex. 
les délinquants sexuels et les Scouts). 
Questions incitatives d’entrevues : « Que 
faites-vous dans vos temps libres?  Faites-
vous du bénévolat actuellement?  Faites-vous 
partie d’une organisation?  Précisez.  
Croyez-vous avoir des liens avec la 
collectivité?  Dans l’affirmative, pourquoi?  
Dans la négative, pourquoi pas? ».  

Programme 
d’intégration 

communautaire 

L’utilisation des ressources 
communautaires est limitée? 

Indiquez « OUI » si le délinquant ne connaît 
pas les ressources communautaires, s’il 
choisit de ne pas y avoir accès ou s’il n’y a 
pas accès. Donnez la raison dans la section 
narrative. Le soutien comprend le soutien 
instrumental (p. ex. logement, argent, 
déplacement en voiture, aliments), le soutien 

Programme 
d’intégration 

communautaire 
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en matière d’information (p. ex. comment 
obtenir un NAS, un permis de conduire, 
présenter une demande d’assurance-emploi) 
et le soutien affectif (p. ex. service d’aide 
téléphonique). S’il y a lieu, indiquez dans les 
commentaires narratifs si le délinquant a été 
expulsé. Questions incitatives d’entrevues : 
« Avez-vous déjà eu recours à la collectivité 
pour obtenir un soutien?  Précisez. »  

  
COMPORTEMENT DANS 

LA COLLECTIVITÉ : 
COTE DU RENDEMENT 

DU TRAITEMENT 
ANTÉRIEUR  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle 

a abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais 

rien n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut 
avoir noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du 
programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. relations 
interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  



 

 310

 
COMPORTEMENT DANS 

LA COLLECTIVITÉ : 
COTATION DE LA 

MOTIVATION ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais 
ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain point 
qu’il existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y 
a pas encore de véritable engagement à changer. Ces personnes peuvent 
se soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour des 
raisons externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un 
transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. 
Elles reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite 
une intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent avoir 
déjà commencé à adopter des comportements en vue de changer. Ces 
personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. x. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie, je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 

  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
ANALYSE DU DOMAINE  LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu sommaire (y compris une analyse de 

l’isolement imposé par rapport à l’isolement voulu; s’applique en 
particulier aux femmes victimes de la violence de leur partenaire et aux 
délinquants autochtones qui ont été expulsés). Indiquez les points forts 
s’il y a lieu.  
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DOMAINE DE LA VIE PERSONNELLE ET AFFECTIVE  
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   
A des idées étroites et rigides? 
 
 

Les personnes qui ont un mode de pensée 
étroit et rigide se caractérisent par la pensée 
unique et l’étroitesse d’esprit. Elles tiennent à 
leurs idées malgré les preuves du contraire. 
Elles trouvent difficile de voir une situation 
d’un autre point de vue. En plus des 
renseignements auxiliaires (p. ex. évaluations 
antérieures, enquêtes communautaires, 
rapports présentenciels, etc.), vous pouvez 
utiliser la méthode suivante pour déterminer si 
une personne doit recevoir la cote « OUI » 
pour cet indicateur. Demandez-lui son opinion 
au sujet d’une question courante (p. ex. les 
parents qui travaillent par rapport aux parents 
qui restent à la maison). Après qu’elle a 
répondu, essayez de faire valoir des arguments 
en faveur du point de vue opposé. Les 
personnes qui semblent attribuer au moins une 
certaine valeur aux deux aspects de la question 
ne seraient pas considérées comme ayant des 
idées étroites et rigides (p. ex. « même si je 
crois que les femmes devraient rester à la 
maison pour élever les enfants, il est très 
difficile de le faire de nos jours parce que les 
frais de garderie peuvent être très élevés ». 
Questions incitatives d’entrevues : « À votre 
avis, qui devrait être le principal responsable 
de l’éducation des enfants?  Pourquoi/pourquoi 
pas? »   

Raisonnement et 
réadaptation 

Capacité limitée de 
reconnaître ses problèmes? 
 
 

Indiquez « OUI » s’il n’y a pas de preuves que 
le délinquant croit qu’il a des problèmes à 
résoudre. L’indicateur ne vise pas à repérer les 
personnes qui nient ou minimisent la 
responsabilité de leurs actes criminels. 
Questions incitatives d’entrevues : « Y a-t-il 
des aspects de votre vie que vous aimeriez 
améliorer?  Dans l’affirmative, quels sont-ils et 
pourquoi voulez-vous faire quelque chose à ce 
sujet?  Dans la négative, pourquoi? » 
[continuez d’approfondir la question s’il y a 
lieu], « Qu’en est-il de votre famille, de vos 
amis, de votre travail, de vos finances, de vos 
émotions?  Avez-vous des problèmes dans l’un 
de ces domaines?  Pourquoi/pourquoi pas? »  
 

Raisonnement et 
réadaptation 

La capacité de générer des 
choix est limitée? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant trouve difficile de générer un 

Raisonnement et 
réadaptation 
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certain nombre de solutions différentes 
lorsqu’il fait face à un problème (p. ex. il est 
incapable de faire du remue-méninges). Vous 
pouvez envisager comment le délinquant 
répond à un problème hypothétique. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Comment feriez-vous face ou avez-vous fait 
face à la situation suivante (dispute avec votre 
partenaire, perte récente d’un emploi)? »  

Capacité limitée d’établir un 
lien entre les actions et les 
conséquences? 
 
 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a de la difficulté à établir un lien 
entre les actions (p. ex. quitter un emploi) et 
les conséquences (p. ex., ne pourra pas payer 
ses factures ou acheter de la nourriture et 
créera un conflit avec son ou sa partenaire). Il 
faut tenir compte des conséquences à court 
terme et à long terme. Questions incitatives 
d’entrevues : « Comment vos actes criminels 
ont-ils influé sur vos relations, vos possibilités 
d’emploi, vos enfants? ».  

Raisonnement et 
réadaptation 

A de la difficulté à faire face 
au stress? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant devient agressif, abuse de l’alcool 
ou des drogues ou évite complètement les 
situations problématiques lorsqu’il est stressé. 
Les personnes qui ont du mal à faire face au 
stress ne font pas appel aux autres pour obtenir 
un soutien ou ne recherchent pas des solutions 
à long terme. Souvent, leurs réponses ont 
tendance à aggraver plutôt qu’à résoudre le 
problème original (il faut noter que tous les 
problèmes ne causent pas du stress). 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Décrivez un événement récent de votre vie 
qui vous a causé du stress.  Comment avez-
vous réagi?  Comment les autres croyaient-ils 
que vous faisiez face au problème? ». 

 

Renonce rapidement lorsqu’il 
est mis au défi? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant ne persiste pas dans l’atteinte de ses 
objectifs . Questions incitatives d’entrevues : 
Sans objet. 

 

Impulsif? Indiquez « OUI » si l’un des cas suivants 
s’applique : le délinquant ne s’arrête pas pour 
réfléchir avant d’agir, recherche une 
satisfaction immédiate, adopte des 
comportements impulsifs (commet des crimes 
sur un coup de tête, a occupé de nombreux 
emplois, a de nombreuses relations, admet 
prendre des décisions trop rapidement qu’il 
regrette par la suite. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous planifié vos crimes 
ou les avez-vous commis sur un coup de 
tête? ».  

 

Recherche les sensations 
fortes? 

Indiquez « OUI » si le délinquant recherche 
des situations (criminelles ou prosociales) qui 
lui causent des émotions fortes. Ces personnes 
peuvent se décrire comme des adeptes des 
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sensations fortes qui peuvent s’ennuyer 
rapidement. Elles disent avoir des sensations 
fortes lorsqu’elles commettent un crime. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Comment vous sentez-vous lorsque vous 
commettez un crime? Excité, nerveux?  
Aimez-vous courir des risques? ». 

Problème de jeu? Indiquez « OUI » si le jeu a nui à au moins un 
aspect de votre vie (travail, finances, relations, 
système de justice pénale). Questions 
incitatives d’entrevues : « Avez-vous déjà 
parié à un champ de courses, un casino ou un 
événement sportif?  Quelqu’un vous a-t-il déjà 
dit que vous gaspilliez trop de temps ou 
d’argent en vous adonnant au jeu?  Avez-vous 
déjà eu une dispute avec quelqu’un au sujet du 
jeu?  Avez-vous déjà contracté des dettes à 
cause du jeu? ».  

 

A de la difficulté à se fixer 
des objectifs à long terme? 

Indiquez « OUI » si le délinquant vit au jour le 
jour et ne pense pas à l’avenir. Le délinquant 
vit le moment présent et manque généralement 
de but dans la vie. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous des objectifs à long 
terme?  Où aimeriez-vous être dans cinq 
ans? ». 

 

A de la difficulté à se fixer 
des objectifs réalistes? 

Indiquez « OUI » si les plans du délinquant ne 
sont pas conformes à ses aptitudes actuelles ou 
à sa capacité de s’améliorer. Déterminez si les 
attentes du délinquant en matière de mode de 
vie semblent correspondre à son potentiel de 
gains, à ses antécédents scolaires, à ses 
antécédents professionnels et à son expérience. 
Les exemples comprennent les attentes 
irréalistes en matière d’emploi, compte tenu du 
niveau de scolarité, des antécédents 
professionnels et des antécédents criminels 
(p. ex. une délinquant sexuel qui veut travailler 
avec des enfants). Questions incitatives 
d’entrevues : « Qu’aimeriez-vous accomplir à 
l’avenir? ». 

 

A de la difficulté à gérer son 
temps? 

Indiquez « OUI » si le déliquant est incapable 
de se fixer des priorités et de gérer son temps 
de manière appropriée. Questions incitatives 
d’entrevues : « Aimez-vous planifier votre 
temps ou prenez-vous vos décisions au jour le 
jour?  Vous sentez-vous pressé par le temps?  
Le fait d’être désorganisé vous cause-t-il du 
stress? ». 

 

La capacité de s’affirmer est 
limitée?  

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a de la difficulté à demander ou à 
refuser des choses dans ses interactions avec 
les autres. A de la difficulté à énoncer son 
point de vue. Questions incitatives 
d’entrevues :  « Comment vous sentez-vous 
jusqu’à maintenant?  Avez-vous des questions 
à poser?  Y a-t-il quelque chose que vous 
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aimeriez que j’examine pour vous? ».  
L’aptitude à écouter est 
limitée? 

Indiquez « OUI» si le délinquant a de la 
difficulté à écouter pendant l’entrevue. 

 

A de la difficulté à résoudre 
des problèmes 
interpersonnels? 

Indiquez « OUI» si le délinquant ne résout 
pas efficacement ses conflits interpersonnels 
(avec d’autres personnes). Par exemple, 
lorsqu’il fait face à un conflit avec une autre 
personne (p. ex. dispute avec son partenaire, 
désaccord avec le patron au sujet de la charge 
de travail, désaccord au sujet de l’argent avec 
un ami), le délinquant a recours à des 
solutions à court terme, consomme des 
drogues ou de l’alcool, ne résout pas le 
problème complètement ou réagit d’une telle 
manière qu’il aggrave le problème (p. ex. 
réagit avec agressivité, antagonise l’autre 
personne). Questions incitatives 
d’entrevues : « Décrivez une situation 
récente où vous avez rencontré une forme de 
conflit avec une autre personne.  Qu’est-il 
arrivé?  Comment la situation a-t-elle été 
résolue? ».  

 

Manipule les autres pour 
atteindre ses objectifs? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant influence les autres à l’aide de 
moyens trompeurs ou frauduleux (p. ex. 
crimes frauduleux, mensonges chroniques). 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Quelqu’un vous a-t-il déjà accusé d’être 
indigne de confiance ou manipulateur? ».  

 

La capacité d’empathie est 
limitée? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant ne tient pas compte des effets de 
ses actions sur les autres ou s’il est incapable 
de comprendre le point de vue ou les 
sentiments d’une autre personne (tenez compte 
des condamnations et des autres aspects de la 
vie du délinquant). Questions incitatives 
d’entrevues : « Quel est l’effet de votre ou de 
vos crimes sur la ou les victimes?  Votre 
condamnation a-t-elle fait du mal à d’autres 
personnes?  Dans l’affirmative, indiquez qui et 
comment.  Avez-vous d’autres regrets qui ne 
sont pas liés directement au crime?  Dans 
l’affirmative, précisez. »  

 

Fait souvent des crises de 
colère? 

Indiquez « OU I» s’il y a des preuves que le 
délinquant est souvent furieux (une fois par 
semaine ou plus) (il dit qu’il « voit rouge » ou 
qu’il est dans une colère noire) dans diverses 
situations (p. ex., conflit interpersonnel, petits 
contretemps). De plus, déterminez si le 
délinquant dit qu’il est « furieux » pendant des 
périodes prolongées. Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà « vu rouge » 
ou vous êtes-vous déjà senti en colère au point 
de ne plus savoir ce que vous faisiez ?  
Quelqu’un vous a-t-il déjà dit que vous avez 
un problème de maîtrise de la colère? ».  
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Réprime souvent sa colère? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant réprime souvent (une fois par 
semaine ou plus) ses sentiments de colère. 
Questions incitatives d’entrevues : « Lorsque 
vous êtes en colère, que faites-vous 
habituellement?  « En parlez-vous à 
quelqu’un?  Vous arrive-t-il d’y penser 
beaucoup, mais sans jamais faire quoi que ce 
soit? ». 

 

Agit souvent d’une manière 
agressive? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant use de violence verbale et(ou) 
physique ou fait des menaces contre d’autres 
personnes dans diverses situations (travail, 
relations). Il faut noter que des personnes 
peuvent être en colère, mais qu’elles 
n’expriment pas cette colère. Cet indicateur 
concerne les actions plutôt que les sentiments. 
Questions incitatives d’entrevues : 
« Quelqu’un vous a-t-il déjà décrit comme 
violent ou agressif? ».   

 

A une tolérance limitée aux 
frustrations? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant réagit de manière non appropriée 
(p. ex. impatient, fermer ou rouler les yeux, 
claquer la porte) en réponse à des tracas de la 
vie quotidienne (attendre trop longtemps 
l’ascenseur, rater l’autobus, rendez-vous 
annulé, etc.). Questions incitatives 
d’entrevues : « Quelles sont les choses qui 
vous frustrent tous les jours?  Comment 
réagissez-vous?  Vous décririez-vous comme 
patient et détendu? ». 

 

Interprète souvent les 
situations neutres comme 
hostiles? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant interprète les actions d’autres 
personnes comme hostiles, malicieuses ou 
délibérément provocatrices, quelle que soit la 
motivation réelle. Par conséquent, dans les 
situations ambiguës (p. ex. sans plus de 
renseignements, il est impossible de connaître 
la véritable motivation), le délinquant voit une 
« intention hostile ». Lorsque vous cotez cet 
indicateur, examinez comment le délinquant 
vous a répondu tout au long de l’entrevue.  
Questions incitatives d’entrevues : « Vos 
amis vous accusent-ils d’avoir une réaction 
excessive ou d’attacher trop d’importance à 
une situation donnée? ».  

 

A des préférences sexuelles 
déviantes? 

Indiquez « OUI » si les données 
phallométriques supplémentaires montrent que 
le délinquant a des préférences sexuelles 
déviantes (p. ex. envers les enfants, les 
relations sexuelles non consensuelles entre 
adultes). Il faut noter qu’un délinquant sexuel 
ne doit pas recevoir nécessairement une cote 
« OUI ». Questions incitatives d’entrevues : 
Sans objet (examiner les résultats de 
l’évaluation supplémentaire; s’ils ne sont pas 
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disponibles, laissez en blanc) 
A des attitudes sexuelles 
déviantes? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a des 
comportements qui dénotent une activité 
sexuelle illégale (p. ex. relations sexuelles non 
consensuelles entre adultes; relations sexuelles 
entre des adultes et des enfants). Il faut noter 
qu’un délinquant sexuel ne doit pas recevoir 
nécessairement une cote « OUI ». Questions 
incitatives d’entrevues : (pour les délinquants 
sexuels seulement) :  

 

  
APPRENTISSAGE 

COGNITIF DES 
COMPÉTENCES : COTE 

DU RENDEMENT DU 
TRAITEMENT 
ANTÉRIEUR  

 
 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle a 

abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais rien 

n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut avoir 
noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. relations 
interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
APPRENTISSAGE 

COGNITIF DES 
COMPÉTENCES: 

COTATION DE LA 
MOTIVATION 

ACTUELLE 

 
 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
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Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 
reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un 
transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité inférieur). Il 
n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore incertaines. 
Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une intervention, mais elles 
sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais ne veulent pas ». Elles 
peuvent reconnaître jusqu’à un certain point qu’il existe un déficit, mais 
elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y a pas encore de véritable 
engagement à changer. Ces personnes peuvent se soumetre à une 
intervention, mais elles ne le font que pour des raisons externes (p. ex. 
pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un transfèrement dans un 
établissement d’un niveau de sécurité inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. Elles 
reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite une 
intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent avoir déjà 
commencé à adopter des comportements en vue de changer. Ces 
personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes (p. 
ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de vie,  
je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
GESTION DE LA 

VIOLENCE/COLÈRE : 
COTE DU RENDEMENT 

DU TRAITEMENT 
ANTÉRIEUR  

 
 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle a 

abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais rien 

n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut avoir 
noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. relations 
interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 



 

 318

  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
GESTION DE LA 

VIOLENCE/COLÈRE : 
COTATION DE LA 

MOTIVATION 
ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un 
transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité inférieur). Il 
n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore incertaines. 
Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une intervention, mais elles 
sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais ne veulent pas ». Elles 
peuvent reconnaître jusqu’à un certain point qu’il existe un déficit, mais 
elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y a pas encore de véritable 
engagement à changer. Ces personnes peuvent se soumettre à une 
intervention, mais elles ne le font que pour des raisons externes (p. ex. 
pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un transfèrement dans un 
établissement d’un niveau de sécurité inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. Elles 
reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite une 
intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent avoir déjà 
commencé à adopter des comportements en vue de changer. Ces 
personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes 
(p. ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de 
vie, je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
PROGRAMMES POUR 

LES DÉLINQUANTS 
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SEXUELS : 
COTE DU RENDEMENT 

DU TRAITEMENT 
ANTÉRIEUR 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle a 

abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais rien 

n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut avoir 
noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. relations 
interpersonnelles, difficultés liées au travail). 

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 

  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
PROGRAMMES POUR 

LES DÉLINQUANTS 
SEXUELS: 

COTATION DE LA 
MOTIVATION 

ACTUELLE  

 
 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un 
transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité inférieur). Il 
n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore incertaines. 
Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une intervention, mais elles 
sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais ne veulent pas ». Elles 
peuvent reconnaître jusqu’à un certain point qu’il existe un déficit, mais 
elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y a pas encore de véritable 
engagement à changer. Ces personnes peuvent se soumettre à une 
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intervention, mais elles ne le font que pour des raisons externes (p. ex. 
pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un transfèrement dans un 
établissement d’un niveau de sécurité inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. Elles 
reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite une 
intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent avoir déjà 
commencé à adopter des comportements en vue de changer. Ces 
personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes (p. 
ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de vie,  
je veux un changement »).  

  
 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
ANALYSE DU DOMAINE LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu sommaire. Indiquez les points forts s’il y a 

lieu.  
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ATTITUDES CRIMINELLES  
 

INDICATEURS RELATIFS 
AUX ATTITUDES  

MESSAGES D’AIDE/ QUESTIONS 
INCITATIVES D’ENTREVUES 

 

AIGUILLAGE VERS 
LES PROGRAMMES 

   
A une attitude négative envers 
le système de justice pénale? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a une 
attitude négative envers la loi, la police ou le 
système correctionnel (y compris le 
personnel). Questions incitatives 
d’entrevues : « Croyez-vous que la loi est 
juste?  Votre avocat vous a-t-il bien 
défendu?  Croyez-vous que la police est 
digne de confiance? ».  

Contrepoint 

A une attitude négative envers 
le système correctionnel? 

Indiquez « OUI » si le délinquant a une 
attitude négative envers tout aspect du 
système correctionnel, y compris la 
surveillance communautaire et le traitement. 
Questions incitatives d’entrevues : « Dans 
l’ensemble, que pensez-vous du système 
correctionnel ou de la prison?  Croyez-vous 
qu’il fonctionne?  Pourquoi/pourquoi pas?  
Que pensez-vous du personnel (p. ex. agents 
de programme, agents de correction, 
psychologues, agents de libération 
conditionnelle, agents de probation), qui 
travaillent dans le système?  Sont-ils dignes 
de confiance, efficaces et justes?  Qu’en est-
il de la réadaptation? ».  

Contrepoint 

S’enorgueillit de ses exploits 
criminels? 

Indiquez « OUI » si le délinquant tire une 
fierté de ses activités criminelles (p. ex. se 
vante de ses activités criminelles, a un forte 
estime de soi ou une image de soi très 
positive en raison de ses activités 
criminelles; il n’y a pas de preuve de honte 
ou d’embarras lié au comportement criminel. 
Bien au contraire, il se considère comme un 
criminel ingénieux). Questions incitatives 
d’entrevues : « Que ressentez-vous au sujet 
du ou des crimes que vous avez commis? ».  

Contrepoint 

A une attitude anticonformiste 
à l’égard de la société? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant ne se conforme pas aux 
conventions sociales ou affiche une attitude 
négative à l’égard des conventions sociales. 
Les conventions sociales peuvent 
comprendre les valeurs traditionnelles de la 
société dominante (p. ex. un emploi stable et 
satisfaisant, la sécurité financière, un 
logement stable, des relations valorisantes 
avec les amis, la famille, un partenaire 
intime) OU peuvent comprendre des valeurs 
traditionnelles considérées comme 
dominantes dans certaines cultures (p. ex. 

Contrepoint 
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collectivités autochtones, asiatiques, des 
Indes orientales). Questions incitatives 
d’entrevues : « Que pensez-vous de 
questions comme le maintien d’un emploi 
stable, le mariage, la possession d’une 
maison? » Ces questions sont-elles 
importantes pour vous?  Pourquoi/pourquoi 
pas?  Y a-t-il quelque chose au sujet de votre 
patrimoine culturel qui serait considéré 
comme dominant ou généralement accepté 
dans votre culture, mais peut-être pas autant 
dans la société dominante?  Dans 
l’affirmative, veuillez préciser.  Que pensez-
vous de cette pratique? ».   

Valorise l’abus d’alcool ou 
d’autres drogues? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant jouit ou s’enorgueillit du mode de 
vie associé à l’abus d’alcool ou d’autres 
drogues (p. ex. se coucher tard, rester debout 
toute la nuit, se tenir dans les bars, être high 
ou défoncé, avoir la gueule de bois au 
travail). Questions incitatives d’entrevues : 
« Que pensez-vous des personnes qui 
consomment excessivement des drogues ou 
de l’alcool?  Qu’est-ce qui est bien dans cette 
habitude?  Qu’est-ce qui est mauvais dans 
cette habitude? ».  

Contrepoint 

Manque de respect à l’égard 
des biens personnels? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant appuie la destruction ou le vol de 
biens personnels (p. ex. attitude déclarée par 
le délinquant ou comportements de celui-ci; 
condamnations ou accusations par suite de 
destruction ou de vols de biens personnels. 
Questions incitatives d’entrevues : « Que 
pensez-vous des personnes qui vandalisent 
des logements privés ou qui y volent des 
biens? ». 

Contrepoint 

Manque de respect à l’égard 
des biens publics ou 
commerciaux? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant appuie la destruction ou le vol de 
biens publics ou commerciaux (p. ex. attitude 
déclarée par le délinquant ou comportements 
de celui-ci; condamnations ou accusations 
par suite de destruction ou de vols de biens 
publics ou commerciaux. Questions 
incitatives d’entrevues : « Que pensez-vous 
des personnes qui vandalisent des aires 
publiques ou des entreprises ou qui y volent 
des biens? ».   

Contrepoint 

Appuie la violence 
instrumentale ou axée sur un 
but? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves 
relatives à l’attitude (le délinquant exprime 
verbalement le fait qu’il appuie la violence 
instrumentale) ou au comportement (les 
crimes faisaient appel à la violence 
instrumentale) que le délinquant croit qu’il 
est correct d’utiliser la violence pour 
atteindre un but.  Questions incitatives 
d’entrevues : « Dans quelle mesure 

Contrepoint 
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souscrivez-vous aux énoncés suivants : 
parfois, il faut se battre pour régler un 
différend, parfois, la seule façon d’obtenir ce 
que l’on veut, c’est de se battre? ». 

Encourage la violence 
psychologique ou expressive? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves 
relatives à l’attitude (le délinquant exprime 
verbalement le fait qu’il appuie la violence 
psychologique ou expressive) ou au 
comportement (les crimes faisaient appel à la 
violence psychologique, p. ex. des crimes de 
violence motivés par des émotions comme la 
colère, la jalousie, la peur) que le délinquant 
croit qu’il est correct d’utiliser la violence 
expressive pour atteindre un but. Questions 
incitatives d’entrevues : « Dans quelles 
circonstances la violence est-elle 
acceptable?  Pourquoi/pourquoi pas?  Dans 
quelle mesure croyez-vous qu’il est correct 
de frapper quelqu’un si la colère vous a 
rendu fou?  Il est correct de se battre si 
quelqu’un vous insulte. ».  

Contrepoint 

Nie le crime ou se sert 
d’excuses pour justifier ou 
minimiser le crime? 

Indiquez « OUI » si le délinquant nie le 
crime complètement OU s’il minimise 
l’étendue des préjudices (p. ex., « aucun os 
n’a été fracturé », « l’assurance couvre les 
coûts », « il n’y avait personne à la maison 
lorsque je suis entré par effraction »; il ne 
reconnaît pas les dommages psychologiques 
causés) OU il justifie son comportement 
(p. ex. il ou elle le méritait, j’étais soûl, cela 
arrive tout le temps). Questions incitatives 
d’entrevues : « Quel effet votre crime a-t-il 
eu?  Qui étaient les victimes ou la victime?  
Comment ont-elles été touchées? ». 

Contrepoint 

  
ATTITUDES 

CRIMINELLES : COTE 
DU RENDEMENT DU 

TRAITEMENT 
ANTÉRIEUR 

 
 

LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet Aucune tentative antérieure. 
Très faible La personne s’est inscrite, mais elle n’a pas terminé le programme. Elle a 

abandonné, a échoué ou on lui a demandé de partir. 
Faible La personne a terminé le programme et elle a atteint l’objectif, mais rien 

n’indique qu’elle se souvient du contenu du programme. On peut avoir 
noté ses présences et sa piètre motivation tout au long du programme. 

Moyen La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient au moins d’une partie du contenu du 
programme. On peut avoir noté sa présence assidue et son niveau de 
motivation élevé tout au long du programme. 

Supérieur à la moyenne La personne a terminé le cours et elle a atteint l’objectif, et il y a des 
preuves qu’elle se souvient du contenu du programme et qu’elle 
l’applique à différentes situations dans la vie quotidienne (p. ex. relations 
interpersonnelles, difficultés liées au travail). 
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 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Que vous a appris le programme? 

Avez-vous assisté à la plupart des séances? 
**Pourquoi/Pourquoi pas? 
Avez-vous terminé le programme? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 
Comment vous êtes-vous entendu avec le moniteur et les autres 
participants? 
Que disait le rapport final? 
**Points forts/points à améliorer? 
Comment le programme vous a-t-il aidé dans votre vie quotidienne? 
** Pourquoi/Pourquoi pas? 

  
ATTITUDES 

CRIMINELLES : 
COTATION DE LA 

MOTIVATION 
ACTUELLE  

 
LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA COTATION 

  
Sans objet  Aucun besoin  
Faible Ces personnes ne sont pas prêtes à commencer l’intervention. Elles ne 

reconnaissent pas du tout le fait qu’elles ont un besoin. Certaines 
personnes peuvent dire qu’elles « feront ce qu’il faut », mais il est 
évident qu’elles ne veulent poursuivre l’intervention qu’en raison des 
pressions externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou 
un transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité 
inférieur). Il n’y a aucun véritable engagement à changer.   

Modérée  Ces personnes songent à un traitement, mais elles sont encore 
incertaines. Elles croient qu’elles peuvent avoir besoin d’une 
intervention, mais elles sont encore ambivalentes : « elles veulent, mais 
ne veulent pas ». Elles peuvent reconnaître jusqu’à un certain point qu’il 
existe un déficit, mais elles ne savent pas encore quoi faire. Il n’y a pas 
encore de véritable engagement à changer. Ces personnes peuvent se 
soumettre à une intervention, mais elles ne le font que pour des raisons 
externes (p. ex. pour obtenir une mise en liberté anticipée ou un 
transfèrement dans un établissement d’un niveau de sécurité inférieur).  

Élevée Ces personnes sont tout à fait prêtes à commencer une intervention. Elles 
reconnaissent sans réserve qu’elles ont un besoin qui nécessite une 
intervention. Elles se sont engagées à changer et elles peuvent avoir déjà 
commencé à adopter des comportements en vue de changer. Ces 
personnes peuvent encore croire que la poursuite de l’intervention 
apportera des avantages externes (p. ex. obtenir une mise en liberté 
anticipée), mais elles sont surtout motivées pour des raisons internes (p. 
ex. elles le font pour elles-mêmes, « je veux changer mon mode de vie,  
je veux un changement »).  
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 QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Un traitement ou un recyclage vous intéresse-t-il? 

Pourquoi/Pourquoi pas? 
**Comment cela vous aiderait-il/ou ne vous aiderait-il pas? 
Qui d’autre bénéficie de l’intervention? 

  
ANALYSE DU DOMAINE LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu sommaire. Indiquez les points forts s’il y a 

lieu. Nota : Si le délinquant a été reconnu coupable d’un crime haineux 
contre un membre d’une minorité ou une personne handicapée, veuillez 
indiquer dans quelle mesure la personne a une attitude négative envers le 
groupe minoritaire en question. 
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NOUVEAU DOMAINE DE LA RÉCEPTIVITÉ 
 

 
INDICATEURS 

MESSAGES D’AIDE/ 
QUESTIONS INCITATIVES 

D’ENTREVUES 

AIGUILLAGE VERS 
LES 

PROGRAMMES 
   

Les obstacles physiques 
nuisent à l’apprentissage, au 
travail ou aux interventions 

Indiquez « OUI » si des maladies chroniques 
(p. ex., VIH, hépatite C, maux de dos) nuisent 
à la capacité du délinquant de travailler, 
d’apprendre ou de participer à des 
interventions correctionnelles. Questions 
incitatives d’entrevues : « Souffrez-vous 
d’une maladie physique qui a nui ou nuira à 
votre rendement au travail, à l’école ou dans 
les programmes? ». 

 

Les obstacles linguistiques 
nuisent à l’apprentissage, au 
travail ou aux interventions 

Indiquez « OUI » si l’anglais ou le français est 
la deuxième langue du délinquant et s’il a de 
la difficulté à communiquer par écrit ou de 
vive voix en anglais ou en français comme 
l’indique l’ECRA ou l’entrevue. Questions 
incitatives d’entrevues : « Croyez-vous que 
les obstacles linguistiques auront une 
incidence sur votre rendement dans le  cadre 
du traitement ou au travail, etc.? ». 

 

Les compétences de base en 
lecture et(ou) écriture sont 
problématiques? 

Indiquez « OUI » si le rendement actuel 
déterminé par l’ECRA (Épreuve canadienne 
de rendement pour adultes) ou d’autres tests 
est inférieur à la 8e année (secondaire II au 
Québec). Les résultats devraient figurer dans 
la section narrative s’il y a lieu. Si les scores 
de l’ECRA ne sont pas disponibles, 
déterminez aussi si le délinquant a déclaré 
avoir de la difficulté à utiliser les compétences 
de base en lecture et écriture en milieu de 
travail. Questions incitatives d’entrevues : 
« Jusqu’à quel point avez-vous eu de la 
difficulté, le cas échéant, à lire les consignes 
de sécurité ou les directives écrites au travail?  
Combien de fois avez-vous trouvé difficile de 
laisser des directives ou des messages écrits à 
vos collègues ou surveillants? ».  

 

Les problèmes de 
concentration sont évidents? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a de la difficulté à se concentrer 
pendant de longues périodes. Questions 
incitatives d’entrevues : « Un enseignant ou 
un employeur vous a-t-il déjà dit que vous ne 
réussissez à vous concentrer que pendant une 
courte période? Veuillez préciser.  Croyez-
vous que vous ne réussissez à vous concentrer 
que pendant une courte période?  Dans 
l’affirmative, pourquoi?  Dans la négative, 
pourquoi? ».   
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Introverti/gêné? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que 
l’anxiété, la timidité ou l’introversion du 
délinquant l’empêcherait de bénéficier de 
programmes de groupe. Questions incitatives 
d’entrevues : Sans objet – examinez le 
comportement pendant l’entrevue ainsi que les 
renseignements du dossier. 

 

A une tendance antisociale 
chronique? 

Indiquez « OUI » si l’évaluation 
psychologique supplémentaire révèle que le 
délinquant a obtenu un score correspondant ou 
supérieur à la cote modérée-élevée de 
l’Échelle révisée de psychopathie de Hare (ne 
s’applique pas aux femmes). Questions 
incitatives d’entrevues : Sans objet. 

 

Peut avoir des difficultés 
d'apprentissage? 

Tenez compte des renseignements suivants 
lorsque vous déterminez s’il faut attribuer la 
cote « OUI » à cet indicateur : a fait l’objet 
d’une évaluation psychologique ou 
pédagogique à l’école; a bénéficié d’une aide 
spéciale à l’école; a eu un piètre rendement 
scolaire (il a doublé une année, a échoué une 
matière ou s’est absenté souvent des cours 
sans raison légitime (p. ex. a raté les cours 
régulièrement; Nota : exclut les femmes qui 
ont quitté l’école à cause d’une grossesse); on 
a diagnostiqué ou on lui a dit qu’il avait des 
difficultés d'apprentissage. 
Questions incitatives d’entrevues : « Avez-
vous déjà été obligé de doubler une année?  
Avez-vous déjà échoué une matière ou un 
cours?  Avez-vous déjà été suspendu pour 
avoir fait l’école buissonnière?  Avez-vous 
déjà fait l’objet de tests spéciaux à l’école qui 
ne faisaient pas partie de vos tests ou examens 
réguliers?  Avez-vous déjà été dans des 
classes spéciales?  Aviez-vous un tuteur?  
Avez-vous utilisé des appareils pour 
apprendre (p. ex. des livres sur bande)?  Un 
enseignant vous a-t-il déjà donné plus de 
devoirs qu’au reste de la classe? ».  

 

Faible estime de soi? Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a une faible estime de soi (p. ex. se 
croit bon à rien, image de soi négative). 
Questions incitatives d’entrevues : « Dans 
l’ensemble, comment classeriez-vous votre 
estime de soi – inférieure à la moyenne, 
moyenne, supérieure à la moyenne? 
Pourquoi. ».   

 

Reconnu comme ayant des 
troubles mentaux? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves qu’un 
psychiatre a déjà diagnostiqué un trouble 
mental chez le délinquant. Précisez la nature 
du trouble dans les commentaires narratifs. 

 

Intervention antérieure en 
matière de santé mentale? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a bénéficié de soins de santé 
mentale (p. ex. psychiatriques, 
psychologiques, travail social) par le passé ou 
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s’il en bénéficie actuellement. Voici des 
exemples d’interventions en matière de santé 
mentale : médicaments prescrits (par le 
passé/actuellement) pour des problèmes de 
santé mentale; hospitalisation (par le 
passé/actuellement) pour des problèmes de 
santé mentale, services en consultation externe 
(par le passé/actuellement). Il faut noter 
qu’une évaluation sans intervention ne justifie 
PAS une cote « OUI » pour cet indicateur. Il 
doit y avoir des preuves que le délinquant a 
bénéficié d’une intervention sous une forme 
ou une autre.  Questions incitatives 
d’entrevues : « Avez-vous déjà consulté un 
psychologue, un travailleur social ou un 
psychiatre ou un conseiller d’une autre 
discipline?  Dans l’affirmative, précisez.  
Avez-vous déjà été hospitalisé ou reçu des 
médicaments pour des problèmes non 
médicaux? Précisez. »  

Délinquant ayant une 
déficience intellectuelle? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves que le 
délinquant a une déficience intellectuelle. 
Examinez l’évaluation supplémentaire 
(résultats de l’évaluation du QI) si elle est 
disponible. S’il y a des preuves fiables 
concernant la cause de la déficience (p. ex. 
trouble du spectre de l'alcoolisation fœtale), 
veuillez les analyser dans le domaine narratif. 
Questions incitatives d’entrevues : sans 
objet. 

 

Peut souffrir d’un trouble de 
l'alimentation? 

Indiquez « OUI » s’il y a des preuves fiables 
que le délinquant est anorexique ou 
boulimique. Questions incitatives 
d’entrevues : « A-t-on déjà déterminé ou 
diagnostiqué que vous souffriez d’un trouble 
de l’alimentation? ». 

 

A un style de communication 
culturelle unique? 

Les modes de communication passive sont 
considérés comme acceptables dans certaines 
cultures (p. ex. les collectivités autochtones). 
Par conséquent, un mode passif, non conforme 
à la norme, ne doit pas être considéré comme 
malhonnête ou délibérément trompeur. 
Questions incitatives d’entrevues : sans 
objet 

 

Forte identité culturelle Le délinquant peut parler sa langue 
maternelle, exprimer un désir intense de rester 
lié à la culture autochtone ou participer à des 
danses traditionnelles, à la narration 
d’histoires, à la guérison traditionnelle, à la 
formation linguistique, à la chasse, à la pêche 
et au piégeage. Les activités particulières aux 
Premières nations comprennent les cercles, les 
sacs de médecine, les cercles de tambour, les 
pow-wows et fêtes, les sueries, les cérémonies 
de purification, les aliments, les tenues, la 
musique, l’artisanat, les cérémonies du 
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calumet et la recherche de la vision. Les 
activités propres aux Métis comprennent : le 
tissage (Sask.), la fabrication de colliers, le 
battement de pieds et violon. Les activités 
propres aux Inuits comprennent : le chant 
guttural, les fêtes agrémentées de nourriture 
traditionnelle, la danse du tambour et la 
sculpture.  
Questions incitatives d’entrevues : 
« Participez-vous aux activités culturelles ou 
spirituelles autochtones?  Dans l’affirmative, 
pouvez-vous m’en dire un peu plus au sujet de 
ces activités et de ce qu’elles signifient pour 
vous?  Combien de fois participez-vous à ces 
activités? Quelle a été la dernière fois que 
vous l’avez fait? ».  

  
ANALYSE DU DOMAINE LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LA 

COTATION/QUESTIONS INCITATIVES D’ENTREVUES 
  
 Présentez un compte rendu sommaire. Indiquez les facteurs 

supplémentaires qui peuvent nuire à la réinsertion sociale sans danger 
pour le public ou la favoriser. 
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